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AMÉPIOUE 

REVUE  MENSUELLE    DU   COMITÉ    FRANCE-AMÉRIQUE 

La  pensée  américaine 

et  la  pensée  française^'* 


Mesdames,  Messieurs, 

Pourquoi  ces  conférences  ?  Le  livre  n'est-il  pas  bien  plus  précis,  solide,  instructif 
que  la  parole  ?  Certes  ;  et,  s'il  ne  s'agissait,  entre  Américains  et  Français,  que  de  se 
connaître  scientifiquement  les  uns  les  autres,  la  publication  d'études  bien  documen- 
tées suffirait  pour  procurer  le  résultat  cherché. 

Mais  on  peut  concevoir,  entre  Français  et  Américains,  d'autres  rapports  que  celui 
du  savant  à  l'objet  de  son  étude.  Dans  la  demeure,  toute  pénétrée  d'intimité  et  de 
cordialité,  de  George  Washington,  à  Mount-Vernon,  se  trouve  une  chambre  qui  porte 
cette  inscription  :  Lafayette's  room.  Nos  grands  ancêtres  n'ont  pas  seulement  entendu 
parler  l'un  de  l'autre  :  ensemble  ils  ont  vécu,  agi,  combattu.  C'est  cette  action  com- 
mune que  nous  voulons  continuer,  pour  le  bien  de  nos  pays  et  de  l'humanité.  Et, 
pour  agir  ensemble,  il  faut  sentir  ensemble,  s'unir  de  cœur  et  de  volonté,  non  moins 
que  d'intelligence. 

Voilà  pourquoi  au  livre  nous  désirons  ajouter  la  parole.  Si  inférieure  qu'elle  soit 
en  correction  et  en  valeur  scientifique,  elle  part  directement  du  cœur,  elle  est 
vivante  et  communique  la  vie.  Elle  a  donc  sa  place  à  côté  des  travaux  écrits,  pour 
réaliser,  dans  toute  leur  étendue,  les  généreux  desseins  du  Comité  France-Amérique. 

Mesdames,  Messieurs, 
Lorsque  me  fut  proposé  ce  beau  sujet  :  a  La  pensée  américaine  et  la  pensée 
française  »,  j'en  fus  naturellement  séduit.  Ce  fut  aussi,  je  le  vois,  votre  cas.  Mais 
quand  je  me  représentai  qu'il  ne  s'agissait  pas  seulement  pour  moi  de  méditer,  de 

(1)  Conférence  faite  par  M.  Emile  Boutroux  le  20  novembre  1912  sous  les  auspices  de  la  section  des 
Etats-Unis  du  comité  France- Amérique . 
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lire,  d'écouter,  mais  bien  de  me  former  et  d'exprimer  une  opinion  sur  ce  problème, 
une  inquiétude  me  saisit  et  faillit  me  paralyser.  Parler  d'un  pays  étranger,  quelle 
aventure  !  Je  songeai  tout  à  coup  que,  lorsqu'un  écrivain  étranger  expose  ses 
impressions  sur  notre  pays,  nous  sommes  souvent  plus  disposés  à  le  juger  qu'à 
nous  intéresser  à  son  œuvre,  comme  àuneétude  où  nous-mêmes  pourrions  apprendre 
quelque  chose.  Pourquoi  des  étrangers,  entendant  un  Français  leur  expliquer  ce 
qu'ils  pensent^  seraient-ils,  à  son  égard,  plus  indulgents? 

La  tâche  est,  aujourd'hui,  particulièrement  rude.  Nous  ne  sommes  plus  au  temps 
où,  les  études  précises  étant  encore  peu  avancées,  on  pouvait  impunément  décrire  le 
Mississipi  sans  l'avoir  vu.  Les  renseignements,  désormais,  abondent  et  surabondent. 
Et  nous  voudrions  franchir  ces  lignes  de  faits,  qui  ne  sont,  en  définitive,  que  les 
circonvallations  de  l'histoire,  pour  pénétrer  jusqu'à  l'âme  des  peuples.  Tâche 
étrange  autant  que  glorieuse. 

A  ce  point  de  vue,  les  États-Unis  opposent,  semble-t-il,  à  un  Français  des  difficul- 
tés spéciales.  Ce  pays  est  immense  et  exempt  de  centralisation  :  la  France  est  le  pays 
le  plus  unifié  du  monde.  Il  n'est  pas  trop  contraire  à  la  réalité  de  parler  de  l'esprit 
français,  des  coutumes  françaises,  de  l'art  français,  comme  d'une  chose  relativement 
simple  et  définie  :  de  quel  droit  appliquer  aux  États-Unis  les  habitudes  d'esprit  que 
nous  avons  contractées  en  contemplant  notre  pays  ? 

Puis,  l'Amérique  est  un  pays  jeune,  et  nous  sommes  vieux.  Les  vieux,  d'ordinaire, 
sont  mal  propres  à  juger  les  jeunes.  Ceux-ci,  du  moins,  récusent  leur  témoignage. 
Mais,  répondent  les  vieux,  n'avons-nons  pas,  nous-mêmes,  été  jeunes  ?  —  Il  se  peut. 
Mais  les  jeunes  ont  peine  à  s'en  convaincre.  Je  me  rappelle  qu'Edouard  Laboulaye 
aimait  à  dire  qu'au  sentiment  des  enfants  les  parents  étaient  nés  vieux. 

Comment,  avec  mon  esprit,  mes  préjugés,  ma  nature  de  Français,  comprendre  les 
Américains  ?  Est-il  possible  de  sortir  de  soi,  comme  il  serait  nécessaire  pour  com- 
prendre véritablement  une  pensée  très  diff'érente  de  la  sienne  ? 

Cette  remarque,  cependant,  n'est-elle  pas  un  trait  de  lumière  ?  Je  songeais  à  péné- 
trer la  pensée  américaine  en  considérant  l'Amérique  du  dehors?  Qu'arriverait-il  si, 
pour  la  connaître,  j'employais,  non  mes  jeux,  mais  les  yeux  de  ceux  qui  la  voient 
du  dedans,  les  yeux  des  Américains  eux-mêmes  ?  C'est  un  conseil  que  nous  donne  le 
grand  philosophe  américain,  Emerson  : 

Tell  men  what  they  knew  before, 
Paint  the  prospect  front  their  door  : 

«  Dites  aux  gens  ce  que  déjà  ils  savaient  ;  peignez-leur  le  paysage  tel  qu'on  le  voit 
de  leur  porte  ».  C'est-à-dire  :  Ayez,  des  autres,  l'opinion  qu'eux-mêmes  ont  de  soi  ; 
tracez  d'eux  un  portrait  aussi  conforme  que  possible  à  celui  qu'eux-mêmes  ont  com- 
posé en  se  considérant  dans  leur  miroir  :  et  votre  perspicacité,  l'exactitude  de  votre 
information,  la  délicatesse  de  votre  jugement,  seront  infailliblement  reconnues. 
Cette  voie  est,  semble-t-il,  aussi  agréable  et  sûre  que  l'autre  est  difficile  et  périlleuse. 

Est-il  bien  certain,  toutefois,  qu'elle  soit  plus  scientifique  ?  La  psychologie  moderne 
n'a-t-elle  pas,  précisément,  contesté  la  supériorité  de  l'introspection  sur  l'observa- 
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tion  objective,  en  ce  qui  concerne  la  connaissance  du  moi?  Est-il  sûr  que,  seul,  je  me 
connaisse  bien  moi-même,  et  que  tout  ce  que  les  autres  pensent  de  moi  soit  simple- 
ment négligeable  ? 

Mais  si,  pour  connaître  la  pensée  américaine,  il  est  également  vain  de  considérer 
les  choses  de  mon  point  de  vue  propre,  et  de  me  placer  au  point  de  vue  des  Améri- 
cains, comment  puis-je  aborder  le  sujet  qui  m'est  assigné  î 

La  question  de  méthode  me  paraît  insoluble  :  je  trouve  une  difficulté  non  moins 
grande  à  définir  avec  précision  l'objet  que  je  dois  traiter.  L'Amérique  est  extrême- 
ment vaste  et  diverse.  Qu'est-ce,  au  juste,  que  la  pensée  américaine?  Ce  n'est  pas  la 
somme,  très  hétérogène,  des  pensées  qui  se  manifestent  dans  les  différentes  parties 
de  ce  pays  immense.  Ce  ne  peut  être,  non  plus,  ce  qu'un  habile  analyste  extrairait  de 
toutes  ces  pensées,  en  éliminant  ce  qui  est  propre  à  chacune  d'elles,  pour  ne  retenir 
que  ce  qu'elles  ont  de  commun.  L'élément  effectivement  commun  à  tant  de  peuples 
divers,  à  tant  de  races,  de  nationalités,  de  classes  d'hommes,  se  réduirait  à  quelques 
notions  vagues  et  insignifiantes.  Faut-il  donc  s'en  tenir  à  ce  qui,  comme  on  dit  en 
anglais,  est  représentatif,  aux  données  observables  qui  expriment  en  raccourci 
l'ensemble,  ou  la  plus  grande  partie,  ou  la  partie  la  plus  importante  de  cet 
ensemble?  Mais  comment  déterminer  sans  arbitraire  ces  éléments  dits  représentatifs, 
en  comparaison  desquels  les  autres  seraient  dénués  de  signification?  La  pensée  amé- 
ricaine :  ne  serait-ce  pas  une  de  ces  unités  artificielles,  qui  n'existent  que  dans  notre 
imagination  ? 

En  ce  qui  concerne,  non  plus  l'espace,  mais  le  temps,  notre  sujet  ne  paraît  pas  plus 
aisé  à  définir.  Cette  nation  très  jeune  a  déjà  évolué.  Nous  ne  sommes  plus  au  temps 
de  l'individualisme  d'un  Jefferson.  Dans  l'ordre  des  idées  philosophiques,  on  ne 
saurait  plus  juger  de  l'Amérique  par  le  transcendentalisme  d'Emerson.  Cette  nation 
vit  avec  une  intensité  extrême  ;  et  vivre,  c'est  changer.  Que  faire,  donc,  si  nous  ne 
voulons  pas  nous  borner  à  suivre,  en  historiens,  les  phases  diverses  que  l'Amérique 
a  traversées?  Déterminer,  à  la  manière  des  sociologues,  la  courbe  de  l'évolution  est 
une  œuvre  très  scientifique,  mais  très  hypothétique,  dont  la  signification  pour 
l'avenir,  quand  il  s'agit  d'un  monde  aussi  complexe  que  l'Amérique,  est  fort  douteuse. 

Ainsi,  ni  je  ne  sais  comment  traiter  mon  sujet,  ni  je  ne  vois  clairement  en  quoi  ce 
sujet  consiste. 

Mais,  tandis  que  je  m'embarrasse  dans  ces  difficultés,  la  devise  américaine  me 
revient  à  la  mémoire  :  Go  aheadl  Toutes  les  objections  que  je  me  fais  sont  théori- 
ques. Au  lieu  de  me  demander  si  la  tâche  est  réalisable  et  comment  elle  peut  l'être, 
pourquoi  ne  me  mettrais-je  pas,  d'abord,  à  la  remplir? 

En  somme,  tous  les  scrupules  dont  il  s'agit  ici  se  rapportent  à  la  manière  propre- 
ment scientifique  de  traiter  notre  question.  Mais  on  peut  considérer  cette  question 
autrement,  je  veux  dire  au  point  de  vue  pratique.  Je  puis  chercher,  non  ce  qu'a  été, 
aux  diff'érentes  époques  et  dans  les  difi'érentes  parties  de  l'Amérique,  la  pensée  qui 
mérite  le  nom  d'américaine,  mais  quelles  sont,  aujourd'hui  même,  les  idées  qui,  en 
Amérique,  dirigent  les  esprits;  quels  sont  les  sentiments  qui  font  battre  les  cœurs. 
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Les  génies  qui  ont  fait  cette  histoire  dont  le  sociologue  voudrait  trouver  la  loi, 
n'ont  pas  eu  dans  l'esprit  les  théories  savantes  que  nous  construisons  pour  expliquer 
leur  action.  Jeanne  d'Arc  ne  consulta  pas  les  sociologues  pour  savoir  si  elle  pourrait 
sauver  la  France  :  elle  dit  à  ses  gens  :  «  Entrez  hardiment  parmi  les  Anglais!  »;  et 
elle-même  y  entra.  Henri  IV  ne  détermina  pas  la  courbe  de  l'évolution  religieuse 
avant  de  rendre  l'édit  de  Nantes. 

La  pensée  qui  constitue  l'Amérique  d'aujourd'hui  et  qui  fera  l'Amérique  de  demain 
n'est  pas,  dans  les  cerveaux  des  Américains,  une  théorie  scientifique,  appuyée  sur 
l'observation  objective  ou  subjective  et  sur  l'analyse.  La  déterminer,  par  l'emploi 
concerté  de  toutes  les  méthodes  les  plus  subtiles  de  la  science,  est  impossible.  On 
peut,  en  revanche,  en  combinant,  avec  les  données  que  fournissent  les  livres,  ces 
impressions  qu'apporte  la  vie  elle-même,  le  commerce  direct  et  sympathique  des 
esprits  et  des  âmes,  prendre,  en  quelque  mesure,  conscience  des  forces  qui,  en  ce 
moment,  sont  en  œuvre,  et  d'où  dépend  l'orientation  de  la  vie  nationale. 

Ne  craignons  pas,  d'ailleurs,  de  considérer,  surtout,  de  la  pensée  américaine  et  de 
la  pensée  française,  les  parties  les  plus  nobles,  les  plus  dignes  d'estime  ou  d'admira- 
tion. La  vraie  sincérité,  pour  un  individu,  c'est  la  conformité  de  sa  vie  avec  ce  qu'il 
y  a  de  meilleur  en  lui,  avec  son  moi  le  plus  profond  et  le  plus  pur.  De  même,  la  vraie 
pensée  d'un  peuple,  c'est  l'expression  la  plus  haute  qu'il  conçoive  de  son  génie  et  de 
sa  mission  dans  le  monde.  Car  ce  qu'il  veut  finalement  à  travers  tant  d'efforts  en  tous 
sens,  c'est  réaliser  toute  la  perfection  dont  il  est  capable. 


Quels  sont,  en  ce  sens,  les  principaux  traits  de  la  pensée  américaine  ? 

Celui  qui  frappe  tout  d'abord,  si  je  ne  me  trompe,  et  qui  suffirait  à  expliquer 
l'embarras  de  l'homme  à  qui  l'on  demande  :  What  do  you  think  of  America,  c'est  la 
mobilité  essentielle  d'un  peuple  dont  la  vie  est  extrêmement  intense,  et  qui,  comme 
tel,  a  les  yeux  constamment  fixés,  non  sur  le  passé,  non  pas  même  sur  le  seul  présent, 
mais  sur  l'avenir.  The  old  is  for  slaves,  disait  Emerson  :  ce  ce  qui  est  vieux  est  pour 
les  esclaves».  Et  le  D' Henry  van  Dyke,  qui  nous  a  ravis,  à  la  Sorbonne,  par  sa 
chaude,  lumineuse  et  pittoresque  éloquence,  dans  une  poésie  intitulée  Amej'ica /br 
me,  devenue  chanson  nationale,  écrit  : 

I  know  that  Europe's  wonderful,  but  something  seems  to  lack  : 
The  past  is  too  much  with  her,  and  the  people  looking  back  : 
But  the  glory  of  the  présent  is  to  make  the  future  free  ; 
We  love  our  land  for  ivhat  she  is,  and  what  she  is  to  be  : 

«  Je  sais  que  l'Europe  est  magnifique  ;  mais  peut-être  a-t-elle  un  défaut  :  le  passé 
a  trop  de  valeur  à  ses  yeux,  les  gens  y  regardent  trop  en  arrière.  C'est  l'honneur  du 
présent  de  faire  l'avenir  libre.  Nous  aimons  notre  pays  pour  ce  qu'il  est,  et  pour  ce 
qu'il  sera.  » 

L'Américain  envisage  la  vie  au  point  de  vue  de  l'action.  C'est  pourquoi  il  veut  voir 
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constamment  ouvert  devant  lui  un  champ  infini^  où  nulle  direction  ne  lui  soit  impo- 
sée, où  il  soit  libre  de  se  donner  tel  but  qui  lui  conviendra. 

Cette  tournure  d'esprit  se  traduit  par  une  préoccupation  que  remarque  prompte- 
ment  quiconque  visite  l'Amérique  :  celle  de  se  ménager  sans  cesse  un  nombre  maxi- 
mum de  possibilités.  Le  mot  possibilities  est  de  ceux  qui  reviennent  le  plus  souvent 
sur  les  lèvres  américaines.  L'Amérique  fut,  à  l'origine,  le  pays  par  excellence  de 
l'espace,  de  la  liberté,  des  ressources  sans  nombre,  offertes  à  l'énergie  et  à  l'intelli- 
gence. Cette  condition  a  contribué  à  modeler  l'esprit  américain,  qui,  d'instinct, 
écarte  tout  ce  qui  entrave  l'activité,  et  recherche  tout  ce  qui  permet  à  celle-ci  de 
s'exercer,  constamment,  dans  un  sens  quelconque. 

Cependant  l'Américain  ne  fait  pas,  de  l'action  pure  et  simple,  la  fin  de  cette  activité. 
Ce  qu'il  admire,  ce  n'est  pas  la  vie  pour  la  vie.  L'expression  :  strenuous  life,  titre  d'un 
ouvrage  du  Président  Théodore  Roosevelt,  a  été  mal  traduite  par  ces  mots  :  la  vie 
intense.  Elle  signifie,  selon  l'explication  qu'en  donne  M,  Roosevelt  lui-même  :  The 
life  of  toil  and  effort,  of  labor  and  strife  :  et  Une  vie  de  peine  et  d'effort,  de  labeur  et  de 
lutte.  »  L'Américain  assigne  comme  fin  à  l'activité  de  créer,  de  réaliser  quelque  chose 
de  nouveau. 

Je  me  rappelle  qu'un  distingué  économiste,  dont  la  perte  a  été  très  sensible, 
Edmond  Kelly,  m'exposa  un  jour  qu'il  y  avait,  à  son  point  de  vue  d'Américain,  trois 
sortes  de  philosophies  :  le  matérialisme,  d'après  lequel  tout,  dans  la  nature,  est,  au 
fond,  inerte,  passif  et  éternellement  identique,  en  sorte  que  ce  que  nous  appelons 
activité,  vie,  progrès,  est  totalement  illusoire.  Philosophie  d'esclaves,  disait-il. 

Une  philosophie  plus  élevée  est  actuellement  en  honneur  dans  le  vieux  monde,  et 
paraît, en  général,  le  contenter  :  l'évolutionnisme.  Selon  cette  philosophie,  la  vie  est 
une  réalité  irréductible  au  mécanisme  qui  caractérise  la  matière  brute.  Mais,  d'autre 
part,  la  fonction  de  la  vie  n'est  autre  que  l'adaptation  du  vivant  à  son  milieu,  à  ses 
conditions  d'existence.  Cette  philosophie,  supérieure,  sans  doute,  au  matérialisme, 
est  encore  déprimante.  L'homme,  tel  qu'elle  le  conçoit,  est  enfermé  dans  une  prison, 
où  ce  qu'il  peut  rêver  de  plus  sublime  est  de  se  bien  convaincre  qu'il  n'en  peut 
sortir. 

Il  est  une  troisième  philosophie,  dont  les  Américains  ont  le  pressentiment  :  c'est 
la  philosophie  de  l'indépendance,  de  la  liberté,  de  la  production  originale.  L'homme, 
selon  cette  manière  de  voir,  n'est  pas  une  chose,  mais  une  force  ;  il  ne  s'adapte  pas 
seulement  à  son  milieu,  il  adapte  son  milieu  à  ses  volontés,  il  change  la  face  de  la 
terre,  il  crée,  il  se  crée. 

Dans  les  quelques  semaines  que  j'eus  le  bonheur  de  passer  à  Cambridge,  en  Massa- 
chussetts,  auprès  de  mon  bien  regretté  ami  le  grand  philosophe  William  James,  je 
l'entendis  maintes  fois  exprimer  son  désir  de  constituer  une  métaphysique  du 
nouveau,  de  la  création.  L'avenir  n'est  pas  une  chose  faite,  qu'il  faille  attendre  : 
l'avenir  sera  ce  que  nous  le  ferons.  Cette  pensée  de  Michelet  se  retrouvait  dans 
la  bouche  de  William  James,  Il  aimait  à  me  citer  ces  mots  de  B.  P.  Blood  :  The  inévi- 
table stales,  ivhile  doubt  and  hope  are  sisters...  Nature  is  miracle  ail:  the  samereturns 
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not  save  to  bring  the  différent...  Ever  not  quite:  a  L'inévitable  est  insipide,  tandis  que 
le  doute  et  l'espoir  sont  frères...  La  nature  est  tout  miracle  :  le  même  ne  reparait 
que  pour  amener  l'autre...  rien  jamais  n'est  achevé  ».  Et,  en  effet,  l'ouvrage  posthume 
de  William  James,  pieusement  édité  par  son  fils,  Henry  James  Jr.  :  Some  Problems  of 
Philosophy ,  roule  principalement  sur  le  problème  du  nouveau  :  The  Problem  ofnovelty. 

L'Américain  veut  créer,  susciter  quelque  chose  de  nouveau.  Est-ce  à  dire  qu'il 
admette  à  titre  égal  tout  ce  qui  est  inédit,  tout  ce  qui  échappe  à  cette  force  d'inertie 
que  nous  nommons  le  passé  ?  Il  arrive  que  le  singulier  et  l'excentrique  séduisent 
quelques  Américains.  Mais  dans  ce  pays  d'origine  anglo-saxonne  et  puritaine,,  où 
l'homme  a  été  longtemps  aux  prises  avec  les  problèmes  les  plus  positifs  de  l'existence, 
le  sens  pratique  et  moral  domine  la  fantaisie.  Ce  n'est  donc  pas  le  nouveau  comme 
tel  que  cherche  l'Américain.  Si  illimité  qu'il  conçoive  le  champ  de  son  action,  il  vise 
une  étoile,  très  lointaine  peut-être,  mais  distincte,  et  il  y  accroche  son  char.  Hitch 
yourwaggon  to  a  star,  dit  Emerson.  Ce  que  vise  l'Américain,  c'est  la  création  d'un 
tout  de  plus  en  plus  large  et  cohérent,  formé  des  éléments  divers  qui  déjà  sont  réali- 
sés. Chacun  de  ces  éléments,  en  tant  qu'il  existe,  qu'il  subsiste,  qu'il  se  défend  et  se 
développe,  a  une  valeur  propre,  et  doit  être  conservé,  avec  ses  caractères  distinctifs. 
Mais,  comme  les  États  ont  su  limiter  leur  souveraineté  et  s'unir  de  manière  à  consti- 
tuer une  nation,  où  chacun  conserve  son  autonomie,  de  même,  en  tout  ordre  de 
choses,  les  Américains  poursuivent  la  formation  de  synthèses  où  l'un  se  concilie  avec 
le  multiple,  où  les  parties  demeurent  elles-mêmes,  en  même  temps  qu'elles  se  soli- 
darisent. Tel  un  métal  qui  serait  fait  de  métaux  amalgamés,  dont  chacun  conserve- 
rait intactes  et  conférerait  au  tout  ses  propriétés  particulières.  Telle  encore,  pour- 
rait-on dire,  une  symphonie  de  Mozart,  dont  la  musique,  tout  d'abord,  parait  simple 
et  homogène,  et  où  l'oreille,  en  s'appliquant,  discerne  peu  à  peu  toutes  les  notes, 
jusqu'à  la  plus  faible,  demeurées  distinctes  et  individuelles  à  travers  les  combinai- 
sons qui  semblaient  les  faire  évanouir  les  unes  dans  les  autres. 

Regard  tendu  vers  l'avenir,  ambition  de  créer  du  nouveau,  conception  d'un  idéal 
où  une  multiplicité  s'organise  en  un  tout  dont  les  parties  conservent  leur  individua- 
lité :  constaterons-nous  effectivement  ces  caractères,  si  nous  considérons  quelques- 
unes  des  manifestations  de  l'activité  américaine  ? 

La  vie  individuelle  de  l'Américain  offre,  en  général,  le  spectacle  d'un  entrain, 
d'une  ardeur  au  travail,  d'une  confiance  en  soi,  d'un  optimisme,  qui  jamais  ne  se 
démentent.  La  sécurité  que  d'autres  demandent  à  la  possession  matérielle,  l'Améri- 
cain l'éprouve  en  comptant  sur  sa  propre  énergie  pour  s'emparer  de  l'avenir.  Voyez 
ces  jeunes  filles  qui  peuplent  les  collèges,  et  dont  un  grand  nombre  auront  à  gagner 
leur  vie.  Leurs  visages  respirent  la  gaieté,  la  force,  la  tranquillité  d'esprit,  la  joie  de 
vivre.  Elles  se  passionnent  pour  leurs  études,  pour  leurs  sports,  pour  leurs  confé- 
rences, pour  leurs  représentations  de  Shakespeare.  Quel  sort  leur  est  réservé?  elles 
n'en  ont  cure.  N'ont-elles  pas  dans  leur  force,  leur  intelligence  et  leur  volonté,  le 
sûr  moyen  de  faire  leur  vie,  au  lieu  d'attendre,  passives  et  mornes,  que  leur  vie 
vienne  à  elles? 
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Vigoureusement  individualistes,  les  Américains  possèdent  une  sociabilité  très 
remarquable.  Rien  de  charmant  comme  ces  réunions  si  ouverte^,  si  simples  et 
cordiales,  où  règne  un  bon  ton,  une  convenance,  une  bienveillance,,  une  distinction 
spontanée,  qui  vous  mettent  à  l'aise  sans  souifrir  le  laisser-aller.  Les  relations  n'y 
sont  nullement  banales.  Au  lieu  d'une  conversation  générale,  où  les  opinions  per- 
sonnelles ont  peine  à  se  produire,  et  où  le  succès  va  plutôt  aux  idées  qui  flottent 
dans  l'air,  présentées  de  façon  spirituelle,  ce  sont,  le  plus  souvent,  des  entretiens  à 
deux,  où,  facilement,  de  part  et  d'autre,  on  est  soi-même.  Ces  réunions,  extrême- 
ment fréquentes,  sont  un  excellent  moyen  de  multiplier  les  amitiés,  les  relations,  les 
«  possibilités  »  et  «opportunités  ». 

L'une  des  caractéristiques  de  la  vie  américaine,  selon  une  opinion  courante,  c'est 
la  chasse  au  dollar.  Or,  j'entendis  un  jour  un  Allemand  formuler  ainsi  le  point  de  vue 
américain  :  Macht  durch  Geld  :  a  la  puissance  par  l'argent  ».  Rien  de  plus  juste. 
L'argent,  dans  ce  pays,  c'est  de  la  création  en  puissance.  S'il  est  intéressant  d'en 
gagner  beaucoup,  c'est  à  cause  de  la  différence  immense  d'efficace  qu'il  y  a  entre  une 
grosse  somme,  formant  une  unité,  et  une  multiplicité  de  petites  sommes  éparses, 
dont  le  total  serait  égal  à  la  grosse. 

La  jouissance  personnelle  n'est  d'ailleurs  pas  la  fin  qu'apprécient  les  Américains. 
Ils  sont  animés  d'un  vif  désir  de  contribuer  au  bien  public.  C'est  ce  qu'on  appelle  : 
'public  spirit.  Chez  nous,  disent  fièrement  les  meilleurs  citoyens  des  Étais-Unis,  c'est 
une  honte  de  mourir  riche.  Tels  parents,  avant  de  laisser  à  leur  fille  une  grande  fortune, 
s'assurent  que  celle-ci  en  fera  un  usage  utile  à  la  communauté.  Les  œuvres  propres 
à  multiplier  pour  les  laborieux  les  facilités  de  s'élever,  à  développer  la  culture,  à 
accroître  la  puissance,  la  grandeur  et  le  renom  du  pays,  sont  l'objet  de  générosités 
sans  nombre  :  en  première  ligne  les  universités,  sur  qui  les  Américains  fondent  leurs 
plus  chères  espérances. 

La  vie  publique  des  Etats-Unis  repose  sur  ce  double  principe,  formulé  par  Daniel 
Webster  :  Liberté  et  Union,  maintenant  et  à  jamais. 

L'amour  de  la  liberté  se  traduit  par  le  désir  d'assurer  à  chaque  individu  dans 
l'Etat,  à  chaque  Etat  dans  l'Union,  sa  vie  propre  et  autonome.  L'esprit  de  ce  libéra- 
lisme se  manifeste  excellemment  dans  le  caractère  que  présente,  en  Amérique,  la 
tolérance  religieuse.  Cette  tolérance  est,  semble-t-il,  d'une  manière  générale,  aussi 
complète  que  possible.  Or  elle  ne  consiste  pas  à  dire  :  «Chacun  pour  soi  ;  Ich  lasse  gern 
die  andern  ihres P fades gehen,  ivenn  sie mich  nur auch  kônnten  gehen  lassen  (1) .-Allez  votre 
chemin,  et  laissez-moi  suivre  le  mien.  »  Le  Président  de  l'Union  en  1907,  M.  Théodore 
Roosevelt,  voulant  exprimer  à  Mgr  Ireland  la  part  que  prenait  le  gouvernement  à  la 
pose  de  la  premièrepierre  de  la  cathédrale  de  Saint-Paul,  lui  adressa  ce  télégramme  : 
In  this  fortunate  country  of  ours,  liberty  and  religion  are  natural  allies  and  go  forward 
hand  in  hand  :  «  Dans  notre  bienheureux  pays,  liberté  et  religion  sont  des  alliées  natu- 
relles, et  marchent  ensemble  vers  le  mieux,  la  main  dans  la  main.  >;  Liberté  et  reli- 
gion sont  deux  forces  naturelles  et  puissantes  :  qu'elles  se  gardent  donc  de  se  dimi- 

(1)  Goethe,  Werther. 
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nuer  en  se  combattant,  mais  qu'elles  s'unissent,  pour  le  bien  de  tous.  Le  principe 
d'unité  qui,  à  l'origine,  a  pu  paraître  moins  fort  que  le  principe  de  liberté  et  d'indi- 
vidualisme, est,  depuis  la  guerre  de  Sécession,  tout  à  fait  hors  d'atteinte.  L'Amérique 
sent  en  soi  une  conscience  nationale  précise  et  vigoureuse.  Son  patriotisme  est  aussi 
réel  et  aussi  fort  que  celui  des  vieilles  nations  européennes.  Elle  peut  donc,  sans 
danger  pour  son  unité,  donner  au  principe  démocratique  des  satisfactions  de  plus 
en  plus  larges.  Et  ce  n'est  pas  seulement  le  mot  d'ordre  d'un  parti,  c'est  le  vœu 
général  des  Américains, que  cette  maxime,  tant  répétée  ces  mois  derniers  :  «Mettre  la 
force  de  l'Etat  au  service  de  la  démocratie!  »  La  puissance,  la  richesse,  la  concen- 
tration des  possibilités,  là  où  elles  sont  réalisées  d'une  manière  considérable,  doivent 
servir,  non  à  quelques-uns,  mais  à  tous. 

Heureuse  et  fière  de  son  organisation  nationale,  l'Amérique  songe  à  propager,  par 
le  monde,  l'idée  d'organisations  analogues.  Que  perdraient,  estime-elle,  les  États 
existants,  à  entrer  dans  un  tel  concert  de  nations  ?  L'Amérique,  avant  tout,  affirme 
le  droit  des  individus  et  le  droit  des  Etats  existants.  Si  les  États  de  l'Amérique  du 
Nord  ont  pu  s'unir  sans  renoncer  à  leur  vie  propre,  pourquoi  les  autres  États  du 
monde  n'adhéreraient-ils  pas  à  des  unions  semblables,  et,  peu  à  peu,  ne  se  join- 
draient-ils pas  à  l'Amérique,  pour  former,  non  plus  l'union  américaine,  mais  l'union 
universelle  1  Ce  rêve  grandiose  devient  une  idée  précise  et  juridique  dans  l'ouvrage 
qu'un  homme  de  science  et  d'expérience,  à  l'esprit  aussi  calme  que  généreux, 
M.  l'ambassadeur  David  Jayne  Hill,  a  récemment  publié  sous  ce  titre  :  World  Orga- 
nisation, as  affected  by  the  nature  of  the  Modem  State  :  «  L'organisation  internationale 
universelle,  en  tant  que  favorisée  par  la  nature  de  l'État  moderne.  » 

Je  toucherais  volontiers  un  troisième  point  de  la  vie  américaine  :  l'effort  général 
vers  la  culture.  L'Amérique  réalise,  très  exactement,  la  maxime  :  Primum  vivere,  deindi 
p/iîïoso/îAari.  A  mesure  qu'elle  résout  plus  largement,  plus  puissamment  le  premier 
problème,  à  mesure  elle  embrasse  plus  ardemment  le  second,  et  emploie  la  prospé- 
rité matérielle  au  développement  des  grandeurs  intellectuelles  et  morales.  La 
richesse,  c'est  le  sol  :  plus  il  est  riche^  plus  splendides  doivent  être  les  fleurs  que  la 
culture  en  fera  jaillir.  Le  président  Butler,  de  GolumbiaUniversity,  parlant  des  som- 
mes considérables  que  réclament  l'instruction,  l'éducation,  le  culte  des  choses  idéales, 
pose  ce  principe  :  En  ces  matières,  never  ask  :  will  it  pay.  Ne  vous  demandez  jamais 
si  vous  serez  payés  de  vos  libéralités  en  profits  matériels.  Les  fruits  que  cet  argent 
doit  produire  sont  d'un  autre  ordre. 

L'Amérique  ne  se  propose  pas,  d'ailleurs,  en  matière  intellectuelle  ou  artistique,  de 
créer  de  rien  :  avec  une  activité,  une  méthode,  une  ouverture  d'esprit,  une  puissance 
de  compréhension  merveilleuses,  elle  s'assimile  tout  ce  que  l'ancien  monde  offre  de 
plus  considérable.  L'esprit  dans  lequel  elle  réunit  tant  de  livres  dans  ses  bibliothèques, 
tant  d'instruments  dans  ses  laboratoires,  et  appelle  tant  d'hommes  distingués  à  pro- 
fesser dans  ses  universités,  n'est  nullement  un  esprit  d'imitation.  Il  ne  s'agit  pas 
pour  elle  de  se  mettre  à  l'école  de  l'Europe,  et  de  jurare  in  verba  magistri.  Tout  au 
contraire,  elle  vise  à  s'approprier,  sans  les  altérer  ni  les  diminuer,  toutes  les  créa- 


FRANCE-AMERIQUE  9 


tions,  toutes  les  grandeurs,  toutes  les  gloires  de  l'ancien  monde,  afin  de  les  réunir 
en  un  ensemble  toujours  plus  vaste,  qui  approche  le  plus  possible  de  cet  idéal  : 
l'œuvre  universelle  de  l'humanité. 


Que  dire  de  l'esprit  français  qui  ne  soit  insignifiant,  en  face  de  tant  de  profondes 
études  faites  sur  ce  sujet,  non  seulement  par  des  Français,  mais  par  les  étrangers  les 
plus  savants  et  les  plus  perspicaces,  notamment  par  d'éminents  écrivains  américains, 
tels  que  Henry  James  ou  W.-C.  Brownell  ?  Mais,  de  nouveau,  je  songe  qu'il  est  plus 
pratique  d'aller  de  l'avant,  à  l'américaine,  que  de  s'interroger  sur  la  possibilité 
d'avancer.  «  Dieu  bénit  l'homme,  dit  Victor  Hugo, 

Non  pour  avoir  trouvé,  mais  pour  avoir  cherché.  » 

Un  trait  digne  d'attention,  qui  paraît  appartenir  de  longue  date  à  l'esprit  français, 
c'est  la  tendance  à  la  sécularisation  universelle.  Point  de  castes,  point  de  privilégiés 
du  droit  ou  de  la  science,  point  de  groupes  à  part,  possédant  le  monopole  de  la  com- 
pétence. Le  plus  petit  prétend  juger  le  plus  grand  ;  et  celui-ci,  au  fond,  souhaite 
moins  l'obéissance  que  l'approbation  et  la  confiance  du  plus  petit. 

C'est  que  petits  et  grands  croient  à  l'existence,  dans  l'esprit  humain,  d'une  faculté 
devant  laquelle  tous  sont  égaux  :  le  bon  sens.  Descartes  ouvre  en  ces  termes  son 
Discours  de  la  méthode  :  «  Le  bon  sens  est  la  chose  du  monde  la  mieux  partagée...  ; 
la  puissance  de  bien  juger  et  distinguer  le  vrai  d'avec  le  faux,  qui  est  proprement  ce 
qu'on  nomme  le  bon  sens  ou  la  raison,  est  naturellement  égale  en  tous  les  hommes.  » 
C'est  au  nom  de  ce  bon  sens  que  chacun,  en  France,  quelle  que  soit  sa  situation  ou 
l'étendue  de  ses  connaissances,  se  croit  le  droit  de  faire  comparaître  devant  lui  les 
plus  hautes  autorités  politiques,  religieuses,  scientifiques,  artistiques,  et  de  leur  dire 
leur  fait. 

Mais  ce  bon  sens  initial,  les  Français  ne  supposent  nullement  qu'il  soit  originaire- 
ment achevé  et  parfait  :  il  requiert,  au  contraire,  une  culture  appropriée,  pour  pou- 
voir se  réaliser  véritablement.  Descartes  écrit  :  «  Comme  conclusion  de  mes 
réflexions  sur  la  morale,  je  résolus  d'employer  toute  ma  vie  à  cultiver  ma  raison.  » 

C'est  là  un  second  trait  de  la  pensée  française  :  elle  conçoit  l'homme  comme  un 
objet  de  culture  spéciale,  et  elle  ne  voit  aucune  occupation  qui  soit  au-dessus  de  cette 
culture  même.  L'homme  n'est  pas,  immédiatement  et  par  le  seul  effet  de  la  nature, 
dans  son  naturel.  Il  ne  devient  pas  lui-même  fatalement,  par  suite  du  progrès  néces- 
saire de  ses  connaissances  et  de  son  empire  sur  les  choses  :  il  faut  qu'il  se  travaille, 
qu'il  modifie  son  être,  qu'il  s'élève. 

Pascal  exprime  cette  idée  très  française  par  une  remarquable  théorie  de  la  culture 
humaine.  Le  point  de  départ,  estime-t-il,  c'est  la  pure  nature,  en  laquelle  l'instinct 
du  vrai  et  du  bien  est  plus  ou  moins  opprimé  par  l'impulsion  aveugle  et  la  passion 
désordonnée.  Au-dessus  de  la  nature  pure  et  simple  est  l'art,  qui  apporte  des  règles, 
et  discipline  les  forces  spontanées.  Mais  l'art  n'est  pas  le  plus  haut  degré  de  la  cul- 
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ture,  parce  qu'il  aime  à  se  prendre  lui-même  pour  fin,  dégénère  aisément  en  artificiel, 
et  tend  à  se  substituer  à  la  nature,  plutôt  qu'à  la  pénétrer  en  la  respectant.  La  culture 
parfaite  est  un  achèvement  et  une  réunion  des  qualités  de  l'art  et  de  celles  de  la 
nature,  tels  que,  sûrement  et  d'elle-même,  la  nature  aille  au  vrai. et  au  bien.  L'homme 
en  qui  la  nature  et  l'art  se  corrigent  et  se  complètent  ainsi  l'un  l'autre  possède  le 
naturel,  cette  sincérité  profonde  et  vraie. 

Ce  sentiment  d'une  culture  qui  dépasse  le  dressage  mécanique,  pour  s'adresser  à 
l'esprit  vivant,  se  manifeste  nettement  dans  les  doctrines  françaises  relatives  à  l'édu- 
cation. Le  vieux  mot  d'éducation  semble  parfois  reculer,  chez  nous-mêmes,  devant  le 
terme  plus  savant  de  pédagogie.  Mais  si,  par  pédagogie,  on  prétendait  signifier  un 
ensemble  de  méthodes  techniques,  permettant  de  fabriquer  un  honnête  homme  et 
un  homme  de  bon  sens  comme  on  prépare  un  produit  chimique,  les  Français  ne  man- 
queraient pas  de  protester.  Au  fond,  ils  restent  fidèles  à  la  vieille  et  classique  notion 
de  l'éducation,  d'après  laquelle,  seul,  l'esprit,  uni  au  cœur,  éveille  et  forme  des  cœurs 
et  des  esprits. 

Telle  est,  au  sens  français,  la  culture  humaine.  Elle  ne  rentre  pas  dans  la  con- 
quête universelle  des  forces  de  la  nature  par  la  science  et  par  l'industrie.  Le  contraire 
de  barbarie,  dans  la  langue  française,  ce  n'est  pas  civilisation,  c'est  politesse. 

Cependant  cette  expression  :  la  culture  humaine,  ne  suffit  pas  à  indiquer  l'objet 
suprême  de  la  pensée  française.  Celle-ci  ne  laisse  pas  à  l'instinct  ou  au  hasard  le 
soin  de  déterminer  l'idéal  où  tendra  la  culture.  Elle  a  devant  les  yeux  un  modèle 
déterminé.  Elle  vise  à  donner  à  l'homme  une  certaine  forme.  Ce  modèle  n'est  autre 
que  l'idée  d'humanité.  Par  là  il  faut  entendre,  non  ce  que  les  logiciens  appelleraient 
le  concept  d'homme,  à  savoir  les  caractères  nécessaires  et  suffisants  pour  qu'un 
être  appartienne  à  l'espèce  humaine,  mais  bien  l'idée,  en  quelque  sorte  platoni- 
cienne, de  l'homme,  c'est-à-dire  le  type  le  plus  pur,  le  plus  élevé,  le  plus  beau  et  le 
plus  parfait  où  puisse  prétendre  l'humaine  nature. 

Comment  se  forme,  dans  l'esprit  des  Français,  ce  type  de  l'homme  idéal?  Il  ne 
jaillit  pasj  comme  par  miracle,  de  tel  ou  tel  cerveau  individuel  ;  il  n'est  pas  l'expres- 
sion des  directions  que  des  fatalités  historiques,  sociales  ou  matérielles  impriment 
aux  intelligences.  Il  naît  au  sein  d'une  institution  très  propre  à  la  nation  française  : 
la  société.  La  société  est,  non  une  relation  d'individus  à  individus,  ou  de  tous  avec 
tous,  mais  ce  commerce  habituel  d'un  certain  nombre  de  personnes  choisies,  où 
chacune  s'efforce  de  penser  et  de  parler  de  manière  à  obtenir  l'approbation  générale. 
Dans  ces  réunions  les  femmes  jouent  un  rôle  considérable.  Elles  rapprochent  et  font 
communiquer  entre  eux  les  esprits  les  plus  divers,  elles  créent  ces  conversations 
générales,  où  chacun  est  obligé  de  se  surpasser  pour  se  faire  écouter,  elles  imposent 
la  distinction,  la  délicatesse,  l'ingéniosité,  le  bon  sens  fin  et  spirituel.  C'est  dans  les 
milieux  de  ce  genre  que  la  pensée  française  a  composé  son  idée  de  l'homme. 

Or  voici  notamment  trois  caractères  qui,  selon  la  pensée  française,  conviennent  à 
l'homme  idéal. 

C'est,  en  premier  lieu,  la  raison,  telle  qu'elle  est  entendue  en  France  :  vivante 
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faculté  de  juger,  qui  se  distingue  du  raisonnement  comme,  de  l'outil,  l'ouvrier.  La  rai- 
son française,  bona  mens,  ainsi  que  Descartes  la  nomme  en  latin,  n'est  pas  seulement, 
dit  Pascal,  esprit  de  géométrie,  mais  esprit  de  finesse.  C'est  l'homme  même, 
employant  toutes  ses  facultés  à  saisir  les  choses  dans  leur  complexe  et  vivante  réa- 
lité; c'est,  ainsi,  le  goût  et  la  sensibilité,  en  même  temps  que  l'intelligence  propre- 
ment dite. 

L'idée  française  de  l'homme  implique,  en  second  lieu,  le  culte  des  sentiments 
simples  et  naturels,  tels,  en  particulier,  que  l'amour  de  la  famille  et  le  sentiment 
d'humanité.  En  dépit  de  certaines  conditions  défavorables  et  de  la  diffusion  de  cer- 
taines théories^  la  famille  demeure,  en  France,  une  institution  fondamentale,  qui 
met  sa  marque  sur  le  mariage  et  sur  l'éducation  des  enfants.  Et,  non  moins  général 
que  le  sentiment  de  famille  est  le  sentiment  d'humanité,  qui  porté  généralement  les 
Français  à  prendre  le^'parti  des  faibles  et  des  malheureux,  des  enfants  et  des  femmes, 
et  à  se  dépenser  sans  compter  pour  soulager  les  infortunes.  La  force  de  ce  senti- 
ment est  particulièrement  remarquable  chez  ceux  qui,  eux-mêmes,  sont  dans  une 
condition  humble  ou  nécessiteuse. 

A  ces  deux  traits  :  culte  de  la  raison,  culte  des  sentiments  naturels,  s'en  joint, 
comme  on  l'admet  généralement,  un  troisième  :  le  sens  et  l'amour  de  la  générosité. 
Se  dévouer  au  triomphe  de  la  justice,  embrasser  la  cause  des  opprimés,  fût-ce  à  son 
propre  détriment,  rechercher  les  tâches  les  plus  nobles,  les  plus  hardies,  les  plus 
idéales,  et  les  accomplir  avec  élan,  sans  préoccupation  d'intérêt,  pour  la  gloire,  pour 
l'honneur  du  nom  français,  pour  le  bien  de  l'humanité  :  ces  ambitions,  parfois  témé- 
raires, sont  demeurées  vivacesau  cœur  de  ceux  dont  les  ancêtres  intitulaient  leurs 
histoires  :  GestaDei  per  Francos. 

Les  traits  de  la  pensée  française  que  nous  venons  d'esquisser  se  trouvent-ils,  en 
effet,  dans  les  manifestations  les  plus  importantes  de  l'activité  de  la  nation  ? 

La  langue  et  la  littérature  françaises,  par  exemple,  sont-elles  conformes  à  cette 
image? 

La  langue  française  a  été  créée  par  le  peuple  et  façonnée  par  les  honnêtes  gens, 
c'est-à-dire  par  des  sociétés  distinguées,  où  les  femmes  ont  joué  un  grand  rôle. 
Aujourd'hui  encore,  elle  a  pour  gardienne,  non  une  commission  de  spécialistes,  mais 
l'Académie  française,  dont  la  mission  est  de  discerner  et  de  consacrer  le  bon  usage. 

De  là  ses  caractères  si  remarqués  :  la  clarté,  la  précision,  la  finesse,  l'élégance. 
Parlant  pour  tous,  elle  doit  être  claire  ;  formée  à  l'expression  des  idées.et  des  senti- 
ments d'une  société  polie,  elle  dédaigne  la  clarté  du  banal  et  du  superficiel,  pour 
s'efforcer  à  rendre  clairet  simple,  sans  en  altérer  le  sens,  le  profond  et  le  compliqué. 

Elle  s'esta  ce  point  sécularisée,  qu'elle  est  maintenant  une,  pour  la  conversation, 
pour  le  discours,  pour  l'écriture,  pour  les  lettres  et  les  sciences,  pour  la  prose 
et  les  vers.  Plusieurs  le  lui  reprochent.  Quelle  variété  pourtant,  et  quelle  souplesse, 
à  travers  cette  unité  de  vocabulaire  et  de  syntaxe  I  Cette  langue  une  et  identique 
n'est-elle  pas,  tour  à  tour,  raison  chez  Descartes,  volonté  chez  Corneille,  logique  du 


12  FRANCE-AMERIQUE 


cœur  chez  Pascal,  passion  chez  Racine,  esprit  chez  Voltaire,  dialectique  enflammée 
chez  Rousseau,  rêve  chez  Lamartine,  musique  chez  Ronsard,  Racine,  Chénier,  Victor 
Hugo? 

Tandis  que  les  cathédrales  gothiques  parlaient  au  peuple  leur  langage  de  pierre, 
intelligible  à  tous,  les  chansons  de  geste,  les  fabliaux,  le  théâtre  se  nourrissaient  de 
la  langue  et  des  idées  du  peuple.  Et,  à  l'heure  où  l'on  eût  pu  croire  que  l'érudition 
gréco-latine  allait  étouffer  notre  génie  national.  Descartes  sécularise  la  philosophie, 
Malherbe  la  poésie,  Pascal  la  théologie.  Et  la  littérature  française  fut  décidément,  non 
un  mystère  à  l'usage  d'initiés,  mais  le  bien  commun  de  tous.  Les  entreprises  tentées 
dans  un  sens  contraire  échouent  invariablement.  En  revanche,  pour  viser  ce  qu'on 
appelle  le  grand  public,  la  littérature  n'a  nullement  renoncé  à  la  profondeur,  ou  à 
la  finesse,  ou  à  la  puissance  :  témoin  Descartes,  M™''  de  Sévigné,  Victor  Hugo. 

La  politique  française  a  pour  principe  les  droits  de  l'homme  :  elle  s'appuie  sur 
ridée  de  l'homme,  elle  en  dérive  celle  du  citoyen.  Elle  tend,  par  les  lois  et  les  insti- 
tutions, à  réaliser  le  plus  parfaitement  possible  cette  idée  dans  les  individus  et  dans 
la  société.  C'est  dire  que  la  morale  en  est  le  fond.  De  là  une  tendance  au  système,  au 
radicalisme,  aux  réformes  d'ensemble,  hardies  et  parfois  révolutionnaires.  De  là 
aussi  un  idéal  élevé  et  de  nobles  passions,  une  éloquence  brillante  et  généreuse,  à 
travers  les  inévitables  ambitions  et  rivalités  des  individus. 

Et  dans  sa  politique  extérieure,  il  n'est  pas  douteux  que  la  France,  quand  il  lui  est 
possible  d'être  elle-même,  ne  se  propose  de  faire  régner  la  justice  dans  le  monde,  de 
soutenir  les  droits  des  faibles,  d'assurer  à  chaque  nation  la  liberté  et  l'indépendance, 
la  faculté  de  se  gouverner  et  de  vivre  à  sa  guise.  C'est  ce  que  célébra  magnifique- 
ment Gœthe  dans  léchant  de  son  poème  :  Hermann  et  Dorothée,  qui  porte  pour  titre: 
Das  Zeitalter  (le  siècle).  «Quel  ne  fut  pas,  dit-il,  l'enthousiasme  qui  s'empara  de  tous 
les  cœurs,  quand  vint  à  nous  l'éclatante  lumière  du  soleil  nouveau,  quand,  par  le 
monde,  on  entendit  parler  de  droits  de  l'homme,  communs  à  tous  !  Alors  chacun 
espéra  vivre  enfin  pour  lui-même  ;  il  semblait  que  l'on  vit  tomber  les  chaînes  que 
tenait  en  mains  l'égoïsme  fainéant,  et  qui  enserraient  tant  de  nations.  » 

Damais  hoffte  jeder,  sich  selbst  zu  lebeji  ;  es  schien  sich 

Aufzulôsen  das  Band,  das  vielt  Lànder  umstrickte, 

Das  der  Mûssiggang  und  der  Eigennutz  in  der  Hand  hiell. 

\\  serait  intéressant  de  rechercher  les  tendances  qui  se  manifestent  en  France  a 
propos  des  questions  d'intruction  et  d'éducation,  si  vivement  agitées  à  l'heure 
actuelle. 

Dans  les  établissements  publics  d'instruction  règne  ce  que  l'on  appelle  l'esprit 
laïque.  l\  faut  reconnaître  que  parfois  cet  esprit  est  présenté  comme  rendant  inu- 
tile ou  même  comme  excluant  l'esprit  religieux.  Ainsi  compris,  il  risquerait  de  four- 
nir un  prétexte  à  l'intolérance.  Mais  comment  l'intolérance  pourrait-elle  être  approu- 
vée dans  un  pays  où  l'édit  de  Nantes  est  resté  si  populaire,  tandis  que  la  révocation 
de  ce  même  édit  est,  de  notre  histoire,  une  page  que  tous  voudraient  arracher?  En 
vain  l'intolérance  essaierait-elle,  à  force  d'arguties,  de  se  déguiser  en  esprit  laïque  : 
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un  sûr  instinct,  le  sentiment  d'humanité,  inné  au  cœur  français,  la  démasquerait 
et  la  condamnerait.  L'antique  devise  classique, 

Homo  sum,  humani  nihil  a  me  alienvm  puto  : 

«  Je  suis  homme,  et  rien  d'humain  n'est  pour  moi  chose  étrangère  »,  n'a  pas  cessé 
de  trouver  un  écho  dans  l'âme  française. 

Les  études  techniques  et  les  études  supérieures  sont  en  pleine  prospérité  ;  mais 
l'esprit  français  réclamerait  certainement,  s'il  était  question  de  développer  ces  études 
spéciales  aux  dépens  des  humanités.  L'ambition  française  est  évidemment  de  conci- 
lier la  compétence  la  plus  exacte  avec  la  culture  intellectuelle  et  morale  la  plus  haute 
et  la  plus  humaine,  de  satisfaire  pleinement  à  toutes  les  exigences  de  la  vie  et  de  la 
science  modernes,  sans  rien  abandonner  du  noble  idéal  classique  dont  la  France  est 
dépositaire.  Entre  le  spécialiste  et  l'homme,  l'esprit  français  persiste  à  maintenir 
une  harmonie  ;  et  il  estime  que  l'un  et  l'autre  profitent  à  entretenir  ces  rapports 
mutuels. 


Si  de  ces  essais  d'analyse  nous  essayions  de  tirer  quelques  conclusions,  nous 
trouverions,  à  coup  sûr,  entre  la  pensée  américaine  et  la  pensée  française,  des  points 
de  contact  nombreux  et  importants. 

Des  deux  côtés^  même  esprit  démocratique,  même  sentiment  de  la  dignité 
humaine,  même  amour  de  la  liberté  politique  et  du  principe  de  la  souveraineté 
nationale,  même  goût  pour  le  naturel,  la  cordialité,  la  simplicité  dans  la  distinction^ 
même  préoccupation  des  fins  idéales  de  l'humanité. 

L'orientation  des  deux  pensées,  toutefois,  est  très  différente. 

L'Amérique  conçoit  l'idéal  humain,  dont  elle  poursuit  la  réalisation,  comme  une 
synthèse,  composée  de  toutes  les  formes  d'humanité  que  crée  la  nature,  en  sorte  que 
chacune  d'elles,  dans  l'union  universelle,  conserve  son  caractère  propre  et  son 
autonomie,  La  pensée  française,  quant  à  elle,  jaillissant  de  ce  milieu  original  que 
constitue  la  société  française,  se  fait,  de  l'homme  idéal,  une  idée  en  quelque  sorte 
platonicienne,  qui  n'est  le  fruit,  ni  d'une  synthèse,  ni  d'une  analyse,  mais  qui  appa- 
raît comme  une  espèce  de  création.  L'idée  américaine  d'humanité  est  aussi  riche  que 
possible,  l'idée  française  a  pour  contenu  la  forme  de  la  nature  humaine  la  plus  pure 
et  la  plus  haute. 

De  ces  remarques  suivent  les  maximes  qui  doivent  présider  aux  relations  intellec- 
tuelles des  Français  et  des  Américains,  si  les  deux  peuples  veulent  que  ces  relations 
leur  soient  profitables.  Chercher  à  assimiler  l'un  à  l'autre,  ou  à  fondre  ensemble  la 
nature  de  l'un  et  celle  de  l'autre,  serait  une  entreprise  vaine  et  pernicieuse.  Les  deux 
principes  sont  tels,  qu'ils  ne  peuvent  se  réduire  à  l'unité.  Chacun  des  deux,  très 
noble  en  soi,  veut  être  représenté  dans  son  intégrité. 

Mais,  cette  réserve  faite.  Français  et  Américains  ont  le  plus  grand  intérêt  à  se 
comprendre  mutuellement,  et  à  méditer  sur  les  idées  les  uns  des  autres. 
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Il  n'est  pas  de  principe,  si  excellent  soit-il,  qui  ne  mène  à  la  ruine,  s'il  est  appli- 
qué sans  mesure  et  sans  quelque  mélange  du  principe  contraire.  L'un  n'est  rien, 
disait  Platon,  s'il  ne  fait  une  place  au  multiple,  et  le  multiple  n'est  rien,  si,  de  quel- 
que façon,  il  ne  participe  de  l'un.  Pour  les  Américains  comme  pour  les  Français,  il  y  a 
un  écueilà  redouter,  s'ils  s'abandonnent  trop  exclusivement  à  l'action  directrice  de 
leur  principe  propre. 

L'écueil  de  la  méthode  synthétique  des  Américains,  c'est  ce  qu'on  nomme  le  syn- 
crétisme, ce  mode  de  penser  qui  assemble  sans  unir,  qui  juxtapose  sans  créer.  11  ne 
suffit  par  de  composer  une  splendide  bibliothèque,  renfermant  la  totalité  des  travaux 
auxquels  un  certain  problème  a  donné  naissance,  pour  que  de  cette  collection  de 
matériaux  jaillisse  une  idée  nouvelle.  Sans  doute,  nul  homme  jamais  n'a  créé  de 
rien,  et  toute  invention  est  d'abord  une  imitation  ;  mais  une  heure  vient  où  le  génie, 
croyant  imiter,  innove.  La  renaissance  des  lettres  antiques  est,  à  bon  droit,  appelée 
Renaissance,  sans  complément.  Ceci  a  émergé  décela.  Or,  que  faut-il,  pour  que  de  la 
masse  accumulée  des  moyens  de  travail  l'œuvre  surgisse,  pour  que  la  mémoire  se 
mue  en  intelligence  créatrice? 

Sans  doute,  l'esprit  souffle  où  il  veut  ;  l'histoire  de  la  pensée  française,  toutefois, 
donne,  sur  ce  point,  des  indications  intéressantes.  La  condition  du  passage  des  pos- 
sibilités à  la  création,  c'est,  en  général,  le  recueillement,  l'incubation,  l'action  du 
temps.  Et  cette  action  doit  s'exercer,  non  seulement  sur  les  individus,  mais  sur  la 
société  elle-même.  Après,  dit  Descartes,  que  j'eus  employé  de  nombreuses  années  à 
étudier  dans  les  livres  écrits  et  dans  le  livre  du  monde,  je  pris  un  jour  la  résolution 
d'étudier  aussi  en  moi-même.  Et,  pendant  un  certain  temps,  il  demeura  tout  le  jour 
enfermé  seul  dans  un  poêle,  où,  dit-il,  il  avait  tout  le  loisir  de  s'entretenir  de  ses  pen- 
sées. C'est  dans  ce  poêle  qu'il  trouva  les  principes  de  sa  philosophie. 

Plus  sont  nombreux  et  divers  les  matériaux  dont  on  dispose,  plus  est  nécessaire 
une  période  de  concentration  et  d'élaboration  silencieuse,  pour  que  de  cette  mul- 
tiplicité inerte  quelque  idée  naisse,  simple,  claire,  vivante,  et  vraiment  origi- 
nale. 

La  France  nous  montre,  d'ailleurs,  cette  élaboration  s'opérant,  non  seulement  dans 
l'esprit  d'un  individu  qui  s'isole  de  la  foule,  mais  dans  cette  société  d'honnêtes  gens, 
hommes  et  femmes  d'esprit  et  de  goût,  qui,  de  longue  date,  a  été  l'un  de  ses  plus 
beaux  ouvrages.  L'action  que  cette  société  exerce  sur  l'imagination  des  artistes,  sur 
la  pensée  des  écrivains  et  des  savants,  est  considérable.  Tel  esprit,  fécond  dans  un 
certain  milieu,  s'il  est  transplanté  dans  un  autre,  devient  tout  à  coup  stérile. 

A  méditer  ces  exemples,  l'Amérique  se  rendra  de  mieux  en  mieux  compte  des  con- 
ditions qui  peuvent  favoriser  la  réalisation  de  son  rêve  grandiose. 

De  son  côté,  le  Français,  amoureux  de  clarté  et  de  simplicité,  court  risque  de  con- 
fondre la  perfection  idéale  où  il  aspire  avec  l'unité  et  l'uniformité  pure  et  simple.  11 
est  exposé  à  croire  que  diversité  est  nécessairement  désaccord  et  hostilité,  qu'un  prin- 
cipe ne  peut  se  réaliser  qu'en  supprimant  tout  ce  qui  a  été  établi  d'après  des  principes 
différents.  De  là  cette    maxime    souvent   répétée  :  «  Ceci  tuera  cela  ».  Le    xvii® 
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siècle,  en  France,  crut  abolir  le  Moyen-Age  ;   la  Révolution  crut  anéantir  l'ancien 
régime  ;  Victor  Hugo  supprimait  Racine. 

Or,  l'Amérique,  d'une  manière,  non. théorique,  mais  effective,  nous  montre  com- 
ment maints  principes,  que  nous  croirions  contradictoires,  sont  simplement  autres,  et 
loin  de  s'exclure,  se  concilient,  ou  plutôt  se  complètent  mutuellement.  Liberté  et 
religion,  par  exemple,  sont-elles  radicalement  incompatibles?  L'Américain  répond 
en  les  unissant  dans  la  réalité,  parce  que  l'une  et  l'autre  sont  vivantes,  humaines, 
et  propres  à  faire  avancer  l'humanité. 

A  étudier  les  choses  américaines,  les  Français  gagneront  de  prendre  en  défiance 
cette  logique  abstraite  qui  ne  veut  connaître  d'autres  relations  que  les  rapports 
d'identité  et  de  contradiction,  et  qui,  par  suite,  ne  sait  que  réduire  à  l'uniformité  ou 
exclure.  Ils  verront,  à  chaque  pas,  le  réel  déborder  le  logique,  et  la  vie  établir  un 
accord  et  une  amitié  entre  des  réformes  d'existence  dont  les  définitions  théoriques 
nous  semblaient  inconciliables. 

Ainsi,  comme  les  Français  peuvent  appeler  l'attention  des  Américains  sur  les  con- 
ditions du  jaillissement  de  l'idée,  de  même  les  Américains  peuvent  avertir  les  Fran- 
çais de  ne  pas  imposer  au  réel  les  postulats  de  la  logique  abstraite. 

Et  je  ne  parle  pas  de  tout  ce  qu'ajoute  de  charme  à  notre  vie  intime  le  commerce 
des  hôtes  si  distingués,  si  savants,  si  aimables,  si  obligeants,  à  l'esprit  si  élevé, 
large  et  bienveillant,  au  cœur  si  ouvert,  noble,  droit  et  affectueux,  qui,  pendant  des 
semaines  et  des  mois,  se  fixent  au  milieu  de  nous,  et  prennent  plaisir  à  partager 
notre  existence. 

Emile  Boutroux, 
de  l'Académie  Française 
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Les  Chemins  de  fer 

en  Amérique 


IX.   —    République    Argentine  t». 

Il  n'est  pas  de  pays,  dans  le  monde,  où  la  nature  ait  mieux  préparé  les  voies 
à  l'œuvre  des  hommes,  en  matière  de  transport,  que  dans  la  République- 
Argentine,  grâce  à  la  collaboration  qui  s'est  établie  entre  ses  chemins  de  fer 
et  ses  grands  fleuves. 

Par  la  disposition  vraiment  providentielle  de  son  sol,  l'Argentine  est  non 
seulement  un  territoire  merveilleusement  fertile,  mais  encore  une  contrée  lar- 
gement ouverte  comme  débouchés  et  off'rant  des  facilités  exceptionnelles  au 
point  de  vue  des  échanges  internationaux.  C'est,  en  effet,  l'une  des  particula- 
rités les  plus  remarquables  de  ce  pays  que  cette  adaptation  si  complète  des 
voies  de  transport  à  la  production  du  sol,  adaptation  qui  permet  de  drainer 
sans  efforts  toutes  ses  richesses  agricoles,  d'abord  par  l'immense  réseau  de 
chemin  de  fer  jeté  sur  la  vaste  plaine  argentine,  puis  par  les  grands  fleuves, 
véritables  bras  de  mer  qui  s'enfoncent  jusqu'au  cœur  même  de  cette  terre  pro- 
mise, pour  en  charger  les  produits. 

Loin  de  rencontrer  des  barrières  naturelles  s'opposant  à  son  développe- 
ment, l'Argentine  a  profité,  au  contraire,  d'une  situation  exceptionnellement 
favorable  que  l'on  chercherait  vainement  dans  une  autre  contrée  du  globe.  Cet 
immense  champ  de  culture,  sillonné  en  tous  sens  par  des  voies  ferrées,  tra- 
versé par  des  fleuves  navigables  jusqu'à  plus  de  deux  mille  kilomètres,  offre 
encore  l'avantage  de  nombreux  ports  intérieurs,  par  où  s'établissent  à  travers 
l'Océan  les  communications  directes  avec  les  grands  marchés  européens.  C'est 

(1)  Nous  devons  adresser  nos  meilleurs  remerciements  à  M.  Juan  Ovando,  secrétaire 
de  la  Chambre  des  députés  en  Argentine,  qui  a  bien  voulu  nous  apporter  pour  cette  étude  une 
excellente  collaboration,  en  nous  fournissant  une  documentation  très  complète  sur  les  che- 
mins de  fer  argentins  dont  il  pouvait  mieux  que  personne  apprécier  le  rôle  important  dans  le 
développement  du  pays.  Nous  avons  également  mis  à  profit  la  haute  expérience  de  M.  Girodias, 
Directeur  Général  de  la  Compagnie  générale  des  chemins  de  fer  dans  la  province  de  Buenos- 
Aires,  qui  nous  a  donné,  pour  la  partie  technique  de  ce  travail,  le  plus  utile  concours. 
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le  cas,  par  exemple,  pour  l'estuaire  de  la  Plata  connu  sous  le  nom  de  Rio  de  la 
Piata,  auquel  font  suite  le  Rio  Parana  et  le  Rio  d'Uruguay,  qui  pénètrent  au 
centre  même  des  régions  les  plus  fertiles  de  l'Argentine,  celle  du  maïs  et  celle 
du  blé.  Non  seulement  ces  fleuves,  suivant  la  forte  image  de  Pascal,  sont  des 
chemins  qui  marchent,  mais  encore  leurs  eaux  coulent  d'une  façon  presque 
constante  entre  des  berges,  formant  de  véritables  ports  naturels  accessibles  aux 
navires  du  plus  fort  tonnage.  Nous  trouvons  ainsi  en  Argentine  une  vaste  appli- 
cation de  la  loi  de  l'évolution  et  du  progrès  qui  veut  que  le  besoin  fasse  naître 
l'organe.  Les  richesses  encloses  dans  les  plaines  argentines  devaient  trouver 
leur  écoulement  vers  les  fleuves  et  vers  la  mer  ;  le  chemin  de  fer  a  été  l'instru- 
ment de  ce  rapprochement  nécessaire. 

P'v^r  réaliser  cette  merveilleuse  adaptation  aux  besoins  du  pays,   la  voie 
ferrée  a  trouvé  des  conditions  éminemment  favorables  à  son  établissement 
dans  cette  vaste  plaine  qui  s'étend  de  la  Cordillère  des  Andes  à  l'Océan,  à  tra- 
vers  plus  de    1.200   kilomètres.   L'Argentine  offre,    en   effet,    l'aspect   d'un 
immense  terrain  presque  entièrement  plat  et  d'un  sol  résistant,  à  peine  coupé 
par  de  très  faibles  vallonnements.  Là,  sous  le  plus  doux  des  climats,  le  chemin 
de  fer  ne  rencontre  nulle   part  l'obstacle  d'une  colline,   ou  d'une  roche  qui 
pourraient  compliquer  sa  construction.  D'autre  part,  grâce  à  des  conditions 
d'établissement  très  favorables^  l'exploitation  elle-même  ne  comporte  aucune 
difficulté  spéciale,  ni  frais  d'entretien  exceptionnels.  Le  système  à  voie  large 
ou  à  voie  étroite  peut  être  exploité  avec  un  égal  succès;   de  là  le  manque 
d'homogénéité  du  réseau  argentin  où  nous  retrouvons  toutes  les  largeurs  de 
voies,  suivant  les  zones,  depuis  la  voie  de  1  m.  67  des  chemins  de  fer  de 
Russie  ou  d'Espagne,  jusqu'à  la  voie  française  de  1  m.  44  et  la  voie  écono- 
'mique  à  1  mètre. 

Les  travaux  d'art  sont,  en  général,  peu  nombreux  et  sauf  dans  la  Cordil- 
lère ou  ses  contreforts,  on  peut  parcourir  toute  la  pampa  argentine  sans  ren- 
contrer un  tunnel,  une  tranchée  ou  autre  problème  technique  sérieux.  On 
peut  même  dire  que  les  lignes  qui  ont  à  franchir  les  régions  montagneuses  ne 
se  trouvent  jamais  en  présence  de  difficultés  exceptionnelles  de  construction 
ou  d'exploitation.  Les  hauts  sommets  communiquent  avec  les  plaines  par  des 
vallées,  qui  se  déroulent  en  pente  douce  et  en  facilitent  l'accès,  même  pour  les 
trains  de  gros  tonnage. 

En  ce  qui  concerne  l'exploitation,  le  réseau  des  chemins  de  fer  argentins  a 
dû  s'adapter  à  toutes  les  cultures  de  cette  immense  contrée.  Sur  son  parcours, 
il  rencontre  toutes  les  productions,  depuis  celles  de  la  zone  tropicale  jusqu'à 
celles  des  pays  froids,  en  passant  bien  entendu  par  toute  la  gamme  des  pro- 
duits d'une  région  tempérée.  Les  trois  règnes  de  la  nature  s'épanouissent  en 
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richesses  naturelles  sur  cet  immense  territoire  de  plus  de  trois  millions  de 
kilomètres  carrés. 

Sur  les  flancs  de  la  Cordillère  et  dans  les  vallées  qui  en  descendent  vers 
les  plaines,  ce  sont  les  importants  gisements  de  minerais  de  cuivre,  de  fer,  de 
charbon,  des  Provinces  de  Santa-Luis,  de  Catamarca,  de  Mendoza,  dont  le 
chemin  de  fer  viendra  bientôt  faciliter  la  mise  en  valeur,  lorsque  l'accrois- 
sement du  capital  et  de  la  main-d'œuvre  pourra  permettre  à  l'Argentine 
d'entrer  dans  l'âge  industriel  qui  sera  la  seconde  étape  de  son  développe- 
ment. 

Pour  les  Provinces  du  Nord  ou  dans  les  territoires  voisins  des  tropiques,  c'est 
la  forêt  équatoriale  avec  sa  profusion  de  bois  de  toutes  les  espèces  et  pour  tous 
les  usages.  Nous  signalerons  principalement  comme  l'un  des  meilleurs  élé- 
ments de  transport  cet  admirable  bois  de  quebracho,  qui  a  la  consistance  du 
fer  lorsqu'on  l'emploie  dans  la  construction  ou  pour  les  traverses  de  chemin 
de  fer  et  dont  le  traitement  fournit  l'une  des  plus  actives  substances  tannantes. 

Dans  la  Province  de  Tucuman  se  trouve  en  abondance  la  canne  à  su*5re  ; 
dans  celle  de  Mendoza,  c'est  la  vigne;  dans  la  Province  de  San  Luis,  c'est  la 
luzerne,  grâce  à  laquelle  des  terrains  sablonneux  et  arides  ont  pu  être  trans- 
formés, dans  ces  dernières  années,  en  riches  prairies. 

Sur  tout  le  reste  du  territoire,  c'est  l'alternance  des  champs  de  blé,  de  maïs, 
de  lin  ou  d'avoine  dont  la  superficie  représente  12.558.000  hectares,  et  ce 
sont  les  pâturages  où  paissent  29.116.625  bêtes  à  corne,  1.043.591  porcs, 
67.2H.754  moutons,  7.531.376  chevaux,  3.945.086  chèvres,  le  tout  représen- 
tant une  surface  de  plus  de  20.000.000  d'hectares  et  formant  cet  immense 
réservoir  de  produits  naturels  que  le  chemin  de  fer  est  appelé  à  transporter 
pour  la  consommation  du  pays  et  surtout  pour  les  besoins  de  l'exportation  (4). 

En  vue  de  préciser  cette  production  par  d'autres  chifl"res,  nous  rappellerons 
que,  pour  l'année  191 1,1a  valeur  de  l'exportation  s'est  élevéeà  324.000.000  de  pias- 
tres or,  soit  à  raison  de  5  francs  par  piastre  un  total  de  1.620.000.000  de  francs, 
chiffres  dans  lesquels  les  produits  de  l'élevage  figurent  pour  840.000.000  de 
francs  et  ceux  de  l'agriculture  pour  700.000.000  de  francs.  Dans  cette  même 
année,  la  valeur  de  l'importation  ayant  été  de  366.000.000  de  piastres  or,  soit 
1.835.000.000  de  francs,  il  en  ressort  que  le  chiffre  total  du  commerce  extérieur 
a  été  de  3.455.000,000  de  francs  (2). 

Pour  l'année  en  cours,  qui  a  été  favorisée  par  une  exceptionnelle  récolte  de 
maïs,  les  résultats  du  commerce  extérieur  s'annoncent  comme  devant  être  un 

(1)  Renseignements  extraits  du  recensement  de  l'élevage  dans  la  République-Argentine,  qui  a  été  pra- 
tiqué en  1908  sous  la  direction  de  M.  Alberto  B.  Martinez. 

(2)  La  piastre  or  a  la  valeur  de  5  francs  et  la  piastre  papier  2  fr.  20  environ. 
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véritable  record.  On  calcule,  en  effet,   les    chiffres    de    l'année  économique 
depuis  le  l*""  octobre  1911  jusqu'au  30  septembre  1912  comme  suit  : 

Exportation  Importation  Balance    commerciale 

en  en  en  faveur 

1911-1912  1911-1912  de    l'Argentine. 

Piastres  en  or 426.000.000  368.000,000  S8. 000. 000 

''"  Le  total  du  commerce  extérieur  représente    ainsi  le  chiffre  imposant  de 
794.000.000  de  piastres  or,  soit  près  de  4  milliards  de  francs. 

Si  nous  traduisons  maintenant  ces  chiffres  en  quantités,  nous  constatons 
que  l'exportation  des  principaux  produits  de  l'agriculture,  dans  les  premiers 
neuf  mois  de  l'année  courante,  a  donné  les  résultats  suivants  : 

Quantités.  Valeur  en  piastres  or. 

Blé 2.350.000  tonnes  199.750.000 

Maïs 2.800.000      —  126.000.0o0 

Lin 430.000      —  65.800.000 

Avoine 850.000      —  42.050.000 

6.430.000  tonnes  433.600.000 

Les  chiffres  d'exportation  pour  le  blé,  le  lin  et  l'avoine  sont  en  augmenta- 
tion de  700.000  tonnes  sur  la  période  correspondante  de  1911  et  quant  au 
maïs,  dont  la  récolte  précédente  avait  été  presque  nulle,  la  quantité  exportée 
cette  année  est  la  plus  grande  que  la  République  Argentine  ait  jamais  enre- 
gistrée dans  les  premiers  neuf  mois  d'une  année. 

Nous  pouvons  également  chiffrer  les  résultats  totaux  de  l'année  1912,  en 
complétant  les  renseignements  ci-dessus  à  l'aide  des  enquêtes  faites  sur  les 
stocks  disponibles  pour  l'exportation,  ce  qui  donne  «une  valeur  totale  de 
600  millions  de  piastres  ainsi  répartis  : 

Tonnes.  Prix  en  piastres  or.  Valeur. 

Blé 3.000.000  85  255.000.000 

Maïs 5.000.000  45  225.000.000 

Lin 500.000  160  80.000.000 

Avoine 850.000  50  42.000.000 

A  part  les  céréales,  on  estime  que  les  autres  produits  agricoles,  compre- 
nant notamment  le  bétail  et  la  laine,  représenteront  une  valeur  exportée  de 
472.400.000  piastres  or,  soit  un  total  d'exportation  de  1.075  millions  de 
piastres  or,  c'est-à-dire  5.400  millions  de  francs  environ. 

Tous  ces  chiffres  attestant,  sous  des  formes  diverses,  la  prospérité  de  l'Ar- 
gentine, ont  leur  éloquence  et  sont  intéressants  à  retenir,  car  c'est  principale- 
ment sur  cette  énorme  richesse  circulante  qu'est  fondée  l'intensité  du  trafic 
et  le  développement  constant  du  réseau  des  chemins  de  fer  argentins. 

La  population  du  pays  étant  seulement  de  7  millions  et  demi  d'habitants, 
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répartis  sur  un  territoire  de  3  millions  de  kilomètres  carrés,  soit  six  fois  la 
France,  le  transport  à  longue  distance  des  marchandises  et  notamment  des 
produits  du  sol  est  de  beaucoup  pour  les  voies  ferrées  le  plus  important 
élément  de  recettes. 

HISTORIQUE    DU    RÉSEAU    DES   CHEMINS    DE    FER    ARGENTINS 

Pour  faire  l'historique  du  réseau  des  chemins  de  fer  argentins,  il  convient 
de  se  reporter  à  un  exposé  très  complet  de  la  question,  qui  a  été  présenté  au 
Congrès  national  par  M.  Emilio  Civit,  ministre  des  Travaux  publics,  sous  le 
gouvernement  du  général  Roca  (1),  depuis  la  première  initiative  qui  fut  prise 
en  i853  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  —  la  première  ligne 
dont  les  rails  traversèrent  le  pays  — jusqu'à  l'année  1890. 

Nous  croyons  inutile  de  présenter  en  détail  cet  exposé  historique,  qui  ne  peut 
avoir  qu'un  simple  intérêt  rétrospectif,  et  nous  nous  bornerons  à  faire  con- 
naître les  nouveaux  progrès  réalisés  par  les  chemins  de  fer  argentins  depuis 
l'année  1890,  à  laquelle  s'arrête  l'exposé  du  ministre  Civit. 

A  cette  époque,  la  situation  des  chemins  de  fer  argentins  pouvait  se  résumer 

comme  suit  : 

1«  Extension  totale  des  lignes 9 .  432  kilomètres . 

2*  Nombre  de  passagers  transportés  dans  la  même  année.      10.069.606 
3°  Tonnage  des  produits  transportés b .  420 .  782 

Deux  systèmes  ont  été  suivis  pour  la  construction  ou  l'exploitation  des  lignes 
ferrées  :  celles-ci  ont  été,  dans  certains  cas,  confiées  à  des  entreprises  particu- 
lières en  qualité  de  concessionnaires  et,  dans  d'autres  cas,  l'Etat  a  pris  lui- 
même  la  charge  de  la  construction  et  de  l'exploitation. 

Le  premier  système  a  été  appliqué  très  libéralement  par  le  Congrès,  qui  a 
accordé  un  très  grand  nombre  de  concessions,  mais  en  donnant  toujours  une 
préférence  marquée  aux  entreprises  déjà  établies  dans  le  pays,  soit  pour  leur 
faciliter  l'extension  de  leurs  lignes  principales,  soit  pour  la  construction  d'im- 
portants embranchements.  Il  en  est  résulté  que  la  totalité  des  compagnies,  qui 
exploitaient  des  lignes  en  1890,  se  sont  considérablement  agrandies,  au  point 
d'arriver  à  quadrupler  leurs  réseaux  en  un  petit  nombre  d'années. 

La  première  question  de  grande  importance  qui  s'est  posée  devant  le  pays 
depuis  l'année  en  question,  fut  la  rescision  des  arrangements  passés  entre  les 
compagnies  et  l'Etat,  en  vertu  desquels  celui-ci  avait  donné  sa  garantie  aux 
capitaux  engagés  pour  l'entreprise.  L'Etat  a  estimé,  en  effet,  que  cette  garantie 
n'était  plus  nécessaire  lorsqu'il  s'agissait  de  lignes  déjà  établies,  et  il  préféra 

(1)  Mémoire  présenté  au  Congrès  national,  chapitre  II,  pages  27  à  51 . 
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résilier  ses  engagements  au  moyen  d'une  compensation  équitable,  sous  la 
forme  d'une  remise  de  titres  de  Rente  nationale.  Il  se  dégagea  ainsi  de  toutes 
les  charges  qui,  de  ce  chef,  pouvaient  peser  sur  lui  dans  l'avenir,  et  laissa  les 
entreprises  réaliser  par  leur  propre  effort  le  développement  des  centres  de 
production  qui  se  trouvaient  sur  le  parcours  de  leur  réseau.  Cette  situation  nou- 
velle eut  pour  effet  de  stimuler  l'initiative  des  compagnies  et  de  les  inciter  à 
mettre  en  valeur  tous  les  éléments  de  trafic  que  pouvaient  contenir  les  régions 
qu'elles  desservaient  :  elles  furent  ainsi  amenées  à  recourir  au  Congrès,  en  vue 
d'obtenir  de  lui  les  nouvelles  lignes  ou  embranchements  qui  étaient  néces- 
saires pour  agrandir  et  vivifier  leur  exploitation. 

Sous  ce  régime  de  libre  initiative,  où  les  compagnies  livrées  à  leur  propres 
forces  devaient  assurer  elles-mêmes,  sans  le  concours  de  l'Etat,  le  progrès 
normal  et  productif  de  leur  exploitation,  des  résultats  vraiment  satisfaisants 
ont  été  obtenus  dans  une  période  de  vingt  années. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Sud  de  Buenos-Aires.  —  Cette  entre- 
prise, créée  en  1852,  représentait  une  étendue  de  1.715  kilomètres  en  1890. 
Depuis  lors,  elle  a  non  seulement  couvert  de  ses  rails  toute  la  partie  sud  de  la 
province  de  Buenos-Aires,  mais  encore  elle  a  étendu  ses  lignes  à  travers  les 
territoires  de  la  Pampa,  du  Rio-Negro  et  du  Neuquen.  Dans  le  but  d'établir  une 
communication  avec  le  Chili,  elle  poursuit  même,  actuellement,  la  ligne  du 
Neuquen  jusqu'à  la  frontière,  en  passant  par  Las  Lajas,  ce  qui  établira  un 
nouveau  trait  d'union,  à  travers  la  Cordillère,  entre  les  deux  Républiques  sud- 
américaines. 

L'extension  actuelle  du  réseau  de  la  Compagnie  du  Sud  représente  5.449  kilo- 
mètres. Dans  ce  total  ne  se  trouvent  pas  compris  les  deux  prolongements  qui 
ont  été  prévus  par  les  lois  de  1907  et  1910  :  l'un  partant  du  Rio-Colorado  pour 
atteindre  le  port  de  San- Antonio,  dans  le  golfe  de  San-Matias,  et  l'autre  partant 
de  Chimpay,  en  traversant  l'île  de  Chœle-Gloel,  pour  parcourir  la  vallée  du 
Rio-Negro. 

Le  tableau  que  nous  publions  plus  loin  sur  le  capital  investi  dans  cette 
puissante  entreprise  qui  est  appelée,  en  Argentine,  le  Grand-Sud,  représente 
219.000.000  de  piastres  or,  soit  1.095.000.000  de  francs.  Ces  produits  bruts 
atteignent  24.708.000  piastres  or  contre  un  total  de  charges  de  14.431 .200  piastres 
or,  d'où  résulte  un  produit  net  de  10.000.000  de  piastres  or. 

Après  des  débuts  très  difficiles,  tenant  particulièrement  au  coût  élevé  de  sa 
construction,  la  Compagnie  est  actuellement  en  pleine  prospérité  et  symbolise 
l'esprit  d'initiative,  comme  aussi  la  persévérance  des  grandes  entreprises 
anglaises   en  Argentine.   Elle  est  en  grande  partie  maîtresse  du  trafic  entre 
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Buenos-Aires  et  Bahia-Blanca,  où  elle  possède  son  propre  port  pour  l'exporta- 
tion des  produits  transportés  par  son  réseau. 

Chemin  de  fer  de  Buenos-Aires  au  Pacifique.  —  Cette  Compagnie  a  été 
également  créée  en  1872  pour  exploiter  une  concession  accordée  aux  frères 
Clark.  A  l'origine,  ses  lignes  furent  construites  par  sections,  depuis  Buenos- 
Aires  jusqu'à  la  chaîne  des  Andes,  en  se  rattachant  comme  centres  à  Mendoza 
et  à  San-Juan  et  desservant  principalement  la  partie  sud  de  la  province  de 
Mendoza.  Actuellement,  cette  Compagnie  est  sortie  de  son  plan  primitif  pour 
descendre  plus  encore  vers  le  Sud  et  atteindre,  à  travers  la  Province  de 
Buenos-Aires,  le  port  de  Bahia-Blanca.  La  négociation  intervenue  entre  elle  et 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bahia-Blanca-  Nord-Ouest,  exploitant  un 
réseau  de  1.195  kilomètres,  lui  a  permis  d'établir  une  communication  directe 
entre  le  grand  port  du  Sud  et  la  riche  région  de  Mendoza,  facilitant  ainsi,  sans 
transbordement,  l'exportation  de  ses  produits  par  une  voie  directe,  et  desservant 
en  même  temps  les  nouveaux  territoires  agricoles  de  la  Pampa  centrale. 

Une  autre  combinaison  a  permis  à  la  Compagnie  du  Pacifique  d'acheter  à 
l'Etat  une  fraction  du  chemin  de  fer  Andino,  ce  qui  lui  a  assuré  une  communi- 
cation avec  la  ville  de  Rio-Quarto,  et  de  même  elle  s'est  étendue  vers  le  Nord, 
dans  la  direction  de  Gordoba,  en  acquérant  le  chemin  de  fer  que  le  gouverne- 
ment national  avait  construit  de  Villa-Mercédès  jusqu'à  Villa-Dolorès. 

Ainsi,  depuis  1890,  le  chemin  de  fer  du  Pacifique  a  réussi  à  se  rendre 
maître  de  quatre  lignes  :  deux  appartenant  au  Gouvernement  National,  une  au 
Grand-Ouest  argentin  et  une  à  la  Compagnie  Bahia-Blanca-Nord-Ouest,  de 
telle  sorte  qu'avec  ses  extensions  le  total  de  ses  lignes  atteint  actuellement 
S. 058  kilomètres,  décrivant  un  immense  angle  entre  Buenos-Aires,  Mendoza 
et  Bahia-Blanca. 

L'ensemble  de  son  capital  représente  133.000.000  de  piastres  or,  soit  665  mil- 
lions de  francs;  ses  produits  sont  de  16.186.500  piastres  or,  et  ses  charges 
8.496.300  piastres  or,  d'oii  résulte  un  bénéfice  de  7.690.200  piastres  or.  Cette 
Compagnie,  très  progressive,  très  arriviste,  est  l'une  de  celles  qui  ont  imprimé 
dans  ces  derniers  temps,  au  pays,  le  plus  grand  développement  par  l'activité 
qu'elle  a  apportée  dans  la  construction  des  nouvelles  lignes  destinées  à  tra- 
verser les  parties  riches  de  la  Pampa  centrale. 

Compagnie  du  Central-Argentin.  —  Cette  Compagnie  est  le  résultat  d'une 
fusion  avec  le  chemin  de  fer  Buenos-Aires  y  Rosario,  dont  le  réseau  s'étendait 
depuis  Buenos-Aires  jusqu'à  Tucuman,  dans  toute  la  partie  nord  de  la  Province 
de  Santa-Fé  et  traversait  celle  de  Santiago  del  Estero,  sur  une  distance  de 
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1.166  kilomètres.  Cette  fusion  avait  été  précédée  d'une  période  transitoire  dans 
laquelle  les  deux  compagnies,  tout  en  étant  unies  sous  une  même,  administra- 
tion, conservaient  chacune  leur  autonomie  et  restaient  soumises  à  leurs  lois 
spéciales  de  concession. 

Ce  fut  en  1908  seulement  que  le  Congrès  autorisa  la  fusion  des  deux  entre- 
prises, en  vue  de  faciliter  h  la  nouvelle  société  la  construction  de  divers 
embranchements  qui  intéressaient  la  prospérité  générale  du  pays. 

Actuellement  la  Compagnie  du  Central  Argentino  comprend  4.721  kilomètres 
et  représente,  au  point  de  vue  des  capitaux,  dont  le  montant  investi  s'élève  à 
197.000.000  de  piastres  or,  soit  approximativement  l.OoO.OOO.OOO  de  francs,  la 
seconde  grande  entreprise  anglaise  des  chemins  de  fer  en  Argentine.  Les 
produits  bruts  atteignent  25.800.000  piastres  or,  et  les  charges  sont  de 
14.513.000  piastres  or,  ce  qui  laisse  un  profit  de  11.288.000  piastres  or,  soit  un 
rendement  d'environ  5.72  %.  Au  point  de  vue  des  résultats  financiers,  cette 
Compagnie  occupe  l'un  des  premier  rangs  parmi  les  grands  chemins  de  fer  de 
l'Argentine. 


Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  V Ouest  de  Buenos-Aires.  —  Cette  Compa- 
gnie a  été  formée  au  moyen  d'un  achat  fait  au  Gouvernement  de  la  Province  de 
Buenos-Aires  d'une  ligne  possédée  et  administrée  par  cette  dernière  et  reliant 
dans  ladite  Province  les  lignes  du  chemin  de  fer  du  Sud  et  celles  du  chemin  de 
fer  Pacifique.  La  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  a  imprimé  à  ce  réseau 
racheté  un  grand  essor  en  reliant  ses  lignes  au  sud  de  la  Province  de  San- 
Luis  et  au  sud  de  Mendoza.  Elle  a  également  dirigé  un  important  embranche- 
ment jusqu'à  la  capitale  de  la  Pampa  centrale,  dont  elle  a  ainsi  favorisé  la 
mise  en  valeur  au  point  de  vue  agricole. 

Son  réseau,  dont  le  point  de  départ  est  également  Buenos-Aires,  a  une 
étendue  totale  de  2.594  kilomètres.  Le  capital  que  représente  cette  compagnie 
atteint  102.000.000  de  piastres  or,  soit  510.000.000  de  francs. 

Ses  produits  s'élèvent  à  13.472.200  piastres  or,  d'où  il  y  a  lieu  de  déduire  des 
charges  atteignant  7.430.000  piastres  or,  ce  qui  fait  ressortir  un  profit  de 
6.042.200  piastres  or,  représentant  environ  6  %  d'intérêts  sur  le  capital  total 
engagé  dans  l'entreprise,  ce  qui  est  le  meilleur  rendement  obtenu  par  un 
chemin  de  fer  à  voie  large  en  Argentine. 

Les  quatre  compagnies  que  nous  venons  de  citer  sont  entre  les  mains  de 
groupes  anglais  très  puissants,  et  ont  rendu,  à  des  degrés  divers,  les  plus  grands 
services  au  pays,  en  établissant  les  communications  entre  les  principaux 
centres  de  production  et  les  ports  d'exportation.  Elles  constituent,  dans  l'en- 
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semble,  une  sorte  de  monopole  de  fait,  au  profit  de  l'influence  anglaise  dans 
l'Argentine. 

D'autres  compagnies,  moins  importantes,  sont  venues  compléter  l'organi- 
sation de  ces  vastes  systèmes,  en  les  reliant  avec  certaines  Provinces  du  terri- 
toire que  les  grands  réseaux  n'atteignaient  pas  directement.  Dans  ce  nombre 
se  trouve  le  Chemin  de  fer  Central  Cordoba,  construit  en  1875  par  le 
Gouvernement  avec  les  capitaux  du  pays  pour  réunir  la  ville  de  Gordoba  à 
celle  de  ïucuman  au  moyen  d'une  ligne  à  voie  étroite.  Gette  ligne  fut  vendue  en 
1887  à  la  Gompagnie  qui  l'a  exploitée  depuis  cette  époque.  Des  embranche- 
ments importants  furent  dirigés  dans  la  direction  de  Catamarca  et  dans  celle 
de  Santiago  del  Estero.  D'autres  lignes  complémentaires  ont  été  établies,  soit 
dans  la  Province  de  Tucuman,  soit  dans  celle  de  Gordoba,  toujours  au  moyen  de 
la  voie  étroite  qui  permettait  une  exploitation  plus  économique  et  ces  lignes, 
groupées  sous  le  contrôle  d'une  même  administration,  ont  été  raccordées  à 
Buenos-Aires  au  moyen  d'une  nouvelle  voie  construite  par  la  Compagnie  Cen- 
tral Cordoba  Extension  à  Buenos-Aires.  L'ensemble  du  réseau  représente 
1.889  kilomètres,  divisé  en  quatre  sections  et  formant  au  total  un  capital 
de  76.000.000  de  piastres  or,  soit  380.000.000  de  francs.  Le  tableau  que  nous 
publions  plus  loin  sur  la  situation  des  chemins  de  fer  argentins  en  1911, 
fournit  des  indications  au  sujet  des  résultats  de  cette  exploitation  qui  est,  à 
l'heure  présente,  après  celle  des  chemins  de  fer  de  Santa-Fé,  la  meilleure  parmi 
les  Gompagnies  exploitant  des  lignes  à  voie  étroite  en  Argentine. 

Nous  signalerons,  également,  parmi  les  lignes  appartenant  au  Gouvernement 
et  exploitées  originairement  par  lui,  le  chemin  de  fer  Andino,  qui  relie  Villa- 
Mercédès,  dans  la  Province  de  San-Luis,  à  Villa-Maria,  dans  celle  de  Gordoba. 
Ge  réseau  a  passé  entre  les  mains  d'autres  compagnies  :  la  partie  du  réseau  se 
rattachant  à  Villa-Mercédès  a  été  vendue  au  Chemin  de  fer  du  Pacifique  et 
l'autre,  se  rattachant  à  Villa-Maria,  dépend  du  Ghemin  de  fer  Gentral  Argentin. 

Le  chemin  de  fer  de  Bahia-Blanca-Nord-Ouest^  dont  nous  avons  déjà 
eu  à  nous  occuper  dans  ses  rapports  avec  le  chemin  de  fer  du  Pacifique,  a  été 
constitué  en  1887,  en  vue  de  la  construction  d'une  ligne  de  Bahia-Blanca  à  Toay 
dans  la  Pampa  centrale  sur  une  étendue  de  1.195  kilomètres.  Un  prolongement 
est  prévu  de  son  point  terminus  San-Rafael,  jusqu'à  la  province  de  Mendoza. 
Le  contrat  d'aff'ermage  qui  la  lie  au  chemin  de  fer  du  Pacifique  a  une  durée  de 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  ce  qui  équivaut,  en  fait,  à  la  fusion,  tant  que  celle-ci 
ne  sera  pas  admise  par  le  Gongrès. 

Chemin  de  fer  de  la  Province  de  Santa-Fé.  —  La  seconde  grande  entreprise  de 
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chemins  de  fer  à  voie  étroite  dans  la  République  Argentine  est  celle  de  Santa-Fé, 
qui  a  été  créée  pour  la  mise  en  valeur  de  la  concession  accordée  à  un  groupe 
français  en  1886.  Son  réseau  part  de  Rosario  pour  se  diriger,  par  Santa-Fé, 
vers  le  Nord  de  la  province  jusqu'à  Résistancia  et  avec  embranchement  dans  la 
Province  de  Gordoba.  La  longueur  totale  de  ses  lignes  est  de  1.752  kilo- 
mètres. 

Cette  compagnie,  qui  jouissait  à  l'origine  d'une  garantie  du  Gouvernement 
provincial,  a  passé  par  des  phases  très  difficiles  avant  d'arriver  dans  la  période 
de  pleine  exploitation.  Aujourd'hui,  c'est  l'une  des  compagnies  les  plus 
florissantes  du  pays. 

Actuellement,  la  compagnie  de  Santa-Fé  représente  un  capital  de  44.000.000  de 
piastres  or,  soit  220.000.000  de  francs.  Ses  produits  bruts  atteignent 
6.053.200  piastres  or,  contre  une  charge  de  3.598.000  piastres  or,  d'oii  ressort 
un  bénéfice  de  2.455.200  piastres  or,  soit  une  rémunération  d'environ  5  1/2  % 
sur  les  capitaux  engagés  dans  l'affaire.  Ces  résultats  sont  d'autant  plus  remar- 
quables que  l'affaire  est  restée  longtemps  dans  la  période  de  suspension  de 
paiements,  alors  qu'aujourd'hui  tout  l'arriéré  se  trouve  remboursé  et  la 
rémunération  normale  des  capitaux  est  très  largement  assurée. 

Cette  compagnie  trouve  son  prolongement  naturel  dans  la  Compagnie 
générale  des  chemins  de  fer  de  la  province  de  Buenos- Aires,  qui  est  appelée  à 
prolonger  jusqu'à  la  capitale  et  vers  le  Sud  de  la  République  le  réseau  de 
plusieurs  milliers  de  chemins  de  fer  à  voie  étroite,  des  provinces  du  Nord  de 
l'Argentine. 

Cette  Compagnie,  dont  le  capital  représente  actuellement  42.000.000  de 
piastres  or,  soit  210.000.000  de  francs,  possède  1.265  kilomètres  en  exploita- 
tion, à  voie  de  1  mètre,  comprenant,  en  outre  de  la  ligne  de  Rosario  à  Buenos- 
Aires,  deux  importantes  sections  de  Buenos- Aires  jusqu'à  Saliquelo  et  General- 
Villegas,  dans  l'ouest  de  la  province,  et  une  quatrième  ligne  sur  le  point  d'être 
construite,  entre  Buenos-Aires  et  Bahia-Blanca.  Elle  est  également  entre  les 
mains  d'un  groupe  français.  Elle  est  entrée  en  exploitation  depuis  deux  années 
et  paraît  devoir  bientôt  arriver  dans  une  période  de  pleine  production. 

Une  autre  compagnie  a  été  également  créée  avec  le  concours  du  capital 
français,  c'est  la  Compagnie  de  Rosario  à  Puerto-Belgrano,  créée  en  1906  pour 
la  construction  d'un  chemin  de  fer  à  voie  large,  reliant  en  ligne  droite  le  grand 
port  de  Rosario  sur  le  Rio  Parana,  avec  Bahia-Blanca  sur  l'Atlantique.  La 
construction  de  cette  ligne,  qui  comprend  798  kilomètres,  est  actuellement 
terminée,  mais  tant  en  raison  de  la  disposition  même  du  réseau  que  de  la 
concurrence  des  compagnies  anglaises  avec  lesquelles  elle  a  de  nombreux  points 
de  contact,  cette  entreprise  n'a  pas  répondu,  jusqu'à  présent,  à  l'attente  des 
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promoteurs.  Le  capital  investi  dans  cette  affaire  représente  approximativement 
35.000.000  de  piastres  or,  soit  175.000.000  de  francs. 

Aux  grandes  lignes  que  nous  venons  de  mentionner,  et  dont  la  principale 
importance  provient  de  leur  conjonction  avec  les  principaux  ports  d'exportation, 
nous  devons  signaler  certains  réseaux  secondaires  créés  pour  établir  les  com- 
munications avec  des  Provinces  moins  importantes  et  non  desservies  par  les 
grandes  Compagnies  de  chemin  de  fer  de  l'Argentine.  Parmi  ces  lignes  créées 
par  l'initiative  des  Provinces,  nous  citerons  les  Chemins  de  fer  de  Entre-Rios, 
qui  relient  les  ports  de  Parana  sur  la  rivière  de  ce  nom,  avec  les  ports  de 
Gualeguaychu,  Uruguay  y  Goncordia  sur  la  rive  occidentale  du  Rio  Uruguay. 
Cette  ligne  représente  une  extension  de  1.091  kilomètres. 

Dans  cette  même  région  se  trouve  la  Compagnie  du  Nord-Est  Argentin^ 
créée  en  1875,  pour  unir  le  port  de  Goncordia  à  celui  de  Monte-Caseros,  sur  le 
Rio  Uruguay.  Cette  ligne  a  été  ensuite  continuée  jusqu'à  Corrientès.  Un  autre 
embranchement  qui  suit  la  côte  du  Rio  Uruguay  se  termine  à  Posadas,  capi- 
tale du  Territoire  de  Misiones,  et  par  là  établit  des  communications  avec  le 
Paraguay.  L'étendue  du  réseau  de  cette  Compagnie  est  de  1.073  kilomètres. 

Ces  deux  dernières  Compagnies,  dont  les  lignes  s'étendent  dans  les  Provinces 
de  Ejitre-Rios  et  Corrientès,  offrent  cette  particularité  d'avoir  des  voies  d'une 
largeur  de  1  m.  44,  c'est-à-dire  la  voie  française,  ce  qui  est  une  exception  dans 
l'ensemble  du  réseau  argentin.  Elles  ont  réuni  leurs  lignes  au  moyen  d'un 
ferry-boat,  qui  traverse  le  Rio  Parana  à  Zarate  et  leur  permet  ainsi  de  commu- 
niquer avec  Ruenos-Aires  par  le  Tramway  à  vapeur  de  la  Compagnie  Lacroze 
dont  la  voie  a  le  même  écartement.  C'est  en  1910  qu'a  été  inauguré  ce  nouveau 
transport  fluvial. 

Argentine  Railway  Company.  —  La  question  à  l'ordre  du  jour  pour  les 
chemins  de  fer  argentins  est  l'amalgamation  qui  vient  d'avoir  lieu  entre  divers 
réseaux  dont  nous  venons  de  faire  connaître  le  tracé  et  l'importance,  en  vue  de 
former  une  nouvelle  grande  compagnie  argentine,  englobant  certaines  de  ces 
exploitations,  quelque  peu  disparates,  qui  seront  désormais  organisées  sous  les 
mêmes  bases,  dirigées  avec  les  mêmes  méthodes  et  placées  sous  le  même 
contrôle.  Cette  grande  pensée  nous  vient  des  Etats-Unis  et  répond  au  nom 
d'Argentine-Railway.  Elle  procède  du  même  groupe  auquel  on  est  déjà  redevable 
du  Rrazil-Railway,  ce  qui  laisse  à  penser  que  là  encore,  c'est  la  France  qui  est 
appelée  à  faire  en  partie  les  fonds  de  la  combinaison. 

L'objet  principal  de  la  Société,  dont  le  capital  émis  est  de  45.000.000  de 
dollars,  serait  de  réunir  sous  une  même  direction  un  ensemble  de  lignes  situées 
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principalement  dans  le  Nord  de  la  République-Argentine,  d'assurer  au  réseau 
ainsi  constitué  une  pénétration  effective  dans  Buenos-Aires,  et  d'autre  part  de 
relier  ce  réseau  aux  autres  lignes  que  le  même  groupe  contrôle  ou  peut  être 
amené  à  contrôler  dans  le  Paraguay,  l'Uruguay  et  le  Brésil. 

A  cet  eft'et,  des  intérêts  ont  été  acquis  dans  les  chemins  de  fer  de  l'Entre- 
Rios,  ceux  du  Nord-Est  Argentin  et  ceux  de  la  Province  de  Santa-Fé,  et  des 
arrangements  relatifs  à  l'exploitation  ont,  en  outre,  été  conclus  avec  les 
Compagnies  Rosario  Puerto  Belgrano,  Gordoba  Central  et  Cordobaà  Rosario. 

Le  contrat  de  trafic  négocié  avec  le  Central  Cordoba  assurerait  aux  lignes  de 
l'Argentine  Railway  un  terminus  à  Buenos-Aires  capable  de  répondre  aux 
besoins  présents  et  futurs.  Par  contre,  cette  dernière  Compagnie  garantirait  au 
Central  Cordoba  un  supplément  de  trafic  devant  correspondre  à  un  revenu 
net  supplémentaire  garanti. 

Le  réseau  de  l'Argentine-Railway  se  décomposerait  comme  suit,  après 
approbation  définitive  par  les  Conseils  des  sociétés  intéressées  : 

Nord-Est  Argentin 66S  milles 

Entre-Rios 688    — 

Central  Cordoba 992     — 

Cordoba  à  Rosario. 180    — 

Rosario  à  Puerto  Belgrano 480    — 

Chemin  de  fer  de  la  province  de  Santa-Fé 1 .085    — 

Total 4.090  milles 

Aux  termes  des  arrangements  intervenus,  l'Argentine  Railway  assurerait, 
à  partir  du  1^'' janvier  1913,  la  direction  et  le  contrôle  de  ces  Compagnies. 

Il  est  également  question  d'une  autre  combinaison,  suivant  laquelle  le 
Central  Argentin  ferait  des  offres  au  gouvernement  pour  l'acquisition  de 
certaines  lignes  appartenant  à  ce  dernier  et  plus  particulièrement  celles 
situées  au  nord  de  Tucuman.  Le  but  poursuivi  par  le  Central  Argentin  serait 
de  prévenir  l'acquisition  de  ces  mêmes  lignes  par  l'Argentine  Railway  qui, 
possédant  déjà  le  contrôle  du  Central  Cordoba  et  des  chemins  de  fer  de  la 
Province  de  Santa-Fé,  deviendrait  alors  pour  lui  un  concurrent  beaucoup  plus 
redoutable  que  ne  l'est  actuellement  le  Chemin  de  fer  de  l'Etat. 

On  ne  sait  encore  quelle  suite  auront  les  propositions  ci-dessus,  mais  il 
semble  en  ressortir  d'ores  et  déjà  que  les  compagnies  non  englobées  dans  l'Ar- 
gentine Railway,  cherchent  à  résister  à  la  coQcurrence  pouvant  résulter  de  la 
formation  de  ce  nouveau  trust. 

{La  fin  au  prochain  numéro.) 

Maurice  Lewandowski. 

Sous-directeur  du  Comptoir  National  d'Escompte. 
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Bt^ésil  et  Potitugal 

Un  pirojet  d'aecoirct  laso-brésilieti^^^ 


Si  l'économie  nationale  portugaise  —  selon  les  expressions  de  M.  Consiglieri  Pe- 
droso  —  doit  «  au  contact  intime  de  l'exubérante  âme  brésilienne  se  fortifier  et  se 
tonifier  »,  le  Brésil,  de  son  côté,  ne  trouvera  le  moyen  de  conserver  la  pureté  de  sa 
race  nationale  que  dans  un  rapprochement  toujours  plus  intime  avec  son  ancienne 
métropole. 

On  peut  admettre  que  les  deux  pays  sont  d'accord  sur  ce  principe.  Mais  comment 
s'opérera  ce  rapprochement?  De  quelle  manière,  dans  la  pratique,  réalisera-t-on  cet 
accord,  qui  tenait  tant  à  cœur  à  l'ancien  président  de  la  Société  de  Géographie  de  Lis- 
bonne? C'est  ici  qu'on  entrevoit  quelques  difficultés. 

La  commission,  nommée  à  Lisbonne,  en  vue  de  réaliser  cette  union,  se  proposait 
notamment  de  réunir  des  congrès,  où  l'on  discuterait  toutes  les  questions  d'ordre 
intellectuelou  économique,  intéressanten  commun  etexclusivement  les  deux  nations. 
Il  s'agissait,  notamment  —  toujours  en  respectant  le  plus  scrupuleusement  possible 
l'indépendance  de  chacune  d'elles  et  en  évitant  de  s'immiscer,  de  quelque  manière 
que  ce  fût,  dans  leur  vie  interne,  —  de  négocier  un  traité  d'arbitrage  «  incondition- 
nel »  entre  le  Portugal  et  ses  colonies,  d'une  part,  et  le  Brésil  d'autre  part  ;  d'étudier 
les  bases  d'un  traité  de  commerce,  aussi  étendu  que  possible,  et  dont  les  autres 
nations  ne  seraient  pas  appelées  à  bénéficier;  de  travailler  à  l'établissement  d'une 
ligne  de  navigation  luso-brésilienne,  sous  le  haut  patronage  des  deux  gouvernements, 
à  la  création  d'entrepôts  centraux,  à  Lisbonne  pour  le  commerce  du  Brésil  en  Europe 
et  à  Rio  pour  le  commerce  portugais  en  Amérique;  de  chercher,  enfin,  à  unifier  ou, 
du  moins,  à  harmoniser  la  législation  civile  et  commerciale  des  deux  pays  et  à  les 
rapprocher  toujours  davantage  sur  le  terrain  intellectuel,  en  concédant  aux  diplômes 
obtenus  dans  chacun  des  deux  pays  les  mêmes  droits,  etc. 

C'était  là,  sans  doute,  un  bien  vaste  programme.  Comme  le  déclara  avec  une 
grande  franchise  le  représentant  du  Brésil  à  Lisbonne,  qui  assistait  à  la  séance 
d'inauguration  de  la  commission  luso-brésilienne,  (tel  était  son  titre  officiel)  :  <c  Ce 
projet  d'accord  est  assez  complexe,  et  s'il  embrasse  des  questions  qui  peuvent  être 
facilement  résolues,  il  en  est  d'autres,  au  contraire,  qui  dépendent  de  l'opportunité 
et  de  circonstances  diverses...  » 

On  ne  saurait  se  montrer  plus  sagement  réservé.  Si  a  l'accord  luso-brésilien  »,  sur 
le  terrain  intellectuel,  ne  paraît  pas  devoir  se  heurter  à  de  grandes  difficultés,  —  il  en 
est  ainsi  notamment  de  la  reconnaissance  réciproque  de  validité  des  titres  littéraires 

(1)  Suite  et  fin.  V.  le  ii<>  de  décembre  1912,  p.  393-396. 
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et  scientifiques,  —  on  ne  peut  en  dire  de  môme,  si  l'on  cherche,  dans  le  domaine 
économique,  à  concilier  les  intérêts  trop  souvent  opposés  des  deux  pays. 

C'est  ainsi  que  tous  les  pourparlers  officiels  engagés  entre  eux  en  vue  de  conclure 
une  convention  commerciale  ont  jusqu'ici  échoué.  Et  cela  ne  saurait  surprendre, 
si  l'on  songe  à  l'exclusivisme  étroit,  auquel  on  est  demeuré  fidèle,  en  manière 
de  douanes,  aussi  bien  à  Lisbonne  qu'à  Rio,  dans  un  but  fiscal  autant  que  de  pro- 
tection. Le  Portugal  refuse  au  Brésil  tout  régime  de  faveur  pour  le  café  et  le  cacao, 
qui  feraient  concurrencefaux  mêmes  produits  qu'il  importe  de  ses  propres  colo- 
nies. Et,  de  son  côté,  le  Brésil  se  fournit  de  plus  en  plus  —  surtout  depuis  une 
quinzaine  d'années  —  en  Allemagne  ou  en  Italie  des  articles  qu'il  faisait  venir  autre- 
fois presque  exclusivement  du  Portugal. 

A  l'heure  actuelle,  le  Portugal  expédie  surtout  dans  son  ancienne  colonie  d'Améri- 
que du  vin  (17.012  contos  en  1908),  de  l'huile  d'olive  (1.694  contos),  des  pommes  de 
de  terre  (1.038),  des  conserves  de  viande,  de  poisson,  de  fruits  et  légumes  (2.649),  des 
fruits  et  légumes  verts  ou  secs  (1.391),  quelques  autres  produits  de  l'agriculture,  mais 
très  peu  d'articles  manufacturés.  Quant  aux  importations  brésiliennes  au  Portugal, 
elles  se  résument  à  fort  peu  de  chose  :  du  coton  en  rame  (1.350  contos  en  1908),  des 
cuirs  (1.106),  du  café  (148  contos),  de  la  farine  de  manioc  (114  contos)  :  au  total,  9.389 
contos,  contre  une  exportation  portugaise  au  Brésil  de  19.216  contos. 

Comme  le  constatent  tristement  les  rapports  des  agents  consulaires  portugais,  les 
relations  commerciales  de  leur  pays  avec  le  Brésil,  au  lieu  de  se  développer,  sont  en 
diminution  :  les  vins  et  les  huiles  portugais  trouvent  encore  au  Brésil  un  important 
débouché,  leur  principal  même,  mais  il  est  à  prévoir  que  le  Brésil  se  suffira  à  lui- 
même  quelque  jour  pour  tous  ces  produits  agricoles  et  qu'il  en  deviendra  même 
exportateur.  En  attendant,  on  peut  redouter  que  le  Brésil  vienne  se  fournir  de  préfé- 
rence de  ces  produits  en  Espagne  ,  qui  n'a  pas,  elle,  les  mêmes  raisons  que  le  Portu- 
gal de  refuser  à  ses  cafés  et  cacaos  et  à  son  caoutchouc  les  avantages  que  réclament 
les  producteurs  de  l'Union.  C'est  l'éternel  do  ut  des.  A  cet  égard,  on  peut  dire  jusqu'à 
un  certain  point  que  les  intérêts  de  production  du  Portugal  et  du  Brésil  sont  anta- 
goniques et  qu'il  est  difficile  d'établir  entre  eux  une  base  de  compensation  commer- 
ciale (1). 

On  compte  cependant  à  Lisbonne  sur  la  création  d'une  ligne  directe  de  navigation 
subventionnée  entre  le  Portugal  et  le  Brésil  pour  développer  les  relations  économi- 
ques des  deux  pays.  Les  entreprises  étrangères,  qui  monopolisent  le  service  de 
transport  des  produits  portugais  à  destination  du  Brésil,  ne  font  rien,  déclare-ton 
—  bien  au  contraire  —  pour  développer  cette  exportation.  Les  commerçants  natio- 
naux paient  à  ces  compagnies  une  somme  de  5.000  contos  par  an,  ce  qui  ne  les 
empêche  de  demeurer  soumis,  pour  le  coût  des  frets  et  les  conditions  du  chargement, 
à  leur  bonne  volonté  (2).  De  telles  considérations  peuvent  paraître  de  nature  à  justi- 
fier la  création  d'une  ligne  de  navigation  privilégiée  de  Lisbonne  et  dePortoàdestina- 

(1)  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  concilier  les  desiderata  des  producteurs  de  cacao  et  de  café  des  deux  pays  : 
à  ceux-ci,  en  effet,  viennent  encore  de  s'ajouter  les  producteurs  de  sucre,  qui  occupent  depuis  peu  de 
temps  une  situation  prépondérante  au  Portugal,  aussi  bien  à  Madère  que  dans  les  différentes  colonies  por- 
tugaises, où  la  culture  du  sucre  est  favorisée  par  tous  les  moyens  possibles  et  dont  la  production  sera  sans 
doute  sous  peu  suffisante,  pour  rendre  inutile  l'importation  de  sucres  d'autre  provenances. 

(2)  Voir  la  thèse  soutenue  par  VAssociaçâo  Commercial  de  Lisboa  au  Congrès  National  tenu  à  Lisbonne 
en  1909. 
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tion  du  Brésil,  où  le  Portugal  —  nous  l'avons  dit  — envoie,  chaque  année,  15  à  20.000 
passagers  et  plus  de  300.000  tonnes  de  marchandises.  Une  subvention  de  500  contos 
par  an  serait,  dit-on,  suffisante  à  cet  effet. 

On  ne  saurait  en  vouloir,  toutefois,  à  ceux  qui  mettent  l'opinion  en  garde  contre  ce 
projet.  Le  souvenir  des  subventions  si  follement  gaspillées  au  Portugal  depuis 
soixante  ans  est  de  nature  à  provoquer  quelques  inquiétudes,  surtout  dans  l'état 
actuel  des  finances  publiques.  En  dépit  de  la  protection  officielle,  la  nouvelle  com- 
pagnie —  ajoutent  les  adversaires  de  ce  projet  —  serait  dans  l'impossibilité  de  lutter 
avec  le  trust  que  formeraient  les  autres  compagnies  rivales  syndiquées. 

Quant  à  l'établissement  à  Lisbonne  d'un  port  franc  où  les  autres  pays  et  surtout 
l'Espagne  viendraient  s'approvisionner  de  produits  tropicaux  brésiliens,  je  n'ai  pas 
besoin  de  dire  que  sa  création  se  heurte  également  à  de  redoutables  objections.  Comme 
l'écrit  un  économiste  portugais,  M.  C.  Roque  da  Costa,  «  les  ports  francs  peuvent 
être  pratiques  dans  les  pays  d'où  partent  les  lignes  de  navigation;  mais  ils  ne  le  sont 
jamais  dans  les  ports  d'escale,  comme  le  sont  aujourd'hui  Lisbonne  etLeixoes  »  (1). 


11  paraît  inutile  d'insister  ici  sur  tous  ces  points  (2).  Ce  que  nous  avons  dit  suffira 
à  donner  une  idée  des  obstacles  qui  s'opposent  dans  la  pratique  à  l'idée  d'un  large 
accord  luso-brésilien,  tel  que  le  rêvait  M.  Consiglieri  Pedroso.  Mais  il  a  apparu  ces 
dernières  années  une  nouvelle  difficulté,  dont  il  convient  de  dire  quelques  mots. 
L'importante  colonie  portugaise,  qui  constitue  —  nous  l'avons  vu  —  le  principal 
trait  d'union  entre  le  Brésil  et  son  ancienne  métropole  et  qui  devait,  dans  la  pensée 
de  son  promoteur,  être  le  noyau  du  futur  accord,  apparaît  aujourd'hui,  à  certains 
égards,  comme  une  cause  de  difficultés  —  du  moins  temporaires  —  entre  les  deux 
Etats. 

Avant  la  chute  de  la  dynastie  des  Bragance,  on  avait  coutume,  dans  certains 
milieux,  à  Lisbonne,  de  soutenir  que  le  principal  écueil  aux  projets  de  rapproche- 
ment entre  les  deux  pays  tenait  à  la  différence  de  leurs  constitutions  politiques.  Je  ne 
m'arrêterai  pas  à  discuter  cette  opinion.  Toujours  est-il  qu'aujourd'hui  que  les  deux 
nations  ont  opté  l'une  et  l'autre  pour  le  régime  républicain,  cet  écueil  ne  devrait  plus 
exister.  Il  s'en  faut,  pourtant,  que,  sous  le  même  nom,  la  forme  de  gouvernement 
soit  identique  au  Portugal  et  au  Brésil  :  la  République  est  aristocratique  et  conserva- 
trice à  Rio,  tandis  qu'à  Lisbonne  elle  est  de  tendances  franchement  démocratiques  et 
presque  révolutionnaires.  Le  gouvernement  de  M.  Nilo  Peçanha,  qui  a  été  le  premier 
à  reconnaître  la  nouvelle  République,  s'est  également  opposé  au  débarquement  des 
religieux  expulsés  de  Portugal;  mais  au  Brésil,  l'opinion  en  général,  qui  est  très  cha- 
touilleuse sur  les  questions  de  droit,  s'est  montrée  hostile  à  cette  dernière  mesure, 
pour  la  raison  qu'on  ne  peut  fermer  l'accès  du  territoire  à  des  hommes  que  les  insti- 
tutions et  le  sentiment  libéral  du  pays  n'en  excluent  point  et  qui  jouissent  du  droit 
commun.  L'acte  du  président  Nilo  Peçanha  a  été  par  suite  jugé  inconstitutionnel  et  a 
fait  l'objet  d'un  blâme  formel  à  la  Chambre  des  députés  de  Rio.  Une  autre  preuve  de 
la  différence  d'esprit  qui  règne  —  sans  y  insister  —  sur  les  deux  rives  de  l'Atlantique 

(1)  Principios  da  economia  nacional  (Lisbonne,  1909),  p.  344. 

(2)  V.  Le  Portugal  et  ses  Colonies,  pp.  136  et  suiv. 
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a  apparu  dans  la  façon  dont  on  a  procédé,  de  part  et  d'autre,  à  la  séparation  de  l'Église 
et  de  l'État. 

Au  contact  de  leur  nouveau  milieu  ou  pour  toute  autre  raison,  les  Portugais  émi- 
grés et  établis  dans  le  territoire  de  l'Union  sont  demeurés  conservateurs  et  loyalistes. 
Lors  de  la  «  dictature  »  de  Joâo  Franco,  ils  adressèrent  à  ce  dernier,  par  l'intermé- 
diaire du  ministre  de  Rio,  un  message,  où  ils  approuvaient  chaleureusement  sa  poli- 
tique. Quelque  temps  auparavant,  ils  avaient  donné  une  preuve  de  leur  patriotisme,  en 
offrant  à  l'État  portugais  un  navire  de  guerre,  Patria.  Leurs  instances  avaient  égale- 
ment décidé  le  roiD.  Carlos  à  venir  au  Brésil  ;  ce  voyage  devait  avoir  lieu  en  1908,  l'an- 
née même  où  l'infortuné  souverain  fut  assassiné.  Ce  crime  frappa  d'horreur  ses  loyaux 
sujets  du  Brésil,  qui  se  refusaient  ingénument  à  croire  qu'il  se  trouverait  un  Portu- 
gais pour  tuer  le  roi  et  qui  voulurent  y  voir  la  main  d'anarchistes  étrangers.  Monar- 
chistes et  religieux  par  tradition,  la  propagande  républicaine  leur  répugnait  par  son 
anticléricalisme.  Quand  peu  de  temps  après  les  événements  des  3-5  octobre  1910,  le 
croiseur  Adamastor  visita  les  ports  du  Brésil,  la  colonie  portugaise  n'organisa  pas  de 
fêtes  en  son  honneur,  et  ce  simple  fait  causa,  à  Lisbonne  autant  qu'à  Rio,  la  plus 
pénible  impression.  On  parut  même  redouter  que  la  colonie  facilitât,  par  ses  sub- 
sides, une  réaction  monarchique  au  Portugal.  Quelle  sera  son  attitude  à  l'avenir?  C'est 
ce  qu'il  est  impossible  de  prévoir.  Tout  dépendra,  croyons-nous,  de  la  sagesse  et  de 
l'habileté  des  gouvernants  actuels.  Ceux-ci  n'ignorent  pas  l'importance  qu'il  y  a  pour 
eux  de  se  concilier  un  élément  aussi  influent  de  la  vie  économique  et  politique  portu- 
gaise. 

A  cet  égard,  on  peut  attendre  beaucoup  de  la  nomination  de  M.  Bernardino  Machado 
au  poste  de  ministre  du  Portugal  à  Rio.  M.  Machàdo,  qui  a  rempli  déjà  les  fonctions 
de  ministre  des  Affaires  étrangères  pendant  le  gouvernement  provisoire,  avant  la 
réunion  de  la  Constituante,  est  certainement  une  des  personnalités  les  plus  en  vue 
du  nouveau  régime.  Tous  ceux  qui  l'ont  approché  sont  unanimes  à  célébrer  son  esprit 
de  conciliation  et  ses  réelles  qualités  d'homme  d'État  et  de  diplomate.  C'est  dire  qu'il 
est  assuré  de  trouver  au  Brésil  le  meilleur  accueil. 

C'est  sur  la  proposition  de  M.  Bernardino  Machado  et  sur  l'initiative  de  la  Société 
de  Géographie  de  Lisbonne,  dont  il  est  le  président,  que  le  Sénat  et  la  Chambre  des 
députés  ont  décidé,  il  y  a  quelques  mois,  de  proclamer  jour  férié  au  Portugal  le  3  mai, 
qui  est  l'anniversaire  de  la  découverte  du  Brésil.  En  même  temps,  le  président  de  la 
République,  M.  Manuel  de  Arriaga,  et  le  maréchal  Hermès  da  Fonseca  échangaient  des 
télégrammes  de  félicitations  dans  les  termes  les  plus  chaleureux. 

De  telles  manifestations  font  bien  augurer  de  l'avenir  des  relations  des  deux  gou- 
vernements; et  il  est  permis  de  penser  que  le  léger  nuage,  qui  a  risqué  de  les  obs- 
curcir, sera  vite  dissipé. 


Sans  doute,  les  projets  en  vue  d'un  accord  permanent  luso-brésilien  n'ont  pas  fait 
jusqu'ici  beaucoup  de  chemin.  La  Commission  créée  au  sein  de  la  Société  de  Géogra- 
phie de  Lisbonne  avait  envoyé,  peu  après  sa  constitution,  une  a  mission  intellectuelle  » 
au  Brésil.  En  débarquant  à  Rio,  les  délégués  apprirent  la  mort  de  M.  Consiglieri 
Pedroso.  Le  but  de  cette  mission  était  surtout  de  faciliter  la  conclusion  de  traités  per- 
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mettant  aux  négociants  portugais  l'exportation  de  leurs  produits.  Malheureusement, 
c'est  là,  nous  l'avons  dit,  une  épineuse  question,  et  les  événements  politiques,  qui  se 
sont  déroulés  depuis  dix-huit  mois  au  Portugal,  n'ont  guère  facilité  non  plus  la 
tâche  des  délégués. 

Est-ce  à  dire  que  cette  grande  idée,  à  laquelle  restera  indissolublement  attaché  le 
nom  de  Consiglieri  Pedroso,  doive  être  considérée  —  ainsi  que  certains  le  prétendent 
—  comme  une  simple  «  utopie  »?  Nous  ne  le  croyons  pas. 

M.  Consiglieri  Pedroso  n'avait  pas  tort  de  voir  dans  le  Brésil  la  a  plus  belle,  la 
meilleure  œuvre  »  qu'ait  réalisée  le  Portugal,  a  C'est  vraiment  miraculeux,  écrivait- 
il,  de  constater  tout  ce  que  le  Portugal,  avec  ses  médiocres  ressources  et  sa  petite 
population,  a  pu  réaliser  aux  xv^  et  xvi"  siècles.  Non  contents  d'avoir  conquis  le  terri- 
toire national  sur  les  Arabes  au  prix  de  mille  combats  et  d'un  effort  exténuant,  nous 
avons  découvert  l'Afrique  et  les  eaux  de  l'Océan  austral;  nous  avons  fondé  un 
Empire,  aux  dépens  des  Mores  africains,  autour  de  Ceuta  et  d'autres  places  maro- 
caines; nous  avons  ouvert  à  l'Europe  la  voie  maritime  de  l'Orient  et  mis  en  contact 
deuXtmondes;  nous  avons  créé  dans  l'Inde  un  pouvoir  si  fort,  qu'il  a  pu  lutter 
victorieusement  contre  le  sultan  de  Turquie,  le  plus  grand  potentat  militaire  au 
XVI*  siècle;  nous  avons  exploré  jusque  dans  leurs  confins  les  plus  éloignés  les  mers 
et  les  archipels  de  l'Extrême  Orient;  nous  avons  fait  avec  Magellan  le  voyage  de  navi- 
gation autour  du  monde;  et  après  tant  de  prodiges,  qui  paraissent  plutôt  tenir  du  rêve 
si  l'on  considère  qu'ils  ont  été  le  fait  d'un  seul  peuple,  nous  avons  encore  trouvé  le 
temps  de  fonder,  de  l'autre  côté  de  l'Océan,  sur  les  terres  découvertes  par  Pedro  Alva- 
rez Cabrai,  qui  partagea  ainsi  avec  Colomb  la  gloire  d'avoir  découvert  le  Nouveau 
Monde,  cette  magnifique  nation  du  Brésil,  qui  constitue  aujourd'hui  notre  gloire  de 
colonisateurs  et  qui  sera  demain  notre  meilleur  titre  à  l'œuvre  géante  de  la  civilisa- 
tion humaine. . .  En  effet,  tout  ce  qui  constitue  la  grande  épopée  de  nos  faits  militaires 
et  maritimes  a  disparu  dans  la  fumée  d'une  gloire  éphémère.  Seul,  le  Brésil  est 
demeuré,  pour  attester,  chaque  jour  avec  plus  de  force,  ce  que  nous  fûmes  et  ce 
que  l'humanité  nous  doit.  » 

En  serait-il  besoin  —  ajouterons-nous  pour  notre  part  —  que  les  Portugais  trouve- 
ront dans  leur  ancienne  colonie  —  dont  le  magnifique  développement  est  pour  le 
monde  un  objet  d'admiration  —  un  exemple  salutaire  à  suivre  et  une  raison  de  ne 
pas  désespérer  de  l'avenir  de  leur  race  et  de  leur  propre  pays. 

Il  est  inutile  de  souligner  que  la  France,  plus  qu'aucune  nation,  au  nom  même  de 
la  civilisation  latine,  se  réjouira  de  voir  se  resserrer  les  liens  entre  Portugais  et  Bré- 
siliens, s'il  est  vrai  que  cette  union  doive  marquer  pour  nos  frères  et  amis  lusita- 
niens l'ère  d'une  nouvelle  période  de  calme,  de  grandeur  et  de  prospérité. 

Angel  Marvaud. 
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En  Vhonneutt 

de  VRmétiique  latine. 


M.  le  général  R.  Reyes,  ancien  président  de  la  République  de  Colombie, M.  Albuquerque 
Lins,  ancien  président  de  l'Etat  de  Sao  Paulo  et  M.  Manini  Rios,  Ministre  de  l'Intérieur 
de  l'Uruguay,  ont  été  reçus  le  lundi  9  décembre  par  le  Comité  France-Amérique. 

Au  nom  de  la  section  de  V Amérique  latine,  M.  François  Carnot,  président  de  cette 
section,  a  prononcé  l'allocution  suivante; 

Discours    de    M.    François    Carnot, 

président  de  la  section  de  V Amérique  Latine. 

Messieurs, 

C'est  pour  moi  un  honneur  dont  je  sens  tout  le  poids,  d'avoir  à  souhaiter,  au  nom 
du  Comité  France- Amérique,  la  plus  cordiale  bienvenue  aux  trois  hôtes  éminents  de 
la  France,  associés  aujourd'hui  dans  notre  invitation. 

Malgré  la  réputation  que  l'on  veut  parfois  faire  à  ceux  de  notre  race,  d'être  peu 
soucieux  de  ce  qui  nous  est  extérieur,  et  prompts  à  l'oubli  comme  à  l'affection,  ne 
croyez  pas,  Messieurs,  que  dans  ce  pays  de  France,  nous  ignorions  ou  que  nous  ayons 
perdu  le  souvenir  des  raisons  particulières  de  haute  estime  que  vous  nous  avez  don- 
nées et  dont  j'ai  mission  d'apporter  ici  le  témoignage. 

Permettez-moi  même  de  dire,  aux  hommes  politiques  que  vous  êtes  et  qui  ne  me 
contrediront  pas,  que  le  recul  des  immensités  qui  nous  séparent,  en  assurant  à  nos 
jugements  une  impartialité  plus  complète,  doit  vous  être  aussi  un  garant  plus  sûr 
encore  de  la  sincérité  de  nos  sentiments.  D'instinct  l'enthousiasme  des  Français 
accourt  au  devant  des  hommes  d'action,  de  ceux  qui  risquent  et  qui  osent,  pour  la 
gloire  de  leur  pays,  pour  l'honneur  de  la  science  et  de  la  civilisation.  —  C'est  vous 
dire,  Monsieur  le  Général  Reyes,  que  notre  admiration  était  acquise  au  jeune  et  auda- 
cieux explorateur  du  Putumayo  et  du  Haut  Amazone,  grâce  auquel,  depuis  trente  ans, 
la  Colombie  a  pu  prendre  conscience  de  la  valeur  réelle  de  son  domaine,  de  l'étendue 
de  ses  richesses,  et  de  la  grandeur  de  son  avenir.  De  telles  énergies  morales  ne  peu- 
vent rester  sans  emploi  ;  l'ordre  et  les  principes  d'autorité  avaient  besoin  d'un 
défenseur  en  Colombie.  —  Ils  le  trouvèrent  en  vous,  et  dans  ce  rôle  ingrat  mais 
nécessaire,  les  talents  du  soldat  furent  à  la  hauteur  des  devoirs  du  citoyen.  Lors- 
qu'après  les  longs  jours  sombres,  qui  jetèrent  comme  un  voile  de  deuil  sur  la  Colom- 
bie meurtrie  et  déchirée,  il  fallut  défendre,  à  Washington,  la  dignité  et  les  intérêts  de 
votre  patrie,  c'est  à  vous  encore,  Général,  qu'incomba  cette  mission  douloureuse, 
mais  qui  resta  glorieuse  pourtant,  car  si  vous  n'avez  pu  faire  rendre  à  la  Colombie 
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tout  ce  qu'elle  avait  perdu,  vous  avez  cependant  sauvé  son  honneur.  (Applaudisse- 
ments.) 

La  reconnaissance  de  la  Nation  vous  appelait  impérieusement  à  laPrésidence  de  la 
République  ;  elle  vous  faisait  confiance  pour  l'œuvre  nécessaire  de  pacification,  de 
réorganisation  administrative  et  économique  qui  allait  permettre  à  la  République 
colombienne  de  tirer  enfin  parti  de  ses  immenses  richesse».  L'œuvre  une  fois  réali- 
sée, l'instabilité  de  lame  populaire  en  a  écarté  le  bon  ouvrier,  mais  conscient  du 
devoir  accompli,  vous  avez  aujourd'hui  le  droit  d'attendre  en  toute  sérénité  l'heure 
où  votre  patrie  se  grandira  encore  elle-même,  en  associant  l'unanime  reconnaissance 
de  ses  concitoyens  à  l'hommage  admiratif  des  autres  nations.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

M.  Albuquerque  Lins,  et  vous,  M.  Manini  Rios,  vous  êtes  si  naturellement  chez 
vous  dans  ce  comité,  par  la  collaboration  spontanée  que  vous  lui  avez  apportée, 
chacun  dans  votre  pays,  que  j'aurais  à  peine  besoin  de  vous  en  faire  les  honneurs,  si 
ce  n'était  une  profonde  injustice  de  ne  pas  dire  des  gens  tout  le  bien  qu'on  en  pense, 
sous  le  seul  prétexte  qu'ils  sont  presque  de  votre  famille. 

M.  Albuquerque  Lins,  alors  qu'après  notre  éminent  ami  M.  Tibiriça,  aujourd'hui 
Président  du  Comité  France- Amérique  de  Sâo  Paulo,  vous  présidiez  aux  destinées  de 
ce  grand  et  riche  État  qu'est  l'État  Empire  du  Brésil,  et  vous  réalisiez  cette  grande 
conception  économique  de  la  valorisation  du  café,  si  longtemps  controversée,  et  sur 
laquelle  s'est  fondée  définitivement  la  richesse  de  Sâo  Paulo,  vous  n'avez  jamais 
cessé  de  soutenir,  avec  toute  l'autorité  qui  vous  appartenait,  l'influence  et  les  œuvres 
françaises  ;  c'est  avec  votre  concours  qu'une  mission  française  a  pu  mettre  au 
service  de  votre  Gouvernement  l'organisation  militaire  qui  lui  est  un  nouveau  gage 
d'ordre  et  d©  sécurité  nationale.  C'est  avec  votre  appui  que  nombre  d'entreprises 
françaises  sont  venues  apporter  au  développement  économique  de  votre  Etat  la  con- 
tribution de  leurs  capitaux  et  de  leurs  initiatives.  Nous  vous  sommes  reconnaissants 
d'avoir  ainsi  grandement  facilité  cet  échange  constant  et  fructueux  de  bons  offices 
entre  nos  deux  pays.  [Vifs  applaudissements.) 

Et  vous,  M.  Manini  Rios,  vous  à  qui  l'Uruguay  témoigne  sa  confiance  et  son  estime 
sous  tant  de  formes,  que  j'ignore  encore  en  vous  parlant  si  c'est  au  Ministre  de  l'In- 
térieur ou  au  Sénateur  nouveau  que  je  m'adresse  aujourd'hui,  vous  avez  été  dans 
votre  beau  pays  l'hôte  si  accueillant  et  si  sympathique  de  tous  ceux  qui  sont  venusy 
porter  la  parole  et  la  pensée  françaises,  que  nous  souhaitions  tous  avoir  un  jour  occa- 
sion de  vous  en  marquer  notre  gratitude.  Veuillez  en  trouver  le  témoignage  dans  les 
vœux  cordiaux  que  nous  formons  pour  la  prospérité  de  ITrugiiay  et  pour  la  vôtre. 
(  Vifs  applaudissements .) 

Messieurs,  il  y  a  cinquante  ans,  il  n'était  pas  une  fanrille  en  France  qui  ne  voulût 
se  connaître  quelque  lointain  oncle  d'Amérique,  et  qui  n'escomptât  de  la  générosité 
présente  ou  posthume  de  ce  digne  parent  quelque  participation  aux  richesses  inépui- 
sables du  Nouveau-Monde. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  penser  qu'aujourd'hui  nous  sommes  un  peu  vos 
oncles  d'Europe.  Ce  que  vous  venez  chercher  en  France,  ce  que  vous  nous  demandez, 
c©  n'est  pas  un  legs  (car  nous  avons  la  ferme  volonté  de  ne  pas  mourir)  c'est  un  don, 
ou  plutôt  c'est  une  part  dans  notre  trésor  le  plus  précieux,  trésor  de  pensée  et  de 
cirilisation,  dé  philosophie,  de  science,  de  claire  littérature,  d'art  toujours  harmo- 
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nieux  et  logique,  tout  ce  que  2^.000  ans  d'efforts  ont  pu  amasser  autoar  de  ce  îmer 
de  l'àme  l&tine  auquel  tous  voulez  vous  réchauffer.  Cette  part  vous  est  réservée. 

Il  y  a  quelques  siècles,  vous  quittiez  la  maison  familiale  pour  aller  conquérir  des 
continents,  vous  y  avez  gtigné,  dans  de  rudes  combats,  la  maîtrise  de  la  nature  et  la 
possession  de  ses  ressources  matérielles  et  vous  rcA^enez  aujourd'hui  eherefter  l'héri- 
tage moral  des  anciens  de  votre  race,  et  frapper  à  la  porte  de  la  vieille  demeure.  Elle 
voas  reconnaît;  eH«  vous  accueille,  et  nous,  Comité  France- Amérique,  qui  nous  som- 
mes donné  comme  une  mission  sacrée  de  raviver  à  toute' heure  le  souvenir  des  paren- 
tés qui  ne  doivent  pas  s'oublier,  nous  sommes  heureux  d'être  là  sur  le  seuil  de  la 
maison,  pour  vous  dire  :  Nos  amis,  nos  parents,  les  oncles  d'Europe  vous  font  pfec« 
à  leur  foyer  ;  soyez  ici  les  bienvenus.  [Appaudissements.) 

A  cette  allocution  le  général  II.  Rerjes  et  M.  Manini  Rios,  ont  répondu  par  les  discours 
suivants  que  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  reproduire  intégralement. 

Discours  du  général    Reyes^ 

ancien   président   de    la    Républiqne   de   Colombie. 

...Monsieur  Garnot,  Président  de  la  Section  de  l'Amérique  Latine  du  «  Comité 
France-Amérique  ». 

Je  vous  suis  profondément  reconnaissant  au  nom  de  mon  pays  etdu  mien^des 
justes  et  énergiques  paroles  que  vous  venez  de  prononcer  et  dans  lesquelles,  avec 
l'honnêteté  etl'élévation  d'idées,.chez  vous  ataviques, — puisque  ce  sont  les  mêmes  que 
celles  de  votre  père,  gloire  de  la  France,  à  qui  vous  avez  succédé  si  dignement, — vous 
reconnaissez  qu'après  les  longs  jours  sombres  qui  ont  jeté  comme  un  voile  sur  la 
Colombie  déchirée,  il  était  nécessaire  de  défendre  à  Washington  sa  dignité  et  ses 
intérêts  et  que,  si  ceux-ci  n'ont  pu  être  sauvés,  son  honneur  est  resté  sauf.  —  Vous 
reconnaissez  le  droit  que  la  Colombie  [a  sur  le  territoire  du  Putumayo  et  du  haut 
Amazone,  exploré,  il  y  a  plus  de  30  années,  par  mes  frères  Enrique,  Nestor  et  par 
moi;  ils  perdirent  la  vie  dans  ces  explorations.  —  Ces  vaillantes  paroles  retenti- 
ront dans  le  cœur  de  tous  les  peuples  de  l'Amérique  Latine,  dont  l'honneur  est  soli- 
daire, et  leur  gratitude  ira  à  vous  qui  les  avez  prononcées  dans  cette  solennelle 
occasion  au  nom  du  Comité  France-Amérique,  si  dignement  présidé  par  M.  Hano- 
taux,  universellement  et  justement  apprécié. 

Quant  à  moi,  1  amour  que  j'ai  pour  ma  patrie,  semblable  à  l'amour  d'un  i^is  pcMir 
sa  mère,  l'amour  de  ma  race  ibère  et  latine,  je  me  fais  un  humbie  et  convaincia  défen- 
seur de  ses  intérêts  et  de  ses  généreux  idéals;  je  les  ai  servis  comme  explorateur 
depuis  mou  adolescence;  après,  j'ai  travaillé  et  je  continuerai  à  travailler  peureux 
ëaus  toutes  les  occasions  où  je  pourrai  le  faire. 

Permettez-moi  de  rappeler  que  votre  compatriote,  le  vaillajït  docteur  Crevaux,  fut 
mon.  compagnon  dans  les  explorations  de  l'Amazone  et  qu'il  fut  tué  par  les  sauvages 
du  Pilcomayo,  en  Argentine.  Certainement  ce  peuple  généreux  élèvera  dans  ce  terri- 
toire, où  a  pénétré  intensément  la  civilisation,  un  monument  à  sa  mémoire  glorieuse. 
PepsaeUez-nftoi  de  rappeler  aussi,  comme  un  élémentaire  devoir  de  recennaissance. 
qu'étant  malade,  après  une  année  d'exploration  dans  ces  contrées  sauvag^es,  j'arrivai 
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de  sa  Société  par  l'intermédiaire  du  consul  de  France.  Je  garde  cette  nomination 
comme  un  trésor  précieux  et  une  marque  évidente  que  la  France  est  toujours  prête  à 
stimuler  et  à  couronner  les  efforts  qui  sont  faits  en  faveur  de  l'humanité. 

Il  existe  à  Madrid  la  Société  ce  Union  Ibero  Americana  »  qui  travaille,  interprétant 
le  sentiment  unanime  de  la  race  ibère,  en  faveur  de  ses  intérêts  et  son  idéal  en 
Europe  et  dans  les  Amériques.  Là-bas  nous  sommes  tous  unis  pour  défendre  et  pro- 
téger ses  intérêts,  nous  tous  qui  parlons  l'espagnol,  comme  les  Brésiliens,  ce  peuple 
si  intelligent  qui  parle  la  riche  langue  de  Camoens;  et  je  puis  dire  que  race  ibère 
veut  dire,  race  latine  et  race  française,  puisque  dans  l'esprit  de  cette  dernière  se  sont 
formés  ces  peuples-là.  Nous  reconnaissons  le  grand  Napoléon  comme  le  plus  grand 
héros  de  la  race. 

Je  viens  de  constater  avec  une  grande  satisfaction  lors  de  mon  récent  voyage  en 
Allemagne  que  l'âme  populaire  le  reconnaît  comme  son  libérateur.  —  C'est  une 
grande  gloire  pour  la  race  latine.  Causant  dernièremement  avec  M.  Hanotaux 
je  lui  ai  entendu  dire  avec  plaisir  qu'il  travaillerait  avec  le  plus  grand  intérêt  à  se 
mettre  en  communication  avec  la  «  Union  Ibero-Americana  de  Madrid  »,  de  laquelle 
j'ai  l'honneur  de  faire  partie,  et  avec  les  centres  du  même  milieu  qui  existent  dans 
l'Amérique  Latine,  pour  unir  ses  efforts  en  faveur  des  intérêts  de  la  race,  de  la  civi- 
lisation et  de  la  justice  et,  par  conséquent,  du  bonheur  de  l'humanité. 

Je  puis  vous  assurer  que  pareille  bonne  volonté  existe  dans  la  généreuse  Espagne, 
et  dans  l'Amérique  Latine,  laquelle  je  considère  qui  est  l'avenir  de  l'humanité  au 
XX*  siècle. 

Je  fais  des  vœux  pour  que  le  Comité  France-Amérique,  qui  poursuit  des  vues  si 
nobles  et  si  élevées,  «la  Union  Ibero-Américana  de  Madrid  »et  toutes  les  personnalités 
généreuses  de  cette  Péninsule  et  de  l'Amérique  Latine,  travaillent  constamment,  et 
obtiennent  de  bons  résultats  dans  leur  œuvre  civilisatrice  pour  laquelle  je  travaillerai 
comme  un  simple  et  humble  ouvrier.  {Vifs  applaudissements.) 

Discours  de    M.    Manini>Rios 

ministre  de  V Intérieur  de  l'Uruguay. 

Monsieur  le  président. 

Les  idées  que  vous  venez  d'exprimer,  dans  des  termes  si  heureux,  donnent  à  cette 
réception  un  relief  auquel  je  suis  particulièrement  sensible.  Je  constate,  en  effet, 
avec  une  satisfaction  sincère,  que  les  peuples  d'Amérique  intéressent  aujourd'hui, 
dans  les  sociétés  enropéennes,  même  les  hommes  d'élite  qui,  comme  vous,  Monsieur 
le  Président,  ont  l'honneur  de  porter  un  nom  illustre  dans  l'histoire  de  la  France. 

Nous  regardons  l'œuvre  du  Comité  France-Amérique  avec  tant  de  sympathie,  non 
•eulement  parce  que  nous  nous  considérons  les  enfants  de  la  grande  Révolution,  au 
point  de  vue  de  notre  émancipation  politique,  mais  aussi,  comme  vous  venez  juste- 
ment de  le  faire  remarquer,  parce  que  nous  nous  efforçons  de  devenir  les  élèves  de 
la  pensée  française. 

Si  bien  les  peuples  d'Amérique  se  rattachent  encore,  et  se  rattacheront  toujours' à 
leurs  anciennes  métropoles,  par  les  liens  de  l'histoire,  de  la  tradition  et  de  la  lan- 
gue, qui,  à  notre  grande  fierté,  ont  mis  chez  nous  leur  empreinte  immortelle,  c'est  le 
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génie  tutélaire  de  la  France,  qui  préside  nos  idéals  d'avenir  et  nos  réalisations  de 
progrès. 

Je  formule  des  vœux,  Monsieur  le  Président,  pour  que  l'action  du  Comité  France- 
Amérique  se  développe  avec  le  succès  qu'elle  mérite,  approchant  chaque  jour 
davantage  les  pays  du  Nouveau  Monde  de  leur  métropole  intellectuelle  [vifs  applau- 
dissements). 

M.  Albuquerque  Lins  a  également  prononcé  quelques  paroles  pleines  de  courtoisie  et 
de  cordialité,  qui  ont  été  vivement  applaudies. 

Tous  ces  discours  ont  été  accueillis  avec  la  plus  grande  faveur  et  écoutés  avec  le 
plus  vif  intérêt. 

Parmi  les  nombreuses  personnes  présentes  on  pouvait  remarquer  :  Mme  Talenzuela, 
la  fille  du  général  Reyes  et  Mlle  de  Roquefeuil,  M.  Olyntho  de  Magalhaës,  ministre  du 
Brésil;  M.  Miguel  Diaz  Lombardo,  ministre  du  Mexique;  M.  Rafaël  de  Meiro,  ministre 
de  l'Uruguay;  M.  Hernando  Holguin  y  Caro,  ministre  de  Colombie;  M.  Auguste 
Nemours,  ministre  d'Haïti;  M.  le  général  A.  Gormaz,  attaché  militaire  à  la  légation  du 
Chili;  M.  Gabriel  Hanotaux,  de  l'Académie  française,  président  du  Comité  France- 
Amérique:^  M.  le  général  Reynolds,  consul  général  de  la  République  Argentine; 
M.  Désiré  Pector,  consul  général  de  la  République  du  Honduras;  M.  de  Lalande, 
ministre  de  France  au  Brésil;  MM.  F.  de  Souhart,  J.  de  Loynes,  baron  d'Anthouard, 
A.  Kleczkowski,  ministres  plénipotentiaires;  M,  Azarola-Gil,  secrétaire  delà  légation 
de  l'Uruguay;  M.  Raphaël  Georges  Lévy,  professeur  à  l'école  des  Sciences  politiques; 
le  comte  de  Labry;  M.  Miguel  A.  Otero;  M.  0.  Pacheco  E.  Silva,  secrétaire  de  la  léga- 
tion du  Brésil;  M.  G.  d'Argello,  directeur  du  journal  le  Brésil  et  son  fils;  M.  F.  Quel- 
lenec,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées;  M.  Guernier,  député;  M.  Paul  Baud; 
M.  Alfredo  de  Puente  Garcia,  ingénieur;  M.  Georges  Scelle;  MM.  L.  Guilaine  et  Robert 
Meynadier,  du  Temps;  M.  E.  Coutaud-Delpech,  le  comte  de  Périgny,  M.  Dorn  y  de 
Alsua;  M.  Leriche,  directeur  de  la  banque  de  Rio  de  la  Plata  ;  M.  Paris;  le  comte  A.  de 
Rocquigny,  etc.,  etc. 

MM.  Georges  Clemenceau  et  Paul  Doumer  s'étaient  excusés  au  dernier  moment. 
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La  politique  française 

dans  FAmérique  Latine 


Uac  suite  de  négociations  et  d'actes  ont  affirmé  trop  clairement  ces  derniers 
mois  la  politique  française  dans  l'Amérique  latine,  pour  que  nous  ne  voulions 
pas  ici  les  rappeler  brièvement  et  indiquer  l'esprit  qui  a  déterminé  cette  poli- 
tique et  qui  montre  une  fois  de  plus  aux  Etats  et  aux  peuples  de  FAmérique 
latine  que  notre  amitié  n'est  pas  seulement  dans  les  mots,  mais  dans  les  faits. 
Nous  avons  voulu  liquider  tous  les  différends  possibles,  les  reléguer  dans 
l'histoire,  désencombrer  la  route  de  l'avenir  de  difficultés  léguées  parle  passé, 
pour  que  demain,  au  jour  où  l'ouverture  du  canal  de  Panama  va  accentuerles 
rapports  entre  notre  pays  et  les  républiques  de  la  côte  Pacilique  et  du  golf*  du 
Mexique,  nous  puissions  développer  sans  arrière  pensée  notre  politique  d'en- 
tente amicale  et  de  relation  économique. 

Au  Pérou  depuis  40  ans,  à  la  suite  de  l'affaire  du  Guano,  des  contestations 
subsistaient  ;  en  1910,  le  «  protocole  Guillemin  »  n'avait  pas  eu  de  suite  ;  des 
négociations  nouvelles  ont  réussi  à  mener  en  bonne  voie  un  compromis 
d'arbitrage,  autorisé  par  le  congrès  péruvien,  arbitrage  qui  portera  sur  la  validité 
et  la  portée  de  l'instrument  de  1910  ;  les  échanges  de  vues,  poursuivis  dans  un 
esprit  tout  amical,  facilités  par  l'attitude  du  président  Billinghurst,  vont  sans 
doute  amener  un  résultat  décisif,  et  nous  permettre  de  reprendre  dans  nos 
rapports  avec  le  Pérou  une  liberté  d'action,  que  nous  n'avions  plus  et  dont  les 
deux  pays  profiteront  pour  accroître  leurs  relations. 

D'anciens  différends  analogues  subsistaient  à  Cuba,  au  Venezuela,  en  Haïti, 
en  Colombie  ;  l'arbitrage  était  le  moyen  commode  de  résoudre  les  conflits,  qui 
ne  touchaient  pas  à  des  intérêts  vitaux.  Grâce  à  lui,  les  difficultés  seront  réso- 
lues, sans  qu'il  y  ait  ni  vainqueur,  ni  vaincu. 

A  Port  au  Prince,  c'est  le  gouvernement  haïtien  qui  proposa  ce  mode  de 
gouvernement, 

A  la  Havane,  nous  présentons  en  entente  avec  les  Etats-Unis  et  d'accord 
avec  l'Angleterre  et  l'Allemagne  un  projet  de  compromis.  On  sait  que  ces  récla- 
mations datent  de  l'indépendance  cubaine,  qu'elles  ont  rendu  maintes  fois  les 
rapports  des  deux  pays  difficiles,  les  Cubains  pensant  sans  doute  que   nous 
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voulions  exiger  d'eux  le  paiement  d'indemnités,  même  dans  des  cas,  —  trop 
nombreux,  —  oii  ces  indemnités  n'étaient  pas  justifiées  ou  étaient  au  moins 
exagérées.  Peut-être  toutes  ces  difficultés  auraient-elles  pu  autrefois  trouver 
une  solution  plus  rapide  et  plus  simple  ;  mais  divers  faits  ont  compliqué  la 
situation  et  il  y  a  lieu  de  penser  que  l'arbitrage  accepté  en  principe  réglera 
aujourd'hui  ces  difficultés.  Le  gouvernement  cubain  est  comme  nous  inspiré 
des  dispositions  les  plus  conciliantes  et  les  plus  amicales  et  c'est  dans  cet  esprit 
que  sans  doute  l'entente  définitive  se  fera. 

A  Caracas,  le  président  Gomez  obtiendra  sans  doute  les  conditions  les  plus 
satisfaisantes  possibles  pour  la  reprise  des  négociations  diplomatiques,  en  raison 
des  concessions  accordées  sur  le  terrain  de  l'arbitrage,  que  nous  désirons 
également  voir  appliquer. 

A  Rio  de  Janeiro  et  à  Bogota,  deux  traités  d'arbitrage  récent  ont  été  signés 
et  témoignent  de  la  parfaite  cordialité  de  nos  relations  avec  le  Brésil  et  la 
Colombie. 

A  Buenos  Aires  des  négociations  analogues  approchent  de  leur  conclusion, 
et  sont  assurées  d'un  succès  semblable,  qui  indique  l'excellence  des  rapports 
diplomatiques  entre  les  deux  pays. 

A  ce  tableau,  nous  devons  ajouter  le  Chili  ;  ce  grand  et  fort  pays  est  resté 
assez  longtemps  éloigné  de  nous  ;  un  vif  mouvement  de  sentiment  ramène  le 
peuple  chilien  à  la  vraie  voie,  et  nous  avons  confiance  que  le  distingué  ministre 
des  Affaires  étrangères  actuel  du  Chili,  qui,  comme  vice-président  du  «  Comité 
France-Amérique  »  de  Santiago,  nous  a  donné  des  preuves  de  la  sympathie 
qu'il  portait  à  la  France,  partage  le  sentiment  grandissant  dans  la 
nation.  La  façon  d'ailleurs  dont  il  conçoit  les  rapports  avec  les  autres  Etats 
latins  et  notamment  avec  le  Pérou  nous  est  un  garant  de  sa  manière  de  faire. 

Ainsi  l'année  1913  qui,  grâce  au  canal  de  Panama,  marquera  une  ère  nou- 
velle pour  l'Amérique,  verra  aussi  l'élimination  des  difficultés  anciennes  et  te 
resserrement  de  liens  traditionnels  avec  l'Amérique  latine. 

Ces  Etats  n'ignorent  pas  qu'ils  ont  en  la  France  l'amie  la  plus  généreuse,  la 
plus  disporsée  à  leur  être  utile,  et  la  plus  désintéressée.  Notre  «  impérialisme  », 
comme  on  dit  aujourd'hui,  ne  s'étend  pas  à  l'Amérique  et  se  rassasie  en 
Afrique.  Les  Etats  latins  d'Amérique  sont  sûrs  de  nos  intentions  ;  ils  savent 
que  nous  ne  ferons  jamais  rien  contre  eux,  ni  directement,  ni  indirectement, 
pour  nous  ou  pour  autrui.  Aussi  est-ce  avec  une  confiance  réciproque  et  une 
sympathie  innée,  que  eux  et  nous  envisageons  l'avenir,  plein  de  promesses  pour 
V Amérique  latine. 
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Les  Etats-Unis  et  la  France 


La  première  des  conférences  organisées  par  la  section  des  Etals-Unis  du  Comité 
France-Amérique  sur  les  Etats-Unis  et  la  France  a  eu  lieu  avec  un  succès  complet  le 
le  20  novembre  dernier,  au  Théâtre  Michel. 

C est  V éminent  vice-président  de  celte  section  des  Etats-Unis,  M.  Emile  Boulroux,  qui 
a  inauguré  cette  série  en  parlant  de  la  pensée  américaine  et  de  la  pensée  française. 

Nos  lecteurs  liront  avec  infiniment  de  plaisir  en  tête  de  ce  numéro  celte  causerie  déli- 
cate et  fine  comme\  une  dentelle  ancienne,  dans  laquelle  M.  Boulroux  a  présenté  une  ana- 
lyse magistrale  de  V idéal  américain  et  de  V idéal  français. 

Dans  une  seconde  conférence,  M.  Bénédite  a  étudié  V  influence  de  V  Ecole  française 
sur  la  peinture  aux  Etats-Unis.  Il  y  a  toute  une  colonie  d'artistes  américains  établis  à 
Paris,  c'est  le  témoignage  de  Ice  qu'est  actuellement  cette  influence;  mais  histo- 
riquement il  y  a  eu  dans  le  dix-neuvième  siècle  deux  périodes  dans  l'art  américain,  l'une 
qui  va  jusque  vers  1850  environ,  où  s'exerça  l'influence  de  l'Ecole  anglaise,  et  l'autre  depuis 
18E0  jusqu'à  nos  jours,  qui  fut  celle  de  l'influence  française. 

John  La  Farge  était  le  fils  d'un  officier  français  établi  en  Amérique  en  1806  après 
l'expédition  de  Saint-Domingue.  Il  reçut  à  New-York  une  éducation  toute  française,  puis 
vint  à  Paris  en  1856,  alors  que  la  grande  Exposition  de  1855  avait  consacré  la  gloire  de 
Delacroix,  d'Ingres  et  de  l'Ecole  de  1830.  Son  cousin,  Paul  de  Saint-Victor,  lui  fd  con- 
naître Chassériau  et  il  entra  à  l'atelier  de  Couture,  où  il  y  avait  déjà  des  Américains.  Il 
connut  aussi  Puvis  de  Chavannes,  et  ses  décorations  d'églises  comme  ses  vitraux  montrent 
l'inspiration  de  l'art  religieux  français. 

Whistler,  né  en  1834  en  Amérique,  étudia  la  peinture  au  Louvre,  où  il  connut  Fantin- 
Latour.  Un  de  ses  tableaux  de  début,  Au  Piano  (Coll.  Daviese,à  Londres), montre  l'influence 
qu'eut  sur  lui  Fantin.  Il  figure  au  premier  plan  dans  le  tableau  de  ce  maître  «  Hommage 
à  Delacroix  »,  Influencé  en  Angleterre  par  Millais  et  Albert  Moore,  c'est  par  la  France 
qu'il  connut  l'art  japonais,  et  Courbet  lui  apprit  à  voir  le  paysage.  Si  en  1883  son  chef- 
d'œuvre,  le  portrait  de  sa  mère,  n'eut  qu'une  troisième  médaille,  en  1899  il  eut  la  médaille 
d'or  et  la  Légion  d'Honneur  et  garda  toujours  un  bon  souvenir  de  son  séjour  à  Paris,  où 
il  s'établit  de  nouveau  en  1877  pour  ne  revenir  à  Londres  que  vers  la  fin  de  sa  vie. 

C'est  sur  John  La  Farge  et  Whistler  qu'a  surtout  insisté  M.  Bénédite,  qui  pouvait 
rapporter  des  souvenirs  personnels  sur  ces  deux  peinlres,mais  il  a  rappelé  que  le  sculpteur 
américain  Saint-  Gaudens  était  d'origine  française  et  avait  fait  ses  études  en  France,  que 
Sargent  fut  élève  de  Carolus  Duran,  que  MM.  Walter  Gay,  Harrison,  Miss  Cassât  sont 
établis  en  France  et  qu'en  Amérique  l'art  français  par  les  collections  et  les  musées  exerce 
une  influence  sérieuse.  Les  artiteses  des  deux  nations  ont  le  goûi  du  réalisme  et  le  souci  de  la 
technique,  et  c'esl  l'artiste  américain  qui  saille  mieux  s'assimiler  l'enseignement  français. 

Pour  mieux  mettre  en  lumière  les  caractères  propres  de  cette  école  et  ceux  qui  la  rat- 
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tachent  à  notre  art,  M.  Léonce  Bénédite  a  offert  la  représentation  par  projection  des  tableaux 
français  les  plus  célèbres  des  collections  américaines  et  des  chefs-d'œuvre  de  maîtres  amé- 
ricains. On  a  applaudi  non  seulement  le  conférencier,  mais  le  Conservateur  du  Musée  du 
Luxembourg  dont  les  efforts  sont  parvenus  à  créer  dans  ce  musée  une  salle  des  peintres 
américains  où  se  trouvent  quelques-unes  de  leurs  œuvres  les  plus  notables. 

La  troisième  conférence  a  été  faite  avec  un  succès  et  une  autorité  toute  particulière  par 
M.  David  Jaijne  Hill,  ancien  ambassadeur  des  Etats-Unis  à  Berlin  et  représentant  de 
l'Amérique  à  la  Conférence  de  La  Haye,  sur  «  la  Politique  des  Etats-Unis  et  la  France  ». 

M.  Hill  a  rappelé  l'amitié  constante  des  deux  pays  depuis  la  guerre  d' Indépendance. 
C'est  en  politique  surtout  que  les  Etats-Unis  ont  véritablement  innové,  en  fondant  les 
premiers  la  démocratie.  Il  examine  trois  points  :  la  communauté  d'idées  entre  les  deux 
peuples,  les  circonstances  matérielles  qui  ont  dirigé  les  deux  pays  malgré  elle  dans  des 
voies  diverses,  enfin  les  idées  principales  qui  dirigent  actuellement  la  politique  des  Etats-Unis. 

Le  problème  fondamental  de  la  politique  est  d'éliminer  de  la  société  le  pouvoir  arbi- 
traire absolu  qui  a  presque  toujours  régné  sous  divers  noms  et  de  le  remplacer  par  le 
régime  de  la  loi  égale  pour  tous.  Cet  idéal  a  été  longtemps  considéré  comme  une  chimère,  le 
gouvernement  absolu  étant  considéré  comme  une  nécessité  de  l'humanité.  Une  nouvelle  ère  a 
commencé  par  la  reconnaissance  théorique  des  droits  de  l'homme  par  les  philosophes,  prin- 
cipalement français,  du  dix-huitième  siècle. 

Mais  il  était  réservé  d  un  petit  groupe  de  colons  américains,  qui  n' étaient  pas  des  théori- 
ciens, mais  des  hommes  d' action,  quand  ils  se  sentirent  opprimés  parle  pouvoir  royal  de  l'An- 
gleterre, de  faire  passer  à  l'acte  le  principe  des  droits  de  l'homme  dans  leur  déclaration  d'indé- 
pendance. Leur  conception  de  la  liberté  était  nouvelle,  ils  furent  les  premiers  à  jaire  entre 
eux  un  contrat  pour  limiter  leur  propre  liberté  d'action,  fondant  ainsi  la  démocratie 
comme  pouvoir  politique  se  contrôlant  et  se  limitant  lui-même.  Car  ils  considéraient 
l'absolutisme  comme  dangereux  en  lui-même,  qu'il  soit  d'ailleurs  représenté  par  un 
monarque,  une  aristocratie,  la  foule,  ou  même  la  majorité.  Ils  voulurent  placer  les  droits 
de  l'homme  hors  de  portée  de  la  majorité  des  constituants  eux-mêmes.  Le  droit  de  vivre,  la 
liberté  personnelle,  le  droit  de  prop  riété  doivent  être  hors  du  domaine  de  la  politique  :  c'est 
e  principe  fondamental  de  la  démocratie  américaine.  Franklin  aurait  voulu  le  faire  pré- 
valoir en  France  lors  de  la  Révolution,  mais  chaque  peuple  doit  faire  son  salut  par  lui-même. 

D'ailleurs,  les  conditions\  historiques]  et  géographiques  sont  si  différentes,  qu'on 
comprend  que  V évolution  politique  n'ait  pas  été  la  même  en  France.  L'Amérique,  par  sa 
situation,  n'a  jamais  eu  à  redouter  d'agression,  elle  n'a  jamais  non  plus  désiré  de  conquêtes 

On  a  souvent  mal  jugé  en  E  urope  la  doctrine  de  Monroë,  qui  a  été  formulée  en  répons 
au  Congrès  de  Vérone  de  1823,  où  la  Sainte-Alliance  rêvait  d'aider  l'Espagne  à  reprendre 
l'Amérique  du  Sud  constituée  en  Etats  indépendants,  menaçant  ainsi  le  principe  même  de 
l'existence  des  Etats-Unis.  La  doctrine  de  Monroë  n'est  pas  agressive,  mais  défensive. 
Par  sa  proclamation  de  neutralité  et  sa  conception  du  devoir  des  neutres,  l'Amérique 
a  encore  donné  l'exemple  aux  nations. 

Quant  à  la  France,  M.  Hill  rend  hommage  à  ses  efforts  vers  la  liberté,  dans  une  situa- 
tion difficile  et  menacée,  où  il  fallait  sauver  l'unité  et  l'intégrité  du  territoire.  Il  croit  que 


42  FRANGE-AMÉRIQUE 


pour  fille  ia  centralisation  a  été  le  salut,  et  que  te  fédéralisme  que  préconisaient  les  Giron- 
dins aurait  peut-être  été  la  ruine.  Il  admire  les  vertus  de  son  peuple,  son  esprit  de  sacrifice  ^ 
son  patriotisme  et  la  modération  qu^il  a  montrée  dernièrement  dans  les  crises  internationales . 
il  termine  par  un  très  intéressant  portrait  du  véritable  souverain  des  Elats-Unl^, 
qui  n'est  ni  le  président,  ni  le  Congrès,  mais  le  citoyen  américain  moyen.  Celui-ci  est 
travailleur,  énergique,  passionné  pour  la  vérité.  Il  estime  les  hommes  pour  leur  caractère 
encore  plus  que  pour  leur  valeur  intellectuelle.  Il  peut  aimer  V  exagération,  être  franc 
jusqu'à  l'excès,  se  passionner  pour  la  politique  jusqu'au  délire  à  l'occasion  d'une  élection; 
une  fois  le  résultat  acquis,  il  demeure  calme  et  tranquille,  sûr  des  destinées  de  son  pays^ 
parce  qu'il  sait  que  ses  droits  primordiaux  ne  sont  pas  subordonnés  à  la  politique. 

Ce  fut  ensuite  M.  James  H.  Hyde  qui  fit  la  plus  parisienne  des  conférences  devant 
un  nuditoire  charmé  et  intéressé  par  toutes  les  vues  et  récits  historiques  du  conférencier. 

Il  a  présenté  un  exposé,  d'autant  plus  suggestif  qu'il  était  fait  par  un  Américain,  du 
rôle  de  la  France  aux  Etats-Unis  depuis  un  siècle.  Après  avoir  montré  l'action  décisive 
jouée  par  la  France  lors  de  l'indépendance  américaine,  il  a  conclu  la  partie  historique  de 
sa  conférence  par  le  mot  de  Mgr  Ireland  :  «  C'est  en  apprenant  V histoire  de  son  pays,  que 
l'Américain  apprend  à  aimer  la  France.  »  Dans  une  seconde  partie,  M.  Hyde  a  exposé  ce 
que  s&rd  depuis  quelques  années  tes  rapports  des  deux  puissances  :  c'est  à  Atgésiras.,  en 
1906,  à  propos  du  Maroc,que  pour  la  première  fois  les  Etats-Unis  prirent  part  à  un  Congrès 
européen  et  ils  y  soutinrent  le  point  de  vue  français;  les  missions  Bochambeau  et  Cham- 
plain  ont  fait  revivre  les  sentiments  passés  et  grâce  à  l'action  du  Comité  France- Amérique, 
de  la  presse,  de  maints  efforts  individuels,  jamais  les  relations  n'ont  été  meilleures. 

Nous  aurons  l'occasion  de  revenir  prochainement  sur  cette  conférence  et  sur  son  auLeur. 

Enfin  M.  Louis  Gillet,  conservateur  du  musée  de  Châalis,a  parlé  de  l'architecture 
aux  Etats-Unis  de  la  façon  la  plus  piquante;  sa  causerie  très  ordonnée,  bourrée  de  faits, 
illustrée  savamment,  a  été  appréciée  infiniment.  Nous  en  commencerons  sous  peu  la  publi- 
cation, ainsi  que  celle  de  quelques-unes  des  photographies  les  plus  caractéristiques. 

Parmi  les  très  nombreuses  personnalités,  nous  avons  remarqué  dans  les  loges  de  fon- 
dateurs, tes  fondateurs,  le  chargé  d'affaires  des  Etats-Unis,  M.  B.  Bliss,  représentant 
S.  Exe.  M.  Myron  T.  Herrick,  ambassadeur,  absent  de  Paris;  l'honorable  M.  Boy, 
commissaire  général  au  Canada,  et  Mme  Boy,  M.  et  Mme  Herman  Harjés,  te  marquis  et 
la  marquise  de  Créqui-Montforl,  M.  et  Mme  Percy  Peixotto;  dans  les  loges,  M.  l'ambassa- 
deur Hill  et  Mme  Hill,  M.  Gabriel  Hanotaux,  Mme  Lazare  Weillez,  Mme  Boutroux;  d 
l'orchestre  et  au  balcon,  M.  Ed.  Aynard,  M.  Ed.  Nœtzlin,  M.  et  Mme  Franck-Masson, 
le  major  Mahan,  M.  N.  S.  Hogan,  M.  Gaston  Deschamps,  M.  Vidal  de  la  Blache,  M.  Bé- 
nédite,  M.  W.  B.  Berry,  M.  et  Mme  Vielé  Griffin,  M.  et  Mme  Shoninger,  M.  Veii, 
M.  A.-D.  Lillié,  M.  J.-H.  Hyde,  M.  A.-E.Valois,M.  et  Mme  A.-S.Heidelbach,M.et 
Mme  S. -G.  Archibald,M.etMme  B.-N.Branch,M.et  MmeA.-B.  Graves,  M.  et  Mme  L.- 
V.  Benêt,  M.  et  Mme  G.-B.Ostheimer,M.  Sheldon  Whiiehouse,  M.  et  Mme  Blstier,  etc.. 

La  série  des  conférences  reprendra  le  22  janvier. 
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La  vie  économique» 

commerciale  et  financière. 

Questions  douanières. 


Notre  chronique  économique,  financière  et  commerciale  comprendra  dorénavant 
une  rubrique  spéciale  pour  les  questions  douanières.  Le  lecteur  trouvera  groupés 
BOUS  cette  rubrique  les  faits  d'ordre  divers  se  rattachant  directement  ou  indirecte- 
ment^aux  régimes  douaniers  des  pays  d'Amérique,  ou  à  ceux  des  pays  du  vieux  con- 
tinent dans  leurs  rapports  avec  le  commerce  américain. 

Il  est  à  peine  besoin  de  souligner  l'intérêt  pratique  de  cette  centralisation  delcuus 
les  renseignements  se  référant  à  un  même  objet  et  qui  étaient,  jusqu'ici,  disséminés 
dans  différentes  parties  de  notre  Bulletin.  Leur  présentation  sera  plus  méthodique 
et  leur  publication  plus  régulière  et  plus  complète.  Nous  ne  nous  bornerons  d'ail- 
leurs pas  à  mentionner  les  changements  apportés  aux  tarifs  de  douane  ou  ans  règl'©- 
ments  généraux  relatifs  à  l'application  des  droits.  Notre  intention  est  d'essayer,  lors- 
qu'il s'agira  de  modifications  importantes,  de  dégager  les  répercussions  qu'elles 
paraissent  susceptibles  d'avoir  sur  le  développement  de  la  production  américaine  et 
sur  le  mouvement  des  échanges  de  l'Amérique  avec  les  antres  pays.  Pour  compléter 
cette  documentation  au  jour  le  jour,  pour  la  relier  en  quelque  sorte  avec  le  passé  et 
permettre  au  lecteur  de  la  situer  dans  le  cadre  des  législations  douanières  auxquelles 
elle  se  rapporte,  nous  exposerons  les  lignes  essentielles  du  régime  adopt'-  par  cha- 
cune des  principales  nations  de  l'Amérique. 


Ces  régimes  sont  tous  à  base  de  protectionnisme  plus  ou  moins  accentué,  bien  qu'à 
l'origine  la  préoccupation  fiscale  ait  dominé  et  qu'elle  se  rencontre  encore  aujour- 
d'hui dans  un  assez  grand  nombre  de  taxes.  Mais  ils  ont  une  autre  caractéristique 
commune,  qui  a  précisément  favorisé  parfois  leur  outrance  :  c'est  d'être  solide- 
ment appuyés  sur  une  production  formidable  de  céréales  et  de  matières  premières. 
Les  peuples  du  vieux  continent  n'ont  pas  absolument  le  choix  de  leurs  fournis- 
seurs; qu'ils  le  veuillent  ou  non,  ils  sont  forcés  de  compter  sur  l'approvisionne- 
ment américain  dans  la  plupart  des  domaines  où  s'exerce  leur  activité  industrielle. 
C'est  par  milliards  que  se  chiffre  chaque  année  la  valeur  des  exportations  du  Nouveau 
Monde  en  coton,  laine,  céréales,  café,  cacao,  caoutchouc,  cuivre,  pétrole,  nitrates^ 
métaux  précieux,  etc.,  etc.;  et  ces  exportations  sont  indispensables  à  l'équilibre  nor- 
mal du  marché  de  ces  différents  produits.  Cette  supériorité  naturelle,  qui  fait  des 
vieilles  nations  d'Europe  les  clientes  forcées  des  pays  d'Amérique,  a  souvent  incliné 
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ceux-ci  vers  certaines  exagérations  douanières  contre  lesquelles  les  représailles  sont 
demeurées  longtemps  ou  impossibles  ou  sans  portée  immédiate. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  d'apprécier  dans  ces  quelques  lignes  la  politique 
économique,  d'ailleurs  diverse  dans  ses  causes,  des  peuples  américains.  Nous 
tenons  cependant  à  indiquer  d'un  mot  la  situation  très  particulière  qui  lui  a  servi 
de  support  jusqu'ici  et  qui  semble  en  voie  de  se  modifier.  La  maîtrise  de  l'Amérique 
sur  certains  marchés  s'atténue,  en  effet,  peu  à  peu.  Elle  ne  vient  plus  qu'en  seconde 
ligne  sur  le  marché  des  métaux  précieux;  elle  ne  domine  plus  qu'à  demi  le  mar- 
ché de  la  laine  où  son  influence  est  fortement  entamée  par  l'Australie;  sur  le  marché 
du  coton,  il  lui  faut  compter  avec  les  producteurs  de  l'Inde  et  de  l'Egypte,  peut-êtra 
demain  avec  ceux  de  Russie,  et,  plus  tard,  ceux  de  certaines  colonies;  le  caoutchouc 
du  Brésil  se  heurte  de  plus  en  plus  à  la  concurrence  du  caoutchouc  de  plantation; 
les  producteurs  américains  voient  diminuer  progressivement  l'efiicacité  de  leur  con- 
trôle sur  le  marché  mondial  du  cuivre;  sur  le  marché  des  céréales,  leur  domination 
n'est  déjà  plus  qu'intermittente  et  tout  à  fait  occasionnelle.  Nous  signalerons  encore 
les  encouragements  donnés  au  développement  de  la  culture  caféière  dans  les  colo- 
nies, bien  que  les  résultats  soient  ici  problématiques  et  à  échéance  plus  lointaine. 
Enfin,  la  Guerre  du  pétrole  se  continue,  et  nous  avons  dit,  dans  un  précédent  bul- 
letin, quels  appuis  rencontraient  les  producteurs  indépendants  de  la  Standard-Oil, 
lesquels  sont  presque  tous  non  américains. 

D'un  autre  côté,  l'accroissement  rapide  de  la  population  américaine  et  conséquem- 
ment,  des  besoins  dont  l'activité  locale  assure  la  satisfaction,  la  prodigieuse  expan- 
sion industrielle  obtenue  à  la  faveur  de  cette  supériorité  naturelle  que  nous  signa- 
lions plus  haut  et  à  l'abri  de  droits  de  douane  exceptionnellement  élevés,  ont  réduit 
progressivement  les  disponibilités  exportables  de  l'Amérique  en  objet  d'alimentation 
et  en  matières  premières.  Par  contre,  l'échec  des  différentes  tentatives  essayées  par 
les  États-Unis  pour  constituer  entre  les  nations  américaines  une  sorte  de  Zollverein 
douanier,  force  la  grande  République  à  se  ménager  dans  le  vieux  monde  des  débouchés 
pour  le  trop  plein  de  sa  production  manufacturière.  De  cet  ensemble  de  faits  est  résulté 
un  changement  dans  la  position  respective  de  l'ancien  et  du  nouveau  continent  au 
regard  de  leur  dépendance  réciproque.  Celle-ci  n'est  plus  tout  à  fait  de  même  nature 
qu'autrefois  et  tend  vers  un  meilleur  équilibre  de  leurs  intérêts.  Il  ne  faut  évidem- 
ment pas  s'exagérer  l'influence  modératrice  que  ces  constatations  peuvent  avoir  sur 
la  politique  douanière  américaine.  Néanmoins  il  n'était  pas  inutile  de  les  rappeler 
car  elles  sont  de  nature  à  favoriser  l'évolution  de  cette  politique  dans  un  sens  moins 
restrictif. 


En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  les  États-Unis,  il  nous  est  impossible  de 
passer  sous  silence,  dans  cet  aperçu  général,  le  grand  événement  que  constitue,  au 
poin  de  vue  de  la  politique  douanière  américaine,  le  succès  remporté  par  le  parti 
démocrate  aux  élections  de  novembre  dernier.  La  campagne  a  été  menée  presque 
exclusivement  sur  la  question  du  Tarif.  La  déclaration  élaborée  par  la  Convention 
démocratique  de  Baltimore  commençait  ainsi  :  « Nous  déclarons  comme  le  prin- 
cipe fondamental  du  parti  démocratique,  que  le  gouvernement  fédéral  n'a  le  droit 
d'imposer  des  tarifs  de  douane  qu'au  point  de  vue  fiscal  pour  les  dépenses  d'un  gouver- 


FRANCE-AMERIQUE  45 


nement  honnêtement  et  économiquement  administré.  Les  droits  de  douane  élevés 
républicains  sont  la  principale  cause  de  la  distribution  inégale  de  la  richesse.  Ils 
rendent  le  riche  plus  riche  et  le  pauvre  plus  pauvre  ;  ce  sont  les  femmes  et  les  ouvriers 
américains  qui  souffrent  le  plus  de  leur  élévation:  ils  leur  font  payer  plus  cher  tout  ce 
qui  est  nécessaire  à  la  vie  et  n'augmentent  pas  leurs  salaires.  Nous  nous  prononçons 
-pour  la  revision  immédiate  du  tarif  en  abaissant  les  droits.  Les  produits  concurrençant 
ceux  qui  sont  fabriqués  par  les  trusts  et  les  articles  fabriqués  par  l'industrie  améri- 
caine et  vendus  moins  cher  à  l'étranger  qu'en  Amérique  seront  affranchis  de  tous 
droits.....  » 

La  question  était  donc  nettement  posée  et  l'électeur  a  pu  se  prononcer  en  connais- 
sance de  cause.  Déjà,  le  8  novembre  1910,  il  avait  donné  aux  démocrates  une  majo- 
rité de  50  voix  à  la  Chambre  des  représentants  et  réduit  à  15  voix  la  majorité  répu- 
blicaine du  Sénat.  Ces  deux  assemblées  ont  adopté,  au  cours  de  cette  année,  plusieurs 
bills  réduisant  les  tarifs  du  coton,  des  produits  chimiques,  de  la  laine  et  des  métaux; 
seul  le  veto  du  président  Taft  empêcha  l'application  de  ces  mesures.  Ces  bills  seront 
certainement  repris  et  peut-être  accentués.  D'autres  suivront,  sans  doute,  à  assez 
brève  échéance.  Mais  nous  ne  pensons  pas  qu'il  faille  s'attendre  à  la  réalisation  inté- 
grale du  programme  douanier,  tel  que  l'a  défini  la  déclaration  de  Baltimore.  Cette 
éventualité  n'est  ni  possible  ni  souhaitable,  car  elle  révolutionnerait  toute  la  vie 
économique  des  États-Unis  et  irait  à  rencontre  des  intérêts  qu'elle  prétendrait  servir. 
Une  réforme  de  cette  envergure  —  dans  l'hypothèse  où  on  serait  vraiment  décidé  à 
la  mener  jusqu'au  bout,  —  doit  être  accomplie  par  étapes  échelonnées  sur  une  assez 
longue  période  de  temps.  C'est  d'ailleurs  ainsi  que  la  concevait  M.  W.  Wilson  lors- 
qu'il déclarait,  dans  le  discours  prononcé  en  acceptant  sa  désignation  comme  can- 
didat à  la  présidence  :  «  Il  faut  reviser  immédiatement  les  droits  de  douane  en  les  abais- 
sant, sans  hésitation  et  toujours  plus  bas.  » 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  aujourd'hui  sur  cette  question  qui  intéresse  non 
seulement  la  République  nord-américaine,  mais  encore  tous  les  pays  qui  entretien- 
nent avec  elle  des  relations  de  commerce,  c'est-à-dire  le  monde  entier  et  particu- 
lièrement la  France.  Nous  avons  voulu  simplement  marquer  le  point  de  départ  et  le 
caractère  libéral  d'une  évolution  qui  se  prépare  et  dont  nous  serions  heureux  de 
pouvoir  enregistrer  ici  les  rapides  progrès. 

J.    DÉCAMPS. 

Finances  publiques  américaines. 


La  dette  publique  de  la  République  de  Bolivie.  —  C'est  seulement  depuis  1910  que 
la  Bolivie  a  un  fonds  national  coté  au  marché  officiel  de  Paris  en  un  type  5  %  or;  la 
dette  extérieure  comprenait  auparavant  un  emprunt  Morgan  de  400.000  livres  sterling 
conclu  en  1908  au  taux  de  6  %  .  Ce  fut  la  première  dette  extérieure  de  la  Bolivie  ; 
elle  a  été  remboursée  le  10  janvier  1911  par  la  Banco  de  la  Nacion  Boliviana  créée  le 
1"  janvier  de  la  même  année  :  le  gouvernement  ayant  émis  en  novembre  1910  un 
emprunt  extérieur  de  37.800.000  francs  destiné  à  la  création  d'une  Banque  d'Etat  et  à 
l'exécution  de  travaux  publics.  Cette  émission  est  garantie  par  les  ressources  générales 
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dé  l'Etat,  et,  en  outre,  pur  le  'produit  des  droits  dfs-  ehuanes  à  l'exportation  sur  le  mine- 
rai et  sur  h  caoutchouc.  Sur  73.000  obligatrons  placées,  820  étaient  amorties  au 
1"  janvier  1912. 

Elles  furent  offertes  au  public  par  le  Crédit  Mobilier  à  Plaris  au  cours  do  i85  francs 
et  sont  remboursables  à  504  francs.  Les  arrérages  se  payent  en  janvier-juillet  et  néces- 
sitent une  remise  de  plus  de  deux  millions  de  francs  annuellement. 

La  Bolivie  a  aussi  une  dette  inténeure  évaluée  à  SOO.OOO  lii^res  sterling  et  son  ser- 
vice exigera  136.984  livres  sterling  en  1912,  dont  60.000  pour  les  garanties  des  lignes 
ferrées;  le  taux  de  l'intérêt  de  cette  dette  varie  de  3  %  à  12  % . 

La  dette  totale  de  la  Bolivie  doit  être  de  soixante  millions  de  francs  environ,  ce  qui 
ne  paraît  pas  a  priori  une  charge  bien  considérable  pour  cet  Etat.  Toutefois,  il  faul 
tenir  compte  de  la  richesse  et  de  la  prospérité  du  pays,  et  nous  allons  voir,  dans  une 
courte  analyse,  quelle  est  la  place  du  service  de  la  dette  dans  le  budget^  l'état  d'équilibre 
de  ce  compte  annuel,  enfin  queh  sont  les  éléments  d'activité  ft  de  production  capables 
d'assurer  la  stabilité  des  recettes. 

De  toutes  les  républiques  de  l'Amérique  du  Sud,  la  Bolivie  est  la  troisième  par 
l'étendue  de  son  territoire;  sa  superficie  est,  en  effet,  de  1.470.000  kilomètres  carrés 
mais  aucune  de  ses  frontières  n'est  bordée  par  l'Océan  et  sur  ee  point  ette  n'est  pa 
plus  favorisée  que  la  république  du  Paraguay,  sa  voisine.  Elle  se  trouve  située  entre 
le  Brésil  et  le  Pérou  à  l'Est  et  à  l'Ouest,  entre  le  Chili  et  l'Argentine  au  Sud.  C'est  un 
plateau  très  élevé  qui  pourrait  être  dénommé  le  Haut-Pérou  et  qui  doit  son  nom  d- 
Bolivie  à  Bolivar,  qui  fonda,  en  1824,  le  Haut-Pérou  ou  Bolivie. 

2,267.000  habitan(s  vivent  dans  ces  régions  désertiques,  quelques  groupes  forment 
des  villes  comme  Suere  ou  La  Paz.  Ces  derniers  ont  établi  le  17  octobre  188®  une  Goo'- 
stitution  à  forme  démocratique.  Deux  chambres,  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés,  se 
réunissent  à  La  Paz  et  élisent  le  président  de  la  République  qui  gouverne  avec  huit 
ministres; 

NatureHement  un  ministre  des  finances  dirige  les  comptes  du  pays;  d'après  son 
rapport  général  pour  l'année  ISl"©  paru  en  novembre  1912,  les  recettes  de  l'exercice 
exprimées  en  livres  sterling:,  auraient  atteint  un  total  de  1.006.658  livres  sterling. 
Le  total  des  dépenses,  non  compris  certains  crédits  votés  par  les  Congrès,  serait  de 
1.019.754  livres  sterling  laissant  un  déficit  de  13.096  livres  sterling,  les  dépenses 
comprenant  par  contre  toutes  celles  qui  restèrent  impayées  l'année  précédente. 

Mais  de  cette  publication  il  résulte  que  ni  les  charges  des  dettes  extérieures  et  inté- 
rieures, ni  certaines  dépenses  pour  travaux  publics  n'ont  été  comprises  dans  ces 
chapitres. 

Le  service  de  la  dette  intérieure  pour  1911  et  1912  prévoit  une  somme  de  140.053 
livres  sterling,  mais  il  faudra  dorénavant  tenir  compte  de  l'emprunt  français. 

A^oici  lès  recettes  et  dépenses  pour  1911  et  1912. 

Recettes.  tStii  iW^ 

Droits  de  dtruanes  (entrées). £  444.480  613.440 

Droits  de  sortie 244.810  294.968 

Taxes 144.400  203  840 

Diverses 217. 590  266.720 

Total  des  recettes £         1.051.280  1.378  968 


FRANCE-AMÉRIQUE  47 


Dépenses.  1911  1912 

Services  législatifs £  27.230  29.890 

Relations  étrangères 74.146  75.880 

Intérieur 201.221  249.134 

Finance  (y  compris  le  service  de  la  dette  extérieure, 

140. Oo3  livres  sterling) 447.741  383.610 

Justice  et  industrie 168.851  101.608 

Instruction  publique 140.470  141.180 

Agriculture. 18.020  8.448 

Guerre 266 .313  292.260 

Colonisation 110.472  106.413 

Total  des  dépenses £         1.424.464  1.388.423 

Le  déficit  financier  s'élèverait  donc  à  la  fin  de  1912  à  395.835  livres  sterling,  non 
compris  certaines  dépenses  importantes.  Heureusement  les  recettes  de  1912  prévoient 
une  plus-value  de  327.688  livres  sterling;  pour  les  droits  de  douanes,  de  168.960  livres 
sterling  ;  pour  les  droits  de  sortie,  de  50.1581ivres  sterling  ;  pour  les  taxes  et  enfin  pour 
divers  impôts,  de  49.130  livres  sterling. 

Les  excédents  se  réaliseront-ils  1  De  nouvelles  lois  ont  été  votées  le  24  novembre  1911  : 
elles  autorisent  à  partir  du  l*"'  janvier  1912  une  surtaxe  da  15  %  sur  les  droits  anté- 
rieurs et  de  'i  %  sur  Fès  articles  entrant  en  franchise  (sont  exceptées  les  entrées  pour 
les  services  des  chemins  de  fer  ou  les  objets  entrant  en  vertu  de  contrats  antérieurs, 
ce  qui  réduira  probablement  sensiblement  le  produit  de  ces  surtaxes  ou  taxes). 

Le  compte  annuel  prévoit  un  rendement  supplémentaire  sur  les  taxes  :  il  proviendra 
d'un  impôt  de  3  %  sur  les  bénéfices  liquides  de  toutes  les  entreprises  minières. 

Ce  sont,  en  effet,  ces  exploitations  qui  sont  la  meilleure  source  de  prospérité  de  la 
Bolivie.  Les  montagnes  possèdent  des  gisements  d'une  richesse  réputée  depuis  des 
siècles.  L'étain,  l'argent,  le  cuivre,  le  bismuth  s'y  trouvent  en  abondance.  D'autre  part, 
au  point  de  vue  agricole,  le  café,  le  cacao,  le  tabac,  la  canne  à  sucre  et  d'autres  produits 
agricoles  sont  cultivés  avec  succès.  La  coca  dont  on  extrait  la  cocaïne  y  est  traitée  et 
en  est  exportée  en  grandes  quantités.  De  même  on  y  tiouve  les  écorces  dont  on 
extrait  la  quinine  et  dans  les  forêts  on  exploite  des  arbres  à  caoutchouc. 

D'ailleurs,  si  nous^examinons  le  tableau  des  exportations  nous  pouvons  nous  rendre 
compte  de  suite  de  l'importance  de  ces  productions. 

Exportations.  1909  1919 

Produits  minéraux  :  en   bolivianos  (1) 

Etain. 31.654.000  37.006.000 

Cuivre 1.641.000  1.787.000 

Bismuth , 1.451.000  1.923.000 

Argent 5.721 .000  5.264.000 

Or 128.000  7.200 

Argent 227.000  5.000 

Autres  produits , 365 . 000  722 . 000 

Produits  végétaux  : 

Caoutchouc 21 .947.000  26.825.000 

Coca ,    231.000  420.000 

Quinine 17.000  25.000 

Autres   produits 21 .  000  24 .  000 

Produits   animaux 245.000  300.000 

Produits  manufacturés 52 .  000  62 .  000 

Réexportation  de  marchandises  étrangères 47.000  117.000 

Divers 17.000  78.000 

Total 63.763.000  74.565.000 

(1)  Le  boliviano  vaut  2  fr.  30  environ  au  cours  du  change. 
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Les  importations  ont  été  de  48  millions  de  holivianos  en  1910.  Elles  comprennent 
pour  la  plupart  des  produits  alimentaires^  des  objets  manufacturés,  des  tissus,  des 
armes,  —  afin  de  nourrir  cette  population  ouvrière  et  de  l'organiser  au  point  de  vue 
industriel  et  militaire  également. 

Ce  sont  lAUemagne,  les  Etats-Unis,  le  Royaume-Uni,  le  Chili  et  la  France  qui  par 
ordre  d'importance  font  les  plus  grandes  importations  en  Bolivie.  Les  exportations 
sont  pour  la  plupart  dirigées  surtout  vers  l'Angleterre,  pour  plus  de  70  millions  de 
francs,  vers  l'Allemagne  et  la  France  pour  20  millions  chacune,  et  enfin  vers  le  Brésil 
pour  5  millions. 

L'activité  dans  les  mines  existe  depuis  1.540  et  on  estime  que  de  1.540  à  1.750, 
pendant  deux  siècles,  ces  exploitations  ont  donné  plus  de  six  milliards  do  francs  d'or 
et  d'autres  minéraux.  Cette  production  aurait  sensiblement  baissé  à  la  fin  du  xvm* 
et  pendant  le  xix"  siècle,  mais  actuellement  les  statistiques  prouvent  une  grande  activité 
aidée  surtout  par  l'apport  du  capital  étranger  et  par  la  création  des   voies  ferrées. 

Ce  pays  travaille  surtout  avec  l'appui  de  capitaux  étrangers  ;  «  on  évalue  à  6  millions 
délivres  sterling  ceux  d'origine  britannique  placés  dans  des  entreprises  publiques 
et  dans  les  mines,  ctàla  moitié  de  cette  somme  ceux  d'origine  française  ;  on  estime 
à  750.000  livres  sterling  celui  placé  dans  les  mines  de  zinc  et  d'argent,  à  400.000 
celui  d'une  entreprise  électrique  d'éclairage,  tramway  et  téléphone  à  la  Paz  ou  des 
exploitations  de  caoutchouc  à  l'intérieur,  à  165.000  livres  sterling  pour  le  capital  du 
Banco  de  la  Nation  et  à  1.500.000  livres  sterling  pour  le  capital  de  l'emprunt  con- 
tracté à  Paris  en  1910.  L'Allemagne  possède  le  capitaldela  Société  d'Electricité  à  Cocha- 
bamba  pour  160.000  livres  sterling,  celui  de  deux  banques,  soit  avec  les  exploitations 
commerciales  environ  un  total  de  1  million  de  livres  sterling.  Il  y  a  aussi  des  capi- 
taux chiliens,  mais  il  est  assez  difficile  de  se  rendre  compte  de  leur  importance  »  (1). 
Ainsi,  d'après  les  comptes  de  la  dette,  du  budget  et  en  constatant  l'activité  de  la 
production  du  pays,  il  semble  —  si  le  gouvernement  de  la  République  est  énergique  et 
observe  quelque  économie  —  que  le  service  de  la  dette  puisse  être  assuré  sans  trop 
de  difficultés.  Il  y  a  toutefois  la  question  du  change  dont  l'importance  est  considérable 
pour  toutes  les  nations  de  l'Amérique  du  Sud  :  le  boliviano,  par  suite  des  excès  de  la 
circulation  et  de  la  baisse  de  la  valeur  de  l'argent,  est  tombé  du  cours  de  5  francs  à 
celui  de  2  francs. 

Actuellement  ce  cours  paraîtdevoir  se  stabiliser  à  ce  prix  :  le  taux  du  change  a 
varié,  en  effet,  à  Londres  de  1  sh.  7  3/4  d.  à  1  sh.  7  d.  par  piastre  bolivienne  l'an 
passé.  Il  était  de  1  sh.  6  3/4  en  février.  Les  commerçants  se  plaignent  du  Banco  de 
la  Naciôn  qui  devrait  —  selon  leur  avis  —  maintenir  plus  énergiquement  le  taux  de 
la  piastre.  Des  raisons  spéciales  ont  dérangé  momentanément  le  service  des  changes 
qui  a  une  grande  importance  pour  les  transactions  commerciales. 

La  Banque  nationale  de  Bolivie  figure  au  premier  rang  des  établissements  de 
banque  de  la  République  :  elle  a  été  fondée,  il  y  a  trente-neuf  ans,  et  elle  prospère. 
Son  capital  de  6.500.000  bolivianos  a  été  porté  en  1910  à  12.500.000  bolivianos, 
l'encaisse  métallique  oscille  autour  du  chiffre  de  4  millions  dont  la  majeure  partie 
est  en  or.  Elle  a  le  droit  d'émission  en  vertu  du  décret  du  l*'  septembre  1871  :  ce 
droit  lui  a  été  prorogé  jusqu'en  1933  par  des  décrets  successifs.  D'autres  banques  ont 

(1)  Economiste  Français  du  7  décembre  1912 
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le  droit  d'émission  et  il  y  a  aussi  une  banque  d'État.  La  Bolivie  a  le  plus  grand  désir 
d'inaugurer  un  système  fondé  sur  l'or  et  d'échapper  ainsi  aux  fluctuations  du  cours 
de  l'argent.  Ce  qui  serait  pour  elle  un  moyen  d'affermir  son  crédit  à  l'étranger  et,  par 
un  nouvel  afflux  de  capitaux  européens,  d'assurer  son  développement  agricole. 
Les  obligations  boliviennes  cotent  le  pair,  c'est-à-dire  500  francs  fm  décembre  1912, 

François  Lefort. 

Produits,  changes  et  frets  d'Amérique. 

Coton.  —  Le  marché  cotonnier,  extrêmement  animé  pendant  le  premier  semestre 
de  l'année  1912,  a  fait  preuve,  dans  les  derniers  mois,  de  beaucoup  d'irrégularité  et 
d'agitation.  En  général,  les  différentes  qualités  se  sont  traitées  à  des  prix  élevés,  en 
progression  presque  constante,  bien  que  la  production  de  la  campagne  1911-1912  ait 
été  exceptionnelle.  Pour  ne  parler  que  du  coton  d'Amérique,  qui  nous  intéresse  ici 
plus  particulièrement,  les  quantités  mises  à  la  disposition  des  fabriques,  pendant  la 
dernière  saison  (1),  n'ont  pas  été  moindres  de  16.250.000  balles  (de  300  livres  anglai- 
ses net,  soit  225  kilogrammes),  contre  12  millions  pour  la  campagne  1910-1911,  et 
10.155.000  pour  la  campagne  1909-1910.  Les  prix,  sur  le  marché  du  Havre,  ont  passé 
de  61  francs  environ  les  50  kilogrammes  net  au  début  de  l'année,  à  86  francs  au  20 
décembre,  après  avoir  atteint  une  première  fois  89  francs  fin  juillet  et  être  redescen- 
dus fin  août  aux  environs  de  73  francs.  Les  places  de  New- York  et  de  laNouvelle-Orléans, 
dont  nous  donnons  également  les  cours  dans  notre  tableau,  ont  présenté  les  mêmes 
caractéristiques  ;  la  livre  de  Middling  Upland  a  passé  de  9  cents  et  demi  environ 
au  début  de  janvier,  à  près  de  13  cents  et  demi  fin  juillet,  11  cents  un  quart  fin 
août  et  13  cents  le  20  décembre. 

Cette  orientation  du  marché  cotonnier  parait  contradictoire  a  priori,  car  l'abon- 
dance de  la  production  n'était  pas  le  seul  facteur  agissant  dans  le  sens  de  la  baisse. 
L'année  1912  a  été  marquée  par  une  succession  d'événements  apparemment  dénature 
à  paralyser  l'industrie  textile  plutôt  qu'à  stimuler  son  activité.  Elle  a  débuté  par  la 
grève  des  tissages  du  Lancashire  et  la  fameuse  grève  des  charbonnages  anglais  ;  la 
révolution  chinoise,  survenue  dans  les  derniers  mois  de  1911,  a  considérablement 
réduit  la  demande  de  ce  pays  en  produits  fabriqués,  et  on  ne  peut  pas  dire  encore 
que  les  transactions  y  aient  repris  leurs  cours  normal  ;  la  guerre  italo-turque,  le 
conflit  balkanique  et  les  menaces  de  complications  européennes  qui  en  sont  résultées 
ont  amené,  —  provisoirement  il  est  vrai,  —  un  notable  resserrement  de  la  consom- 
mation des  cotonnades.  L'année  de  l'élection  présidentielle  aux  États-Unis  n'est  pas 
non  plus,  en  général,  très  favorable  au  travail  des  manufactures.  Les  filatures  et  les 
tissages  devaient,  semble-t-il,  autant  sinon  plus  que  les  autres  industries,  se  montrer 
impressionnés  par  le  changement  de  politique  douanière  que  la  victoire  du  parti 
démocrate  paraît  devoir  entraîner.  Enfin,  le  déficit  accusé  par  la  production  agricole 
de  la  plupart  des  pays  d'Europe,  et  qui  se  traduit  par  une  aggravation  des  chargées 
alimentaires,  diminue  aussi  très  sensiblement  les  facultés  d'écoulement  du  marché 
des  tissus,  déjà  déprimé  par  la  mode  féminine  actuelle.  Et  cependant,  malgré  cette 

(1)  La  saison  cotounière  commence  le  1"  septembre. 


FONDS  D'ÉTATS  AMERICAINS 


COURS 
DES  FONDS  D'ÉTATS  AMÉRICAINS 


Places. 


New- York, 

Londres 

Paris 

Paris 

Paris 

Paris 

Loudres 

Paris 


Valeur. 


Etats-Unis  4  % 
Canada  3 '/s  %  1930 
Mexique  4  %  or  1910 
Cuba  5  %  or  190a 
Argentins  %  1886 
Brésil  5  %  1898 
Chili  5  %  1896 
Uruguay  5  %  or  19Ô9 


COURS   EXTRÊMES    DE 

COURS  AU  24   DÉCEMBRE 

1907  à  1911 

1912 

Plus  haut. 

Plus  bas. 

114,00 

127  3/^ 

113  3/l 

93,00 

102  1/2 

89,75 

88,00 

97,70 

96,10 

99,80 

105,25 

90,20 

525,00 

532,00 

504,00 

104,50 

107,45 

102,00 

10  2.50 

103,50 

92,00 

99,00 

102 ,40 

97,50 

CHANGES  A  VUE 


COURS  15  DÉCEMBRE  1912 

!  DES  CHANGES  A  VUE 

Cours 


A    Paris    sur  : 
LoiîdreB 
r&exico 
STontréal 
New-York 

iSur  Londres  k  : 
New-York 

(cûble  transfert) 
Buenos -Aires 
Montevideo 
Rlo-de-Jaueiro 
Valparaiso 


{unité  cotée)         fr. 
la  livre        25,20 

cent  pesos  257,37 
cent  dollars!517,  75 
cent  dollarsj517  3/4 


la  livre     j 

le  peso  or 
le  peso  or 

le  milr.pap. 

le  p.  papier] 


4,8& 
d. 

51  3/, 

16   V,6 
9  31/32 


Parité 
àParis 


fr. 

518,62 

5,03 
5,39 
1,68 
1,04 


I6N0VKMBRE 1912 


nr.,.-^a       Parité 
^•^"^^      à  Paris 


fr. 

25,24 

257,37 

518,30 

519    )> 

S 
4,85 1-/33 
d. 

41  'Vie 

52  7/32 

16  '/g 

9  7» 


fr 
519,88 

5,02 
5,39 
1,69 
0,96 


PLUS  HAUT  ET  PLUS  BAS 

COURS  DEPUIS 
LE    l^"'   JANVIER  1911 

Plu.s  haut  Plus  bas 


fr. 

25.32  1/2 

» 

» 

520,50 

$ 
4,87  31/3, 

d. 
48  V32 
51'i/i6 
16  78ï 
11     » 


fr. 
25,14 
» 
» 
513,50 

$ 
4.85  »/« 

47    '3/,2 

SO  is/i» 
15  27/32 

9    »»/32 


PAIR   MONéTAIRE 


àParis 


fr. 

25,22 
258,33 
518,25 
518,25 


5,36 
2,83 
1,89 


à 

Londres 


4,86  5/f 

47  Vu 

50  31/3J 

26   15/16 

18      » 


AjmKviATioN.s:fr.  =  fi-ancs;  £  =  livre  sterling;  sh.  =  shelling  (20  à  la  livre);  d.  =  penny  (240  peuce 
à  la  livre)  ;  $:=  dollar;  cents  =  centièmes  de  dollars;  milr.  =  milreis;  p.  =  peso.      ': 


FRET 


PRIX  DU  FRET 


PORTS     D'EMBAEQUEMENT 
ET  DE  DÉBARQUEMENT 


Aux  poris  anglais  (coton 

par  tonne  anglai.se)  (1). 

Aux  ports  anglais  ou  du 

Continent  (céréales  par 

\       quarter)  (2) 

Rio  de   la   Plata,  aux  ports  anglais  ou  du 
Continent  (par  tonne  anglaise)  (1) 


États-Unis 

(Ports  de 
l'Atlantique). 


15  DÉCEMBRE    1912 


15    NOVEMBRE    1912 


Pri.x 

en  monnaie 

anglaise 

de  l'unité 

anglaise 


sh.  55 

sh.    3:7,/2 
sh.  23 


Prix 

en  francs 

d'une  tonne 

métrique 


68,33 

21,16 

28,57 


Prix 

en  monnaie 

anglaise 

de  l'unité 

anc:laise 


sh.  58  :  9 

sh.     4     » 
sh.  23:6 


Prix 

en  francs 

d'une  tonne 

métrique 


72,99 

23,35 
29,19 


(1)  Une  tonne  anglaise  =  1.016  kilogramme. 

(2)  Un  quarter  =  8  bushels.  Un  bushel  de  blé  pèse  environ  27  kilogrammes. 
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série  de  circonstances  défavorables,  les  cours  ont  progressé  dans  les  proportions  que 
nous  indiquons  plus  haut. 

Pour  expliquer  ce  phénomène,  il  faut  se  rappeler  que  la  récolte  de  1911-1912  suc- 
cédait à  deux  saisons  cotonnières  ayant  donné  chacune  une  production  inférieure  à  la 
puissance  normale  d'absorption  de  la  lîlalure  mondiale  ;  elle  trouvait  à  son  début 
des  stocks  visibles  et  invisibles  extrêmement  réduits.  Les  cours  du  coton  s'étaient 
maintenus  au-desus  de  90  francs  pendant  les  six  premiers  mois  de  1911 .  A  ce  prix  la 
filature  ne  pouvait  songer  à  constituer  des  réserves  ;  elle  achetait  au  jour  le  jour. 
L'augmentation  de  l'acréage,  des  conditions  climatériquestrès  favorables,  enfin  des 
estimations  variant  entre  15  et  16  millions  de  balles  p  our  la  récolte  1911-1912  ame- 
nèrent, à  partir  du  mois  d'août,  un  fléchissement  dans  les  prix.  Ils  tombèrent  d'abord 
et  assez  vite  à  70  francs  ;  puis,  après  un  temps  d'arrêt  provoqué  par  une  demande 
soutenue  de  la  filature,  ils  se  tassèrent  aux  environs  de  60  francs  de  la  mi-octobre  à 
fin  1911.  Un  certain  nombre  d'acheteurs  profitèrent  de  ces  cours  relativement  modé- 
rés pour  assurer  l'approvisionnement  de  leurs  broches  pendant  toute  Tannée  1912  ; 
quelques-uns  firent  même  des  marchés  à  livrer  échelonnés  sur  deux,  trois,  quatre  et 
cinq  ans.  Ce  sont  ces  opérations,  dont  l'importance  est  évaluée  à  plus  de  2  millions 
de  balles,  qui  rendirent  confiance  au  marché  cotonnier  et  servirent  en  quelque  sorte 
de  tremplin  à  la  hausse  qui  caractérise  le  1"  semestre  de  1912.  Celle-ci  était  d'autant 
plus  facile  à  soutenir  que  la  baisse  rapide  des  trois  derniers  mois  de  1911  avait  favo- 
risé la  création  d'un  énorme  découvert  et  que  l'espoir  de  cours  plus  avantageux  avait 
arrêté  un  très  grand  nombre  de  filateurs  dans  la  reconstitution  de  leurs  réserves. 
Une  fois  le  mouvement  de  reprise  déclanché,  les  rachats  du  découvert,  le  retour 
progressif  des  demandes  de  l'industrie  et  l'action  haussière  des  manipulateurs  habi- 
tuels du  marché  cotonnier  ont  fait  le  reste. 

Ces  différents  facteurs  de  la  hausse  se  sont  trouvés  appuyés,  dès  les  mois  d'avril 
et  mai,  par  les  perspectives  défavorables  de  la  récolte  actuellement  en  cours.  Des 
pluies  abondantes  et  une  température  basse  ont  entraîné  de  gros  retards  dans  la  pré- 
paration des  terres  et  dans  les  ensemencements.  Au  début  de  mai  on  annonçait  déjà 
que  l'acréage  serait  réduit  de  7  à  9  %  par  rapport  à  la  saison  précédente.  ;Seuls,  de 
tous  les  États  cotonniers,  le  Texas  et  l'Oklahoma  n'avaient  pas  souffert  de  mauvaises 
conditions  météorologiques  ;  mais  ces  districts  n'entrent  guère  que  pour  un  tiersdans 
la  production  totale  des  Etats-Unis.  Fin  mai,  la  National  Ginners  Association  donnait 
comme  condition  moyenne  de  la  plante  79,4  %,  contre  85,6  à  même  date  en  1911; 
le  Bureau  de  l'Agriculture  l'estimait  seulement  à  78,9  %  .  Au  25  juin,  la  condition 
donnéeparleiÇMreaMétait  encore  inférieure  de  7,8  %  à  celle  de  juin  1911  (80,4  %  con- 
tre 88.2  %  ).  Cette  autorité  confirmait,  dans  ce  même  rapport,  une  réduction  de  7, 1  % 
sur  l'acréage  de  la  saison  précédente   ce   qui    ramenait   la  surface  ensemencée 
à  34.097.000  acres  (1)  contre  36.681.000  acres  en  1911.  Ces  avis  pessimistes,  coïnci- 
dant avec  une  demande  soutenue  de  la  part  des  manufactures  anglaises  et  du  conti- 
nent, avec  un  accroissement  des  besoins  de  l'industrie  américaine  moins  affectée 
qu'à  l'ordinaire  par  la  campagne  présidentielle,  ont  permis  aux  cours  de  s'élever 
jusqu'au  taux  excessif  de  89  francs  dans  les  derniers  jours  de  juillet.  Entre  temps,  il 
est  vrai,  des  réactions  assez  sensibles  se  sont  produites,  provoquées  par  des  nou- 


(1)  L'acre  équivaut  à  une  surface  de  40  ares  50  environ. 


FRANCE-AMERIQUE  53 


velles  moins  alarmantes,  d'origines  diverses,  et  une  estimation  plus  forte  de  l'acréage 
donnée  par  le  Commercial  and  Financial  Chronicle  (1).  Mais  ces  réactions  favorisèrent 
le  découvert  et  celui-ci,  en  se  rachetant,  a  stimulé  les  plus  values.  De  71  francs  envi- 
ron en  mars,  la  moyenne  mensuelle  des  prix  a  gagné  74,83  en  avril,  <S5,21  en  mai 
76,97  en  juin  et  84,42  en  juillet. 

A  vrai  dire,  la  hausse  du  mois  de  juillet  était  en  grande  partie  factice  et  certaine- 
ment exagérée.  La  spéculation  s'était  lancée  beaucoup  trop  vite  sur  des  informations 
inexactes  concernant  les  perspectives  de  l'approvisionnement  et  de  la  demande.  Il  a 
suffi  d'un  ralentissement  de  la  consommation,  déjà  approvisionnée  (2)  ou  couverte  par 
du  terme,  et  d'une  légère  amélioration  de  la  situation  météorologique  pour  provoquer 
une  brusque  régression.  De  89  francs  fin  juillet,  les  cours  tombent  à  73  francs  fin 
août.  Le  mois  de  septembre,  c'est-à-dire  le  premier  mois  de  la  campagne  1912-1913. 
débute  par  une  hausse  très  marquée.  Des  avis  moins  satisfaisants  de  la  récolte,  la 
fin  des  hostilités  italo  turques  et  delà  révolution  chinoise  qui  permettaient  d'escomp- 
ter la  réouverture  de  deux  marchés  importants,  l'Italie  et  la  Chine,  relèvent  les  prix 
aux  environs  de  78  francs.  Mais  cet  optimisme  ne  devait  pas  être  de  longue  durée.  La 
condition  donnée  par  le  Bureau  de  V Agriculture  et  les  renseignements  favorables  de 
la  National  Ginners  Association  et  du  Census[l]  font  prévoir  une  récoltede  14  millions 
de  balles,  chiffre  considéré  comme  suffisant  pour  les  besoins  annuels,  et  la  cote, 
déjà  ébranlée  par  les  troubles   d'Orient,  est   à  nouveau  ramenée  aux  environs  de 
73  francs.  Enfin,  une  meilleure  demande  de  la  part  de  l'Angleterre,  de  la  France 
et  de  l'Allemagne  (2),  d  importants  rachats  du  découvert  et  l'annonce  de  gelées  à 
l'inférieur  ont  provoqué  une  reprise  dans  la  dernière  semaine  d'octobre.  La  hausse 
s'est  continuée  pendant  les  mois  de  novembre  et  de  décembre,   consolidée  par  la 
très  forte  situation  de   l'industrie  américaine  qui  accuse  d'énormes  engagements  et 
par  l'opinion  accréditée  que  le  coton  de  1912  laissera  un  important  déchet  pour  la 
filature.  De  74  francs,  le  24  octobre,  les  cours  s'acheminent  progressivement,  sauf 
quelques  réactions  peu  importantes,  vers  le  niveau  de  90  francs. 

Il  serait  intéressant  de  rechercher  si  un  prix  aussi  élevé  correspond  à  la  situation 
économique  de  l'article.  Malheureusement  nous  ne  sommes  fixés,  à  l'heure  actuelle, 
ni  sur  le  chiffre  approché  de  la  production  ni  sur  celui  des  besoins  effectifs.  En  ce 
qui  concerne  la  production,  les  estimations  connues  varient  dans  des  proportions 
assez  fortes.  Les  uns  parlent  de  13.500.000  balles  à  peine,  ce  sont  les  pessimistes; 
les  autres  vont  jusqu'à  14.500.000  balles.  Entre  ces  deux  chiffres,  des  autorités  égale- 
ment compétentes  et  sérieuses  dans  leurs  appréciations  intercalent  d'autres  prévisions 

(1)  L-î  Commercial  and  Financial  Chronicle  estime  seulement  à  un  demi  %,  par  rapport  à  1911,  la 
diminution  des  surfaces  affectées  à  la  culture  du  coton  aux  Etat-^-Unis.  Son  estimation  pour  1911  ayant 
donné  37.ii81.000  acres,  celle  de  1912  serait,  par  conséquent,  de  37.  377  000  acres.  Ce  chiffre,  peut-être 
exagéré,  a  cependant  |iaru  plus  près  de  la  vérité  que  celui  de  34  097.000  acres  donné  par  le  Bureau  de 
l'Agriculturif,  pour  cette  raison  qu'il  est  assez  peu  vraisemblable  qu'une  pareille  réluction  ait  été  consen- 
tie par  les  agriculteurs  américaine  au  moment  même  où  la  culture  du  coton  était  à  son  maximum  de  ren- 
dement au  point  de  vue  valeur. 

(2)  M.  Thomas  Ellison  estime  à  2.694.000  balles  les  stocks  de  coton  d'Amérique  détenus  par  les  fila- 
tures européennes  au  31  juillet,  contre  1.954.000  balles  en  1911,  1.412.000  balles  en  1910,  1.850.000  en 
1909  et  1.620.000  pu  1908. 

(1)  Ces  deux  autorités  donnaient,  fin  septembre,  comme  quantités  égrenées  depuis  le  début  de  la  récolte 
un  peu  plus  de  3.000.000  de  balles,  soit  à  peine  650.000  balles  de  moins  qu'en  1911  à  même  date  et  de  5  à 
700.000  de  plus  que  les  campagnes  précédentes. 

(2)  L'industrie  textile  de  ces  différents  pay.s  enregistre  de  nombreux  ordres.  Le  Syndicat  cotonnier  de 
l'Est  signale  des  ventes  portant  sur  400.000  pièces  de  tissus;  la  situation  industrielle  s'améliore  également 
dans  la  région  rouennaise. 
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qui,  a  priori,  ne  sont  ni  plus  ni  moins  acceptables.  On  n'est  même  pas  d'accord  sur 
l'étendue  de  l'acréage;  il  y  a  un  écart  de  près  de  3.000.000  d'acres  entre  l'évaluation 
donnée  par  le /^inancia/C/ironic/e  et  celle  du  bureau  rfe/'^^rncw/iure;  or  3. OOO.GOOd'acres, 
au  rendement  moyen,  donneraient  une  différence  de  1.200.000  balles  dans  la  produc- 
tion. Même  incertitude  pour  ce  qui  concerne  les  besoins  futurs  ou  présenls  de 
l'industrie.  Y  aura-t-il  contraction  ou  accroissement  des  débouchés  durant  la  cam- 
pagne 1912-1913?  On  pense  généralement  que  la  filature  absorbera  un  minimum  de 
14  millions  déballes;  certains  poussent  jusqu'à  14  1/2  et  14  3/4  millions.  Dans  ces 
conditions  on  se  trouverait  en  présence  d'un  léger  déficit  qui  nécessiterait  un  prélè- 
vement sur  les  réserves.  Celles-ci,  il  est  vrai,  étaient  plus  abondantes  au  début  de  la 
saison  que  les  années  précédentes.  D'après  les  statistiques  de  la  Fédération  interna' 
tionale  des  Associations  de  filatures  et  manufactures  de  coton,  les  stocks  en  fabrique  de 
coton  d'Amérique  s'élevaient  à  2.044.000  balles,  au  31  août  1912,  contre  1.13K.000  bal- 
les à  même  date  en  1911  et  1.124.000  balles  en  1910.  Un  prélèvement  de  quelques 
centaines  de  mille  balles  ne  paraît  donc  pas  de  nature  à  beaucoup  inquiéter. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'orientation  reste  très  nettement  à  la  hausse  et  l'état  d'esprit  d« 
la  spéculation  ne  l'incline  aucunement  à  vendre  à  découvert.  L'Amérique  continue  à 
expédier  au  dehors  d'énormes  quantités  de  coton  ;  ces  sorties  sont  considérées  comme 
des  débouchés  effectifs  et  l'indice  de  besoins  considérables.  Le  marché  est  manipulé, 
c'est  certain,  à  la  faveur  de  l'incertitude  qui  domine  sur  ses  éléments  techniques 
essentiels;  toutefois  lorsqu'on  examine  au  fond  la  situation,  on  est  obligé  de  conve- 
nir qu'elle  renferme  des  causes  nombreuses  de  fermeté. 

J.    DÉCAMPS. 

Etats»Unîs. 

Lettre  des  Etats-Unis  :  L'avènement  du  parti  démocratique  et  le  tarif  douanier. 

New-York,  décembre  1912. 

La  première  tâche  à  laquelle  s'attaquera  le  prochain  Congrès  démocratique  est  la 
revision  du  tarif  douanier  actuellement  en  vigueur.  C'est  chose  décidée  :  M.  Woodrow 
Wilson  a  annoncé  qu'il  provoquerait  les  Chambres  en  session  extraordinaire  pour  le 
to  avril  prochain,  au  plus  tard. 

La  presse,  dans  l'ensemble,  se  montre  satisfaite  de  cette  décision  du  président-élu  : 
certains  journaux,  parce  qu'ils  sont  favorables  à  une  revision  du  tarif,  d'autres  parée 
qu'ils  estiment  que  rien  n'est  pire  que  l'incertitude.  Les  industriels,  mis  de  bonne 
humeur  par  la  grande  prospérité  qui  règne  ici  malgré  l'indécision  politique,  sem- 
blent craindre  moins  le  fait  de  sensibles  réductions  de  droits,  auxquelles  ils  sont 
persuadés  pouvoir  s'habituer  peu-à-peu,  que  des  réductions  trop  brusques. 

C'est  que,  à  dire  vrai,  il  n'y  a  rien  d'imprévu  dans  cette  résolution  qu'a  prise 
M.  Wilson.  L'abaissement  des  droits  de  douanes  établis  en  1909  par  la  loi  Payne- 
Aldrich  venait  en  tête  du  programme  démocratique.  M.  Wilson  lui-même  s'était  à 
plusieurs  reprises,  et  dans  des  termes  empreints  de  la  plus  grande  sévérité,  prononcé 
contre  le  régime  existant,  comme  profitant  aux  magnats  de  l'industrie  et  non  à 
l'ouvrier.  «  Les  travailleurs  de  ce  pays,  disait-il  dans  un  de  ses  discours  de  la  cam- 
pagne électorale,  ont  été  dupés  dans  cette  question  du  tarif...  Ils  payent  leur  viande 
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plus  cher  que  leurs  camarades  anglais,  alors  que  l'Angleterre  est  obligée  de  l'impor- 
ter... Dans  l'industrie  de  la  laine,  la  plus  protégée  de  toutes,  ils  ne  reçoivent  en 
moyenne  que  huit  dollars  par  semaine...  »  Plus  loin,  le  candidat  démocratique  com- 
parait le  tarif  à  une  camisole  de  force  qu'il  fallait  briser  à  tout  prix. 

Les  républicains  eux-mêmes,  tout  au  moins  le  président  ïaft,  n'émettaient  pas  la 
prétention  d'avoir  fait  en  1909  œuvre  intangible.  Aucune  idée  directrice  n'avait  pré- 
sidé à  l'élaboration  dii  tarif  :  les  intéressés  avaient  seulement  mis  en  avant  quaplus 
les  droits  seraient  élevés,  plus  vite  se  rempliraient  les  caisses  du  trésor  fédéral.  En 
fait,  c'avait  été  l'assaut,  la  ruée  de  tous  les  intérêts.  Sans  doute,  pour  remédier  à  ce 
défaut,  on  se  rappelle  que  la  loi  Payne-xVldrich  avait  créé  un  Tariff  Board  ayant  pour 
mission  principale  d'étudier,  pour  les  principaux  articles  du  tarif,  les  dillérences 
dans  le  coût  de  production  aux  Etats-Unis  et  dans  les  pays  concurrents.  C'était  l'idée 
de  M.  Taft  d'établir  un  tarif  de  compensation.  Dans  un  interview  accordé  en  février 
dernier  à  un  rédacteur  de  V Outlook  et  dont  il  a  autorisé  la  publication,  le  président 
laissait  voir  son  désir  d'une  revision  du  tarif  consciencieuse  et  scientifique,  qui 
serait  obtenue  par  l'application  d'une  méthode  où  le  bon  sens  reprendrait  une  place 
laissée  jusque  là  au  hasard  {common  sensé  versus  hap-hazard  method). 

Le  ran/f^oarrf  n'était  pas  resté  inactif.  Il  avait  publié  une  grande  enquête,  en 
quatre  volumes,  sur  la  laine  et  les  lainages.  Quoique  com,posé  de  personnes  nommées 
par  le  président,  et  par  suite  peu  suspectes  de  parti  pris  hostile  au  tarif  de  1909,  un 
autre  de  ses  rapports,  sur  le  coton  (mars  1912),  ne  cachait  pas  que  les  droits  sur  cer- 
taines cotonnades  étaient  deux  ou  trois  fois  plus  élevés  que  la  différence  entre  les 
coûts  de  production  en  Amérique  et  en  Europe. 

Ces  efforts  vers  l'impartialité  étaient  louables,  mais  le  travail  du  Tariff  Board  fut 
trop  lent  :  les  év^énements  devaient  aller  plus  vite.  En  avril  1911,  le  parti  démocra- 
tique conquérait  la  majorité  à  la  chambre  des  représentants,  et  son  premier  soin 
était  de  faire  voter  par  le  Congrès  des  projets  de  loi  apportant  de  profondes  modifi- 
cations au  tarif  de  1909.  Coup  sur  coup,  les  cédules  qui  avaient  soulevé  le  plus  de 
protestations:  produits  chimiques,  lainages,  cotonnades,  métaux  se  virent  remaniées, 
et  les  droits  abaissés  aune  moyenne  de  22  %  environ.  La  manifestation  resta  plato- 
nique, puisque  le  président  Taft  opposa  son  veto  à  toutes  ces  mesures,  comme  ayant 
été  votées  sans  étude  préalable  suffisante,  mais  la  suite  prouva  que  l'opiniou  publi- 
que était  avec  les  démocrates  :  le  glas  du  Payne-Aldrich  Act  avait  sonné. 

Quelle  méthode  de  travail  adoptera  le  nouveau  congrès?  fera-t-il  un  projet  de  los 
unique  ou  procèdera-t-il  par  cédule?  imposera-t-il  de  suite  dlmportantes  réductions 
de  droits  ou  votera-t-il  des  abaissements  progressifs  annuels  des  droits  de  1909?  C'est 
ce  qu'il  est  impossible  de  savoir  à  l'heure  actuelle.  Ce  sont  là  autant  de  points  qui  ne 
se  préciseront  que  peu  à  peu,  soit  au  cours  des  quelques  mois  qui  nous  séparent  de  la 
réunion  extraordinaire  du  Congrès,  soit  plus  probablement  aux  cours  des  débats 
parlementaires.  Le  parti  démocratique  n'arrive  pas  au  pouvoir  avec  un  tarif  tout 
préparé,  mais  avec  la  seule  volonté  d'abaisser  des  droits  exagérés. 

M.  Woodrow  Wilson  se  repose  aux  Rermudes,  garde  le  silence  et  dément  par  avance 
toute  déclaration  qui  serait  faite  en  son  nom.  Heureusement,  deux  membres  influents 
de  son  parti,  M.  Champ  Clark,  speaker  de  la  Chambre  des  Représentants,  et  M.  Under- 
ivood^  leader  démocratique  à  la  même  Chambre,  ont  fait  connaître  par  écrit  leur  opi- 
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nion  sur  la  question  du  tarif.  M.  Clark  a  exposé  les  principes  qui,  d'après  lui,  devraient 
servir  de  base  à  la  révision  douanière.  L'un  est  la  recherche,  pour  chaque  article, 
du  droit  qui  rapporterait  le  plus  au  Trésor  :  c'est  faire  payer  à  l'importateur  le  droit 
maximum,  celui  au-dessus  duquel  il  préférerait  ne  plus  importer,  faute  de  clientèle; 
un  autre  est  de  taxer  au  plus  haut  les  articles  de  luxe,  réduisant  ou  même  suppri- 
mant les  droits  sur  les  articles  de  première  nécessité  ;  enfin,  pour  en  venir  à  des 
chiffres,  M.  Clark  déclarait  que  a  les  droits  du  nouveau  tarif  devaient  être  aussi  bas 
que  les  droits  votés  durant  le  dernier  congrès,  et  dans  certains  cas  plus  bas  encore  ». 
M.  Underwood,  s'en  tenant  à  des  indications  plus  vagues,  écrit  seulement  que  les 
réductions  devront  porter  sur  tous  les  articles,  que  les  projets  de  loi  votés  parle 
dernier  congrès  peuvent  servir  de  base  sauf  des  modifications  de  détail,  mais  que  tous 
les  intéressés  devront  être  entendus.  A  cela  se  borne,  pour  l'instant,  ce  que  nous 
savons  sur  les  intentions  du  parti  démocratique  en  matière  douanière. 

Quels  résultats  tangibles  pouvons-nous  attendre,  nous  Français,  de  la  revision  du 
tarif  américain  ?  Sans  aller  jusqu'à  dire,  comme  l'a  fait  un  sceptique,  que  «  le  parti 
démocratique  est  plein  de  gens  libre-échangistes  en  théorie  et  très  protectionnistes 
en  pratique  »,  soyons  persuadés  que  nous  n'assisterons  pas  en  1913  à  une  révolution 
dans  le  système  douanier  américain.  La  lutte  n'est  plus,  aux  Etats-Unis,  entre  deux 
principes  opposés;  peu  de  personnes  ici  contestent  aujourd'hui  la  nécessité  d'un 
tarif  protecteur  :  l'éleveur  et  le  producteur  de  matières  premières  se  sont,  tout  comme 
l'industriel,  habitués  à  être  protégés  contre  l'importation  étrangère.  Le  Sud,  démo- 
cratique, a  ses  industries  textiles  tout  comme  la  républicaine  Nouvelle-Angleterre. 
L'ancien  chef  du  parti  démocratique,  Bryan,  déclarait  le  premier  :  «.  La  législation 
que  nous  proposerons  n'atteindra  ni  ne  détruira  jamais  une  industrie  légitime.  »  Et 
quelle  est  l'industrie,  faisant  vivre  des  milliers  d'hommes,  qui  n'est  pas  «  légitime  »? 
Nous  pouvons  être  sûrs,  à  la  discussion  de  chaque  cédule,  de  voir  s'agiter  les  inté- 
ressés atteints  par  les  réductions  proposées.  On  invoquera  encore  le  coût  de  produc- 
tion infiniment  plus  grand  aux  États-Unis  qu'ailleurs  et  la  nécessité  de  conserver  à 
l'ouvrier  américain  son  salaire  élevé;  les  mots  higher  standard  of  life  apparaîtront  de 
nouveau.  La  guerre  contre  la  revision  du  tarif  n'est  pas  encore  ouvertement  organi- 
sée, mais  des  protestations  et  des  menaces  qui  pour  être  isolées  n'en  sont  pas  moins 
énergiques,  se  sont  fait  entendre.  M.  Schwab,  ancien  directeur  de  V United  States  Steel 
Corpomizon (trust  de  l'acier),  aujourd'hui  président  de  la  Bethlehem  Steel  Company^ 
la  compagnie  la  plus  importante  en  dehors  du  trust,  et  lui-même  peut-être  la  plus 
grande  autorité  de  l'industrie  sidérurgique,  a  publiquement  fait  savoir  que  cette 
industrie  ne  pouvait  pas  vivre  auxEtats-Unis  sans  les  droits  aujourd'hui  en  vigueur, 
et  qu'il  cesserait  de  s'en  occuper  s'ils  étaient  réduits. 

Tout  en  teniant  compte  de  la  large  part  d'exagération  contenue  dans  les  plaintes  de 
cette  sorte,  il  est  difficile  de  supposer  que  les  législateurs  ne  se  laisseront  pas 
influencer  par  elles,  d'autant  plus  que  la  plupart  des  sociétés  industrielles  américai- 
nes, grandement  surcapitalisées,  trouvent  un  argument  facile  dans  le  fait  d'un» 
minime  proportion  entre  les  gains  qu'elles  réalisent  et  le  capital  qui  figure  dans 
leurs  bilans.  Puis,  si  le  parti  démocratique  est  assuré  d'une  large  majorité  à  la 
Chambre  basse,  républicains  et  démocrates  sont  en  nombre  à  peu  près  égal  au  Sénat, 
et  ce  qui  reste  de  l'ancien  parti  des  insurgents  tiendra  la  balance. 
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Enfin,  et  surtout,  la  nature  même  des  articles  que  nous  exportons  les  fait  aisément 
considérer  comme  articles  de  luxe,  et  les  législateurs  américains  n'ont  aucune  envie 
de  réagir  contre  cette  tendance  :  l'opinion  plus  haut  rapportée  du  speaAer  Champ 
Clark  en  est  la  preuve. 

En  résumé,  si  une  revision  du  tarif  dans  le  sens  de  l'abaissement  des  droits  est 
aujourd'hui  chose  certaine,  l'idée  directrice  de  cette  revision,  l'étendue  des  réduc- 
tions et  la  répercussion  de  ces  changements  sur  le  commerce  franco-américain  sont 
impossibles  à  préciser  maintenant.  L'aspiration  générale  est  seulement,  en  matière 
douanière^  vers  un  peu  de  bon  sens  et  d'impartialité.  En  attendant  de  voir  le  futur 
président  à  l'œuvre,  faisons  lui  confiance;  n'a-t-ilpas  fait  cette  promesse:  There  should 
be  an  immédiate  revision  and  it  should  be  downward,  unhesitatingly  and  steadely 
downward.  Il  nous  faut  une  révision  immédiate  et  dans  le  sens  delà  baisse,  sans  hési- 
tation et  avec  fermeté. 

E.  L.B. 

Amérique  Centrale. 

Importation  en  Suisse  de  fèves  de  cacao.  —  Voici  longtemps  que  le  cacao  de  l'Amé- 
rique centrale  jouit  d'une  très  grande  réputation;  n'est-ce  pas  du  territoire  de  l'une 
de  ses  républiques  actuelles,  du  Guatemala,  que  l'on  tirait  naguère  le  cacao  réservé 
aux  rois  d'Espagne  ?  Jusqu'aux  toutes  dernières  années,  cependant,  la  culture  des 
cacaotiers  semblait  plutôt  constituer  une  richesse  d'avenir  qu'une  richesse  actuelle 
des  différents  pays  du  Centre-Amérique,  et  le  cacao  provenant  de  ces  contrées  n'avait 
pas  conquis,  sur   les  marchés  européens,  la  place  à  laquelle  il  avait  droit. 

Il  n'en  est  plus  ainsi  aujourd'hui  que  les  cacaoyères  de  l'Amérique  centrale  (on  en 
trouvera  des  preuves  dans  le  récent  ouvrage  de  notre  collaborateur,  le  comte  Mau- 
rice de  Périgny)  (1)  ont  prison  repris  un  grand  développement,  et  que  les  gousses 
sont  susceptibles  de  produire,  sur  certains  points,  500  grammes  de  fèves  en  quatre 
mois  (2).  Si  la  France,  —  dans  les  colonies  tropicales  de  laquelle  pousse  le  cacaotier, 
—  n'est  pas  encore,  pour  les  cultivateurs  centre-américains,  le  «  débouché  de  pre- 
mier ordre  »  que  M.  D.  Pector  la  voyait  naguère  capable  de  devenir  (3),  la  Suisse, 
par  contre,  qui  a  besoin  de  grandes  quantités  de  cacao  pour  la  fabrication  de  ses  cho- 
colats, la  Suisse  prend  rang  parmi  les  principales  clientes  de  l'Amérique  centrale 
pour  les  fèves  de  cacao.  C'est  ce  que,  dans  le  3Ioniteur  officiel  du  commerce^  a  fait 
remarquer  M.  Farges,  consul  de  France  à  Bâle  (4). 

En  1909  encore,  le  Brésil  se  plaçait  au  premier  rang  parmi  les  pays  fournissant  à 
la  Suisse  du  cacao;  mais  en  même  temps  que  se  développait  l'importation  des  fèves 
de  cacao  dans  ce  pays  (58.205  quintaux  métriques  en  1908,  66.842  en  1909,  90.890  en 
1910),  l'Amérique  Centrale  augmentait  ses  envois  de  telle  sorte  qu'elle  réléguait  le 

(1)V.  en  particulier  dans  les  Cinq  Républiques  de  V Amérique  centrale,  à  côté  dea  belles  planches  relatives 
à  la  culture  du  cacao,  les  passages  relatifs  aux  plantations  de  Matina  en  Costa  Rica  (p.  45),  du  département 
de  Suchetepequez  et  de  Retalhuleu  en  Guatemala  (p.  117)  et  aux  plantations  Ménier  en  Niaaragua  (p.  183). 

(2)  D.  Pector.  Les  richesse*  de  l'Amérique  Centrale,  p.  157, 

hS  Id.,T>.  160. 

(4)  L'industrie  du  chocolat  en  Suisse  {Moniteur  officiel  du  commerce,  25  janvier  1912,  p.  96-99). 
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Brésil  au  second  rang  (bien  que  celui-ci  eût  expédié  en  Suisse,  en  1910,  25.306  quin- 
taux métriques  contre  20.598  en  1909),  et  elle  se  plaçait  elle-même  à  la  tête  des 
fournisseurs  de  la  Suisse,  à  qui  elle  envoyait  non  plus  15.598  quintaux  métriques 
comme  en  1909,  mais  26.429  quintaux  métriques  de  fèves  de  cacao,  augmentant  d'un 
seul  coup  ses  expéditions  de  10.471  quintaux. 

Ainsi  l'Amérique  centrale  dépasse  le  Brésil  d'un  millier  de  quintaux  métriques  et 
conquiert  sur  tous  les  autres  fournisseurs  de  la  Suisse  (pour  les  fèves  de  cacaoj  une 
avance  très  marquée  ;  ses  exportations  sont  en  effet,  en  1910,  à  peu  près  le  double 
de  celles  de  l'Amérique  du  Sud  tout  entière,  Brésil  et  Colombie  exceptés  (13.881  quin- 
taux métriques),  sont  le  double  de  celles  de  la  Colombie  (12.820  quintaux  métriques) 
et  dépassent  davantage  encore  celles  de  l'Afrique  (10.765  quintaux  métriques),  qui 
est  le  dernier  des  pays  dont  on  peut  parler  comme  de  grands  fournisseurs  de  l'indus- 
trie chocolatière  helvétique  pour  les  fèves  de  cacao.  Bien  minime,  en  effet,  est  la 
quantité  de  fèves  exportée  du  Mexique  à  destination  de  la  Suisse  :  elle  était  de 
54  quintaux  métriques  ;  elle  est  tombée  à  7  quintaux  métriques  seulement  en  1910, 
de  telle  sorte  que  le  Mexique  s'est  trouvé  avoir  consommé  cette  même  année 
infiniment  plus  de  chocolat  suisse  qu'il  n'avait,  par  ses  envois  de  matière  première, 
contribué  à  en  fabriquer.  Il  a  en  effet  reçu  de  Suisse,  en  1910,  117  quintaux  métriques 
de  chocolat,  alors  qu'il  n'en  avait  reçu  que  85  en  1909,  année  où  ses  exportations  de 
fèves  de  cacao  avaient  été,  on  vient  de  le  voir,  beaucoup  plus  considérables- 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  fait  à  retenir  est  la  prédominance  actuelle,  dans  la  fabrica- 
tion chocolatière  suisse,  des  fèves  de  cacao  provenant  de  l'Amérique  centrale.  C'est 
la  justification  du  jugement  porté  naguèrepar  M.  Désiré  Pector  sur  le«  grand  avenir  » 
réservé  à  la  culture  du  cacao  dans  ces  contrées  (1).  H.  F. 


Brésil. 

L'instruction  de  la  marine  brésilienne.  —  Un  câble  de  Rio  annonce  que  le  Sénat  du 
Brésil  a  voté  un  amendement  favorable  à  l'engagement  d'officiers  de  la  marine  bri- 
tannique pour  l'instruction  de  la  flotte. 

Le  sénateur  Azeredo,  auteur  de  l'amendement,  l'a  justifié  par  cette  déclaration  : 
«  Nos  navires  de  guerre  étant  construits  par  l'Angleterre,  la  mission  d'instruction  de 
de  nos  marins  devait  être  également  anglaise.  De  même,  s'il  s'agissait  d'une  mission 
pour  l'instruction  de  l'armée,  la  préférence  serait  donnée  aux  Français.  » 

On  sait  que  le  sénateur  Azeredo  est  vice-président  du  Comité  France- Amérique  de 
Rio  et  président  de  la  commission  executive. 


(1)  Ouvrage  ciM,p.  159. 
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La  vie  politique  et  internationale. 

Etats-Unis. 

La  sir/n'/ication  de  l'élection  présidentielle.  —  Le  lundi  16  décembre,  dans  la  série 
des  grandes  conférences  d'  «  actualité  »  organisées  par  Le  Foyer,  M.  Firmin  Roz  a 
traité  «  des  États-Unis  après  l'élection  présidentielle  ».  Il  s'est  attaché  à  faire  ressor- 
tir d'abord  l'importance  de  cette  élection  en  rappelant  les  caractères  qui  font  du 
Président  des  États-Unis  le  chef  effectif  du  gouvernement  et  lui  permettent  d'exercer 
une  action  décisive  Fur  la  politique  intérieure  et  extérieure  de  la  grande  nation  qu'il 
est  appelé  à  diriger  pendant  quatre  années.  Interprétant  ensuite  les  résultats  du 
scrutin,  afin  de  déterminer  aussi  exactement  que  possible  la  situation  respective  des 
partis,  le  conférencier  a  relevé  que  le  parti  démocrate,  avec  les  six  millions  de  voix 
qui  lui  donnent  la  victoire,  a  perdu  sur  l'élection  précédente,  plus  d'un  million  de 
suffrages  et  que,  dans  la  scission  du  parti  républicain,  il  n'en  reste  que  quatre 
millions  au  vieux  parti,  représenté  par  le  président  Taft,  contre  quatre  millions  et 
demi  aux  progressistes  représentés  par  M.  Roosevelt.  Le  3"  parti  apparaît  donc  déjà 
comme  une  force  et  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'il  correspond  à  une  réalité  de  l'opinion, 
et  c'est  pourquoi  M.  Firmin  Roz  n'estime  pas  qu'il  convienne  de  l'identifier  avec  la 
personnalité  de  M.  Roosevelt.  A  cette  opinion,  il  oppose  celle  du  publiciste  américain, 
M.  Herbert  Groly  ;  le  «  Nouveau  nationalisme  »  se  rattacherait  à  l'évolution  môme 
des  Etats-Unis  et  des  deux  partis  qui  s'en  partagent  l'histoire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  personnalité  singulièrement  sympathique  et  universellement 
respectée  du  nouveau  Président  autorise  la  grande  République  à  en-visager  avec  con- 
fiance les  problèmes  de  l'avenir.  L'évolution  de  la  démocratie  sera-t-elle  favorisée 
par  l'intervention  de  l'État  dans  le  régime  des  trustsl  C'est  ce  que  pense  M.  Woodrow 
Wilson.  Le  parti  démocrate,  qu  il  représente,  semble  accepter  aussi  l'évolution  de 
l'impérialisme.  Le  conférencier  précise  en  quelques  traits  où  en  est  l'interprétation 
de  la  doctrine  de  Monroë,  le  panaméricanisme,  la  question  du  canal  de  Panama, 
devenu,  aux  mains  des  Américains  de  l'Union,  une  entreprise  d'intérêt  national.  Il 
indique  enfin  l'importance  de  cet  élément  nouveau  pour  la  domination  du  Pacifique. 

Ce  pays  des  jeunes  énergies  et  de  l'expansion  des  forces  matérielles,  à  mesure  que 
nous  sommes  nous-mêmes  plus  curieux  de  le  bien  connaître,  semble  mieux  disposé 
que  jamais  à  goûter  le  charme  de  notre  antique  culture;  et  M.  Firmin  Roz  termine 
par  une  esquisse  des  principales  manifestations  de  l'influence  française  aux  États- 
Unis...  Français  et  Américains  servent  leur  patrie  respective  en  aidant  les  deux 
peuples  que  tant  de  liens  unissent,  à  préparer  par  une  connaissance  plus  étroite  une 
entente  plus  féconde. 

La  situation  politique  d'après  le  professeur  Hart.  —  Des  différents  plaidoyers  que, 
avant  l'élection  présidentielle  du  o  novembre  1912,  les  journaux  américains  ont 
publiés  en  faveur  de  l'un  ou  de  l'autre  des  candidats  en  présence,  aucun  n'a  eu  plus  de 
retentissement  qu'une  lettre  adressée  au  New-York  Times  par  le  professeur  Albert 
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Bushnell  Hart,  de  l'Université  Harvard.  Abandonnant  la  question  des  personnalités 
pour  ne  tenir  compte  que  de  celle  des  principes,  de  beaucoup  la  plus  impor- 
tante, M.  Hart  débute  par  reconnaître  qu'il  existe,  dans  le  parti  démocrate  comme 
dans  le  vieux  parti  républicain,  un  réel  élément  de  progrès;  toulefois,  des  trois 
groupes  politiques,  le  seul  ayant  netlement  lié  sa  fortune  au  développement  et  à  la 
continuité  d'un  gouvernement  populaire  vraiment  large,  c'est  le  parti  progressiste. 
Sans  doute  des  républicains  et  des  démocrates  isolés  ont-ils  travaillé  courageuse- 
ment à  la  réalisation  de  différentes  grandes  réformes  ;  mais  aucune  d'entre  elles  n'a  été 
l'œuvre  de  l'un  ou  l'autre  des  deux  partis  nationaux,  dont  «  les  pouvoirs  dirigeants  ont 
résisté  à  ces  réformes,  chacun  dans  son  propre  Etat,  de  toutes  leurs  forces  et  jus- 
qu'à la  dernière  extrémité...  Le  parti  progressiste  est  la  première  grande  organisa- 
tion nationale  qui,  dans  notre  histoire,  s'engage  à  suivre  un  programme  de  réforme 
générale  ».  Il  ne  faut  pas,  ajoute  le  professeur  de  science  gouvernementale  de  Har- 
vard, croire  que  les  principes  conservateurs  constituent  l'état  normal  ;  des  réformes 
sont  toujours  nécessaires.  Or  le  parti  progressiste  est  résolu  à  en  effectuer  immé- 
diatement un  certain  nombre  dont  la  réalisation  demanderait  autrement  vingt 
années  de  luttes.  Si  des  millions  d'Américains  ont  peine  à  penser  que  quelque  chose 
va  mal  dans  un  pays  si  prospère  et  où  il  fait  si  bon  vivre,  «  une  grande  minorité,  qui 
probablement  deviendra  vite  une  majorité,  est  mécontente,  pleine  de  ressentiments 
et  fera  certainement  changer  la  face  des  choses.  En  Californie,  il  y  a  quelques  mois, 
l'activité  politique  des  socialistes  me  causa  un  effroi  constant.  Dans  cet  Etat,  envi- 
ron 200  fonctionnaires,  occupant  de  petites  situations  pour  la  plupart,  ont  été  élus 
comme  candidats  socialistes;  or,  là  où  se  trouve  un  maire  socialiste,  ce  n'est  pas  lui 
qui  est  maire,  mais  le  comité  socialiste  du  lieu,  et  s'il  s'avise  d'en  douter,  le  comité 
lui  donnera  bien  vite  la  preuve  du  contraire.  A  moins  que  le  mouvement  ne  soit 
enrayé,  un  socialiste  sera  d'ici  seize  ans  Président  des  Etats  Unis,  ce  qui  veut  dire 
qu'un  Comité  socialiste  national  sera  Président.  Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  tenir  tête  au 
danger,  c'est  de  former  un  parti  reprenant  les  points  raisonnables  du  programme 
socialiste.  Ni  le  parti  républicain,  ni  le  parti  démocrate  ne  se  montrent  disposés  à 
protéger  la  nation  contre  ce  sérieux  danger  ;  c'est  donc  le  parti  progressiste  qui  doit 
devenir  le  rempart  de  la  nation  en  satisfaisant  aux  justes  demandes  du  peuple, 
avant  que  celui-ci  ne  passe  au  socialisme  comme  au  seul  remède  à  ses  maux.  » 

En  terminant, le  professeur  Hart  explique  pour  quelles  raisons,  selon  lui,  M.  Théo- 
dore Roosevelt  est  l'homme  de  la  situation.  Il  n'agit  pas  par  impulsion,  ou  sans  con- 
sulter ni  discuter  la  conduite  à  tenir  ;  son  langage  est  ferme,  son  énergie  et  sa  popu- 
larité sont  immenses;  il  est  fort,  et  son  passé  répond  de  son  avenir.  «Supprimez 
Théodore  Roosevelt  de  l'histoire  de  notre  pays  depuis  1898;  que  nous  serions  loin  de 
notre  situation  nouvelle  1  Roosevelt  est  le  père  politique  du  gouverneur  Hughes, 
du  gouverneur  Folk,  du  gouverneur  Johnson  et  du  gouverneur  Wilson  ;  aucun  d'eux 
ne  serait  actuellement  gouverneur  sans  l'influence  de  Théodore  Roosevelt.  Nous  le 
voulons,  car  il  est  l'homme  fort.  Il  y  a  de  grands  hommes  aux  Etats-Unis,  mais 
il  est,  lui,  l'homme  fort.  Il  faut,  dit  Shakespeare,  se  saisir  de  la  grar.de  loue  tandis 
qu'elle  gravit  la  colline;  voilà  ce  que  les  progressistes  sont  en  train  de  faire  ». 

Sur  les  tendances  actuelles  des  différents  partis  et  sur  la  nécessité  de  faire  des 
réformes,  les  idées  du  professeur  Hart  ont  été  considérées  comme  très  justes  et 
susceptibles  d'influer  sur  la  politique  intérieure  du  gouvernement.  H.  F. 
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La  vie  intellectuelle^ 

sociale  et  artistique* 


Bolivie. 

La  vie  aux  hautes  altitudes  du  plateau  bolivien.  —  Le  jeudi  28  novembre,  sous  les 
auspices  du  Gomité  France- Amérique  et  du  groupement  des  Universités  et  Grandes 
Ecoles  de  France  pour  les  relations  avec  l'Amérique  latine,  M.  Nestor  Morales  Villa- 
zon,  doyen  de  la  faculté  de  médecine  de  la  Paz,  faisait  à  la  Sorbonne  une  fort  intéres- 
sante conférence  sur  le  climat  des  hauts  plateaux  de  la  Bolivie  et  les  maladies  qu'il 
engendre.  Tout  d'abord  le  docteur  Morales  Villazon  donna  un  aperçu  général  de  son 
pays,  regrettant  le  manque  de  voies  de  communication  qui  l'a  empêché  jusqu'ici  d'at- 
teindre le  développement  auquel  il  pourrait  prétendre  avec  ses  grandes  richesses  mi- 
nières. Il  parla  ensuite  de  la  vie  dans  ces  régions  d'une  altitude  variant  de  4  à  5.000 
mètres.  A  cause  de  l'effort  constant  qu'il  faut  faire  pour  respirer,  la  cage  thoracique 
est  extrêmement  développée  et  par  suite  la  tuberculose  pulmonaire  n'existe  pas.  Le 
conférencier  se  demanda  même  si,  avec  le  chemin  de  fer,  qui  mettra  bientôt  La  Paz  à 
quarante  huit  heures  de  Buenos  Ayres,  la  Bolivie  ne  pourrait  pas  devenir  un  centre  de 
cure.  Le  soroche  ou  mal  de  montagnes  qui  se  manifeste  par  un  violent  mal  de  tète,  des 
saignements  de  nez,  des  vomissements,  une  tendance  au  sommeil,  n'est  pas  à  redou- 
ter si  on  ne  fait  pas  de  grands  efforts  musculaires.  On  l'évite  aussi  facilement  en  ne 
passant  pas  trop  brusquement  d'une  altitude  moyenne  à  une  très  haute.  Les  indigè- 
nes utilisent  comme  remède  contre  ce  mal  la  coca. 

A  ces  grandes  altitudes  les  autres  maladies  sont  généralement  rares  et  bénignes. 
Toutefois,  à  cause  du  manque  total  d'hygiène,  lamortalité  est  assez  considérable  chez 
les  indigènes,  surtout  chez  les  enfants.  Les  maladies  les  plus  fréquentes  sont  des  ma- 
ladies de  cœur  et  des  maladies  nerveuses.  Le  Docteur  Morales  Villazon  attribue  ces 
dernières  au  travail  constant,  à  l'effort  continu  du  cerveau  dû  au  manque  de  distrac- 
tions. Le  soldat  bolivien,  généralement  très  sobre,  est  d'une  résistance  remarquable  et 
fournit  sans  fatigue  des  étapes  formidables.  Eduqué  d'après  la  méthode  française,  il 
fait  très  bonne  figure,  comme  l'assistance  a  pu  le  juger  dans  une  série  de  bellespro- 
jections  cinématographiques  représentant  les  fêtes  du  centenaire  de  l'indépendance 
de  la  Bolivie  célébrées  à  La  Paz. 

M.  P. 

Chili. 


L'exposition  d'un  peintre  français  à  Santiago.  —  Du  16  au  30  septembre  dernier 
a  eu  lieu  à  Santiago  du  Chili,  dans  les  salons  du  journal  El  Mercurio,  une  exposi- 
tion organisée  par  le  Comité  France- Amérique  de  Santiago,  d'une  partie  de  l'œuvre 
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d'un  peintre  bordelais  trop  oublié,  Auguste  Raymond  Monvoisin,  dit  Quinsac,  né  le 
31  mai  1790.  De  1804  à  1812,  il  fut  élève  de  l'école  municipale  de  dessin  et  de  pein- 
ture, que  dirigeait  Pierre  Lacour.  En  1816,  il  était  à  Paris,  où  il  suivit,  à  l'école  des 
Beaux-Arts,  les  cours  de  Guérin,  et  remporta  en  1821  le  grand  prix  de  Rome.  De 
retour  d'Italie  en  1825,  il  se  fixa  à  Paris,  et,  de  1827  à  1841,  exposa  à  tous  les  salons. 
De  1842  à  1857,  il  séjourna  au  Chili,  rentra  en  France  en  1858  et  s'établit  à  Bou- 
logne-sur-Seine, où  il  peignit  jusqu'à  sa  mort  (28  mars  1870). 

Le  musée  de  Versailles  possède  quinze  toiles  de  Monvoisin.  On  en  connaît  encore 
aux  musées  d'Amiens,  de  Montpellier,  de  Nancy,  de  Compiègne,  à  Bordeaux. 

La  partie  de  son  œuvre  que  Monvoisin  exécuta  au  Chili  n'est  pas  la  moins  impor- 
tante. L'exposition  de  Santiago  vient  de  la  mettre  singulièrement  en  valeur.  On  n'y 
a  pas  réuni  moins  de  quatre-vingt-trois  toiles,  appartenant  aux  plus  grandes  famille» 
de  la  société  chilienne. 

Parmi  ces  toiles  sont  celles  que  Monvoisin  avait  apportées  avec  lui  de  France  : 
«  Ali-Pacha  »,  «  Blanche  de  Beaulieu  »,  «  la  Séance  du  Neuf  Thermidor  »,  «  le 
Dernier  Repas  des  Girondins  »,  un  ce  Portrait  du  Roi  de  Rome  »,  etc.,  etc.  Mais  cette 
exposition  a  surtout  révélé  un  Monvoisin  peintre  de  portraits.  Durant  les  quinze 
années  qu'il  passa  au  Chili,  il  peignit,  en  effet,  un  grand  nombre  de  personnages 
notables;  présidents  de  république,  généraux,  colonels,  grandes  dames.  Certains  de 
ces  portraits  chiliens,  tels  que  celui  de  don  Mariano  Egana,  avaient  été  peints  à  Paris 
avant  son  départ  pour  l'Amérique  du  Sud.  Deux  furent  peints  au  Pérou,  au  cours 
d'un  voyage  qu'y  fit  Monvoisin  en  1846.  D'autres  encore  l'avaient  été  à  Rio-de-Janeiro, 
quand  il  y  débarqua  :  tel  le  portrait  de  l'empereur  don  Pedro,  âgé  de  seize  ans.  Les 
plus  célèbres  sont  ceux  du  président  don  Manuel  Ruines,  du  général  don  Francisco 
de  laLastra,  de  l'évoque  Elizondo,  (au  musée  de  Santiago),  de  doua  Garmela  Makenna 
de  Vicuna,  de  dona  Enriqueta  Pinto  de  Bulnes,  de  dona  Enriqueta  Solar  de  Gandaril- 
las  sur  son  lit  de  mort,  etc.  Monvoisin  a  pu  être  appelé  à  bon  droit  le  Winterhalter 
du  Chili. 

Son  influence  fut  considérable.  Il  eut  de  nombreux  élèves;  il  dirigea  l'Académie  de 
peinture,  fondée,  grâce  à  lui,  par  le  gouvernement  chilien.  Il  fut  pour  ce  pays  l'initia- 
teur de  la  culture  artistique.  Et  comme  il  séjourna  à  Santiago  précisément  à  l'heure 
où  le  Chili,  ayant  enfin  conquis  sa  liberté,  s'ouvrait  à  la  civilisation  européenne,  son 
œuvre  évoque  une  époque  héroïque,  celle  où  la  jeune  république  franchit  définitive- 
ment l'âge  critique  et  se  sentit  pour  la  première  fois  maîtresse  de  ses  destinées. 

Ces  circonstances  expliquent  l'extraordinaire  popularité  dont  jouit  Monvoisin  dans 
l'Amérique  latine.  Un  professeur  de  la  Faculté  de  Droit  de  Bordeaux,  M.  Sauvaire- 
Jourdan,  envoyé  récemment  à  Santiago  pour  y  faire  des  conférences,  et  témoin  du 
brillant  succès  de  l'exposition  organisée  par  le  Comité  France- Amérique,  en  a  été 
vivement  frappé.  La  haute  société  chilienne  se  pressait  à  l'exposition  et  les  posses- 
seurs des  toiles  de  Monvoisin  les  montraient  aux  visiteurs  avec  une  enthousiaste 
fierté. Cette  manifestation  ne  saurait  nous  laisser  indifférents.  Il  est  pour  nous  du 
plus  haut  intérêt  de  constater  que,  dans  un  pays  ami,  l'initiateur  de  l'art  et  du  goût 
fut  un  Français  dont  la  renommée  reste  vivante  au  Chili. 

Paul  Courteault. 


FRANCE-AMERIQUE 


6â 


Revue  des    Périodiques  et    des   Livres. 


Les  Livres. 


De  Perigny  (G^^  Maurice).  — Les  Etats-Unis 
du  Mexique.  Librairie  orientale  et  améri- 
caine. E.  Guilmoto,  éditeur,  1  vol.,  XI-305 
p.,  1  carte. 

Le  livre  que  notre  collègue  M.  de  Périgny 
vient  de  publier  se  recommande  par  des  quali- 
tés de  premier  ordre.  Si,  comme  M.  Marcel 
Dubois  l'écrit  en  présentant  l'ouvrage,  je  ne 
félicite  pas  l'auteur  de  sa  bonne  foi,  c'est  que 
nos  collègues  ont  été  à  même  d'apprécier  de- 
puis longtemps  sa  scrupuleuse  véracité  dans 
les  mémoires  qu'il  a  donnés  à  notre  Revue. 

Ce  que  j'ai  apprécié  par  dessus  tout  dans 
l'ouvrage  de  M.  de  Périgny,  c'est  qu'il  a  su 
exposer  d'une  façon  particulièrement  agréable 
des  questions  souvent  très  ardues  et  qu'il  ne 
s'est  servi  des  chiffres  de  la  statistique  que 
dans  la  mesure  où  ils  pouvaient  éclairer  et  ren- 
forcer ses  observations  personnelles.  Il  en 
résulte  que,  tout  en  restant  essentiellement 
documentaire,  .ce  livre  n'a  à  aucun  instant  l'al- 
lure rébarbative  que  prennent  facilement  les 
travaux  de  cet  ordre.  J'ajouterai  que  le  style 
en  est  clair,  sobre,  souvent  pittoresque,  et  que 
l'auteur  a  eu  la  modestie,  dont  le  lecteur  lui 
saura  gré,  de  ne  pas  évoquer  à  chaque  page, 
suivant  une  habitude  trop  commune  aux  explo- 
rateurs, des  souvenirs  personnels  qui  n'ont 
souvent  de  charme  que  pour  celui  qui  les  narre. 
Après  avoir  évoqué  à  grands  traits  l'histoire 
précolumbienne  du  Mexique  et  l'extraordinaire 
épopée  de  la  conquête  espagnole,  rappelé 
brièvement  les  principaux  faits  de  l'époque 
coloniale,  de  la  guerre  d'indépendance  et  de  la 
malheureuse  intervention  française,  M.  de 
Périgny  nous  conduit  rapidement  à  l'époque 
moderne.  Il  trace  du  général  Porfirio  Diaz  un 
portrait  vigoureux  et  apprécie  avec  une  grande 
impartialité  l'action  énergique  qu'il  a  exercée 
sur  le  développement  économique  et  scienti- 
lique   de   son   pays.    Avec    la  révolution    de 


Madero  prend  fin  la  partie  historique  de  l'ou- 
vrage. 

La  seconde  partie  du  livre  est  consacrée  à 
une  étude  d'ensemble  des  lois  et  de  la  constitu- 
tion mexicaine,  de  l'organisation  de  l'instruc- 
tion publique  et  de  l'armée,  du  budget  et  des 
ressources  de  l'Etat,  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, du  régime  minier  et  de  l'agriculture.  Dans 
cet  exposé  surtout  documentaire,  qui  ne  peut 
par  suite  se  résumer,  je  signalerai  notamment 
les  pages  consacrées  à  l'influence  et  aux  insti- 
tutions françaises  au  Mexique. 

Dans  une  troisième  partie,  qui  est  certaine- 
ment la  plus  pittoresque  de  l'ouvrage,  et,  pour 
certains  chapitres  notamment,  la  plus  person- 
nelle, l'auteur  nous  conduit  successivement  à 
travers  les  divers  États  mexicains,  de  la  terre 
chaude  au  haut  plateau,  dans  les  États  de 
Michoacan  et  de  Jalisco,  dans  les  centres  mi- 
niers de  Pachuca,  de  Guanajuato  et  de  Zacate- 
cas,  dans  les  marches  mexicaines  du  Chihna- 
hua,  de  Coahuila  et  de  Nuevo  Léon,  pour  nous 
ramener  ensuite,  par  la  région  côtière  occiden- 
tale, aux  États  d'Oaxaca,  de  Chiapas  et  de 
Tabasco  A^ers  la  péninsule  du  Yucatan,  nous 
fournissant,  au  hasard  des  étapes,  de  précieux 
renseignements  géographiques,  économiques, 
ethnographiques,  archéologiques  sur  les  di- 
verses zones  traversées. 

Peut-être  ceux  qui  ont  eu  la  bonne  fortune  de 
parcourir  en  tous  sens  le  Mexique  trouveraient- 
ils  des  critiques  de  détail  à  formuler.  Peu  im- 
porte, le  livre  n'a  d'ailleurs  pas  été  écrit  à 
leur  intention.  Mais  ceux  qui,  comme  moi,  ne 
connaissaient  ce  pays  que  par  des  monogra- 
phies ou  trop  sèches  ou  trop  incomplètes,  sau- 
ront gré  à  M.  de  Périgny  de  leur  en  avoir  pré- 
senté une  image  aussi  vivante,  et  en  les 
instruisant  de  leur  avoir  épargné  l'ennui  d'un 
long  effort. 

P.  Rivet. 
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Chronique  de  Paris. 


Le  retour  de  M.  Paul  Adam. 


M.  Paul  Adam,  après  un  séjour  dans  l'Afrique 
occidentale,  vient  de  rentrer  de  son  grand 
voyage  au  Brésil,  où  il  a  été  notamment  reçu 
par  les  Comités  France-Amérique  de  Rio  et  de 
Saint-Paul.  Nous  aurons  le  plaisir  de  l'entendre 
nous  dire  ses  impressions  de  voyage  le  mardi 
7  janvier  prochain. 


Une  conférence  sur  les  élections  pré- 
sidentielles aux  Etats-Unis. 


M.  Maurice  Gaudel,  professeur  à  l'Ecole  libre 
des  sciences  politiques,  a  fait,  le  23  novembre, 
à  l'École  des  hautes  études  sociales,  une  confé- 
rence sur  les  élections  présidentielles  aux  Etats- 
Unis.  Il  a  observé  successivement  la  forme,  la 
valeur,  et  la  portée  de  la  récente  consultation 
populaire  américaine.  11  a  montré  comment 
l'élan  démocratique  de  la  nation  a  fait,  depuis 
longtemps,  plier  la  disposition  constitution- 
nelle de  1789  en  rendant,  en  fait,  directe  une 
élection  que  les  constituants  avaient  voulu 
soustraire  à  l'action  des  partis  et  aux  prises  de 
la  foule.  —  Il  a  marqué  l'importance  décisive 
d'un  scrutin  qui  met  aux  mains  d'un  seul 
homme  des  pouvoirs  considérables.  C'est  un 
axiome  courant,  au  Congrès  de  Washington, 
qu'il  est  inutile  de  s'opposer  à  la  politique  d'un 
président.  —  Enfin,  l'orateur  a  insisté  sur  la 
signification  profonde  de  l'événement  du 
5  novembre  dernier  :  il  y  voit  trois  faits  décisifs 
dans   l'histoire   de  l'Union  :    l'avènement   au 


pouvoir,  dans  la  personne  da  président 
M.  Wilson,  d'une  classe  d'hommes  nouveaux, 
les  intellectuels  instruits  dans  les  Universités  ; 
la  révolte  du  citoyen  contre  la  tyrannie  de  «  la 
machine  »  politique  ;  la  résolution  de  modifier 
sur  d'assez  nombreux  points,  une  constitution 
séculaire  qui,  seule,  depuis  si  longtemps, 
n'a  pas  changé,  dans  une  société  en  perpé- 
tuelle évolution. 

Un  cours  sur  l'expansion    américaine. 

A  partir  du  mois  de  janvier  prochain,  une 
série  de  conférences  doivent  être  faites  sur  ce 
sujet  par  M.  Gaudel,  Escoflier,  Delaisi,  Scelle, 
Marvaud,  Auhneau  et  Caudel  à  l'Ecole  des 
hautes  études  sociales.  Les  titres  des  confé- 
rences sont  les  suivants  :  L'impérialisme 
américain  ;  Le  panaméricanisme  et  les  résis- 
tances sud-américaines;  L'expansion  coloniale  ; 
Les  concurrents  en  Asie  ;  L'expansion  vers  le 
Nord  :  la  pénétration  au  Canada  ;  L'expansion 
vers  le  Sud  :  la  pénétration  au  Mexicjue  ; 
L'expansion  commerciale  :  le  canal  de  Panama 
et  les  routes  du  Pacifique  ;  La  diplomatie  amé- 
ricaine :  Traditions,  allures  et  procédés. 

Un  attaché  naval  à  Buenos-AIres. 

M.  Guernier,  député,  vient  de  déposer  un 
amendement  tendant  à  rétablir  un  crédit  de 
25.000  francs,  demandé  par  le  gouvernement 
et  supprimé  par  la  commission  de  la  Chambre, 
en  vue  de  créer  un  emploi  d'attaché  naval  à 
Buenos-Aires  par  les  Etats  de  l'Amérique  du 
Sud  (frais  de  représentation). 
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L'équipage  d'un  des  navires  Revillon  Frères  cherchant 
à  dégager  le  navire  pris  dans  la  banquise  au  large  de  la 
côte  du  Labrador. 


La  richesse  de  la  chasse  à  la  fourrure  est  une  source  de  fortune  pour  le  Canada.  La 
France  en  bénéficie  largement  grâce  à  la  puissante  organisation  de  la  société  Revillon 
Frères  qui  possède  là-bas  un  réseau  complet  de  postes  ravitaillés  annuellement  par 
ses  navires  et  ses  convois  de  traîneaux. 


Ours  blanc  qui  vient  d'être  tué  à  la  carabine  et  hâlé  à  bord 
par  Véquipage. 
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Déchargement  à  même  la  banquise  des  marchandises  destinées  au  ravitaillement  d'un  poste  Revillon 
Frères  dans  le  détroit  d'Hudson. 


Ouvrages  déposés  aux  Bureaux  du  Comité, 


{Il  sera  rendu  compte  dans  France-Amérique  de  tout  ouvrage  dont  deux  exemplaires  auront  été 
déposés  aux  Bureaux  du  Comité). 

EuGÉNio  Garzon.  —  L'Amérique  latine;  l'Argentine.  —  Grasset,  Paris,  1912,  in-S»  de  386  pages. 
Nous  revieadrous  dans  un  de  nos  plus  prochains  numéros  sur  cet  ouvrage  plein  de  documents 
et  de  faits,  pour  le  présenter  d'ensemble  à  nos  lecteurs. 

Paul  Walle,  — Au  Brésil.  —  Gailmoto,  Paris,  1912,  2  volumes  in-H"  avec  200  illustrations  et 
14  cartes. 

G  est  sur  le  Brésil  que  M.  Walle.  qui  a  déjà  publié  une  remarquable  étude  sur  le  Pérou,  attire 
aujourd'hui  notre  attention.  Pour  se  rendre  compte  des  changements  qui  se  sont  produits  depuis 
quelques  années,  M.  Walle  y  a,  fait  quatre  voyages  successifs  ;  il  a  visité  les  campagnes  comme 
les  villes,  il  a  étudié  les  fazendas.  cest-à-dire  les  exploitations  agricoles,  les  cultures,  les  voies 
de  communication,  les  transactions  commerciales.  Il  a  cherché  à  se  rendre  compte  des  efforts 
qui  ont  été  faits  pour  la  mise  en  valeur  des  ressources  du  pays  ;  il  nous  dit  aussi  ce  qui  reste  à 
faire. 

Gh.  Muller  et  Réjis  Gignoux.  —  1912.  —  Grasset,  Paris^  1912,  in-16°.  G'est  l'ouvrage  plein  de 
fantaisie  de  deux  humoristes,  dont  l'un  {fit  partie  de  la  mission  Ghamplain  aux  Etats-Unis  et  au 
Canada,  poar  y  représenter  le  Figaro. 

Henry  Myles.  —  Instantanés  d'Extrême- Asie.  —  Sansot,  Paris,  1912,  in-lS». 

L'auteur  de  ces  instantanés,  qui  se  cache  sous  ce  pseudonyme,  a  vu  et  décrit  avec  une  grande 
acuité  de  visions,  ces  autres  bords  du  Pacifique,  en  attendant  qu'il  nous  peigne  ceux  qui  nous 
intéressent  plus  spécialement. 

A.  PiLLET  avec  la  collaboration  de  Georges  Ghabaud.  —  Le  Régime  International  de  la  Propriété 
Industrielle.  — Droit  Français  et  Gonventions  internationales.  Allier  Frères  Grenoble  et  librairie 
de  la  Société  du  Recueil  J.  B.  Sirey  et  du  Journal  du  Palais.    Paris,  1911.    In-S»  de  301  pages. 

Ge  livre  est  un  important  traité  sur  la  Propriété  Industrielle.  On  y  trouvera  des  renseigne- 
ments détaillés  sur  les  conventions  existantes  entre  la  France  et  les  différents  Etats  d'Amérique 
et  nous  aurons  d'ailleurs  l'occasion  de  revenir  prochainement  sur  cet  ouvrage  (jui  fait  autorité 
en  la  matière. 

Louis  et  Jean.  —  L'Aisance  qui  vient.  —Gollection  canadienne  Jean  du  Saguenay;  Bloud  et  Cie, 
Paris  1911.  In-16°  de  214  pages. 

Comte  M.  DE  Périgny.  — Les  Cinq  Républiques  de  l Amérique  Centrale.  —  Pierre  Roger  et  Cie, 
Paris,  1911.  In-8"  de  239  pages  avec  26  photogravure  hors  texte. 

Société  du  Parler  Français  au  Canada.  —  Premier  Congrès  de  la  Langue  Française  au  Canada.  — 
Organisé  sous  les  patronage  de  l'Université  Laval.  Université  Laval.  Québec,  1912.  Brochure  de 
36  pages. 

Jorge  Fernandez  Pradel.  — Le  Chili  après  100  ans  d'indépendance.  —  Beauchesne,  1912,  Paris; 
1  volume  avec  2  cartes  et  50  gravures,  in-S",  294  pages. 

L'ouvrage  de  M.  Pradel  est  un  résumé  assez  complet  de  la  situation  présente  du  Chili;  il 
insiste  tout  particulièrement  sur  le  côté  intellectuel,  moral  et  religieux,  sur  la  question  d'ensei- 
gnement, de  développement  intellectuel,  d'action  morale  et  sociale  et  sur  le  rôle  que  l'église  catho- 
lique a  joué  au  Chili  à  cet  égard.  L'auteur  de  la  préface,  M.  Don  Rafaël  Errazuriz  Urmenata,  a 
insisté  sur  ce  caractère  de  l'ouvrage  en  écrivant  les  lignes  suivantes  : 

<(  Votre  livre  possède  en  outre  une  caractéristique  qui  le  distingue  des  autres  ouvrages  du 
<f  même  genre,  où  l'on  ne  se  préoccupe  d'ordinaire  que  de  ce  qui  a  trait  au  progrès  matériel.  Sans 
«  rien  ôter  à  ce  dernier  de  l'importance  qu'il  mérite,  votre  livre  révèle  en  même  temps,  avec  une 
«  grande  abondance  de  faits,  le  progrès  moral  et  social  obtenu  au  Chili  et  la  part  considérable 
«  qu'a  priseà  ce  progrès  l'Eglise  catholique  ». 

Warrington  Dawson.  —  Le  nègre  aux  Etats-Unis.  —  Guilmoto,  1912,  Paris,  1  volume  in-lG". 

Sous  ce  titre  M.  Dawson  étudie  la  situation  des  nègres  au  temps  de  l'esclavage  et  la  situation 
actuelle  des  nègres  aux  Etats-Unis,  qui  occupent  la  plus  grande  partie  du  livre  de  notre  auteur. 
D'après  celui-ci  la  question  des  nègres  aux  Etats-Unis  doit  être  envisagée  sous  six  aspects  : 
l'aspect  économique,  celui  de  l'instruction  donnée  à  la  race  nègre,  celui  de  l'égalité  sociale,  celui 
de  l'égalité  politique,  celui  de  l'égalité  devant  la  jurisprudence  et  enfin  celui  des  mœurs  permet- 
tant le  lynchage  ou  le  massacre  des  nègres.  L'auteur  prétend  ne  pas  juger  mais  seulement 
constater  et  ses  constatations  sont  des  plus  défavorables  à  la  race  nègre  aux  Etats-Unis. 

M.  Paul  Adam  qui  a  écrit  la  préface  du  livre  cautionne  ces  constatations  en  écrivant  :  «  J'ai  pu 
«  constater  moi-même  combien  sont  impartiales  les  opinions  de  IVl.  Warrington  Dawson.  Sauf 
«  un  certain  nombre  de  personnalités  comme  les  Booker  Washington  et  les  docteur  Crum,  ces 
«  dix  millions  de  nègres  affranchis  sur  ce  sol  de  l'Union  forment  un  peuple  amoral,  fantasque, 
«  épris  d'indolence  et  d'alcoolisme,  dépourvu  de  persévérance  ». 

Gonzalo  Picon-Fibres.  —  Teatro  critico  Venezolano. —  Bethencourt  Curazao.  In-S"  de  500  pages. 

Banque  Dupont-Furlauik  —  Chemins  de  fer.  Mines  et  valeurs  industrielles  des  Etats-Unis  et  du 
•Canada.  —  [mnrimerie  Durand.  Chartres.  In-4"  de  150  nasses  avec  nombreuses  cartes. 


Emile  Boissais.  —  Binot  Paulmier  dit  le  capitaine  de  Gonneville.  —  Henri  Delesques,  imprimeur 
Caen.  —  Brochure  de  6b  pages. 

LÉON  BoLLACK,  —  Comment  tuer  la  guerre;  la  loi  mondiale  de  boycottage  douanier.  —  i47,  avenue 
Malakoff.  Brochure  de  48  pages. 

A.  ScHALK  DE  LA  Faverie.  —  Les  Normands  et  la  découverte  de  l'Amérique  au  X'  i^iècle.  —  Librairie 
ficher,  6.  rue  de  Savoie.  Brochure  de  2b  pages. 

Judical  Settlement  of  International  disputes.  Conférence  at  Washington  1910.  The  Waverly  Press. 

—  Baltimore.  In-8°  de  400  pages. 

Recensement  du  Canada  1911.  —  volume  1.  Parmelie  Ottawa.  In-8°  de  400  pages. 

Annuaire  du  Canada  1911.  —  Deuxième  série.  Parmelie  Ottawa.  In-8°  de  45b  pages. 

Le  général  Reyes.  —  Via  je  A  Espanay  Portugal  1912.  —  Imprenta  de  Antonio  G.  Izquierdo, 
doctor  Mata  S.  Madrid.  Brochure  de  IbO  pages. 

MicHDAS  Murray  Butler,  président  of  CoUimbiaUniversity.  -^The  International  Ulind.  — Charles 
-Scribner's  sons  New- York.  In-8''  de  120  pages. 

Y.-O.  Ro^NGARTEN.  — Fvench  Colonists  and  Exiles  in  the  Vnited  States.  —  J.-B.  Lipincott  Company 
Philadelphia  and  London.  In-S»  de  235  pages. 

A.  Merignhac.  —  Traité  de  droit  public  international.  —  Tome  I  de  la  3*  partie,  le  Droit  commun 
de  la  guerre,  la  guerre  Terrestre.  Libraiirie  générale  de  Droit  et  de  Jurisprudence,  20,  rue  Souf- 
flet. In-S"  de  590  pages. 

Annuaire  1912  de  U Association  Nationale  de  Porteurs  français  de  valeurs  étrangères.  —  In-8°  de 
48b  pages. 

Paul  Chappellier.  —  VEsperanto  et  le  système  Bilingue.  Préface  d'Albert  Dauzat.  Bernard  Gras- 
set, éditeur  Paris  1911.  In-lè»  de  175  pages. 

A.  AuPETiT,  L.  Brocard,  G.  Armagnac,  G.  Delamotte,  G.  Aubert.  —  Les  grands  Marchés  Financiers. 
Conférences  organisées  à  la  Société  des  Elèves  et  Anciens  Elèves  de  l'Ecole  libre  des  Sciences  Politiques. 

—  Librairie  Félix  Alcan.  ]n-16°  de  36b  pages. 

L.-O.  David.  —  Histoire  du  Canada  depuis  la  Confédération  1867-1887.  —  Librairie  Beauchemin, 
Montréal.  In-16"  de  260  pages  avec  quelques  reproductions  photographiques. 

P.  Baudin,  p.  Leroy-Beaulieu,  Millerand,  etc.  —  Les  forces  productives  de  la  France.  Conférences 
organisées  à  la  Société  des  Anciens  Elèves  de  l'Ecole  des  Sciences  Politiques.  —  Librairie  Félix  Alcan 
In-ie»  de  252  pages. 

Alvaro  de  la  Iglesia.  —  Tradiciones  Cubanas.  —  Imprimerie  Maresma  y  Ferez  Habana.  In-ie» 
de  180  pages. 

GoNZALO  Picon-Febres.  —  Libro  Raro,  Voces,  Locuciones  y  otras  Cosas.  —  Imprimerie  Bethen- 
court  E.  Hijos  Gurazao.  In-S»  de  405  pages. 

Sa  ViANNA.  —  De  la  non  existence  d'un  droit  international  américain.  —  L.  Figueredo,  éditeur 
Rio  de  Janeiro.  In-S»  de  290  pages. 

L'abbé  D.-M.-A.  Magnan.  —  Histoire  de  la  race  française  aux  Etats-Unis.  —  Librairie  Charles 
Amat  Paris.  In-S"  de  356  pages  avec  18  gravures  hors  texte  et  une  carte. 

John  Wanamaker.  —  Golden  Book  of  the  Wanamaker  Stores.  —  In-S»  de  320  pages  et  nombreuses 
reproductions  photographiques. 

L.-O.  David.  —  Souvenirs  et  Biographies  1870-1910.  —  Librairie  Beauchemin,  Montréal  1911 
In -8°  de  274  pages  avec  de  nombreuses  reproductions  photographiques. 

Annuaire  du  Brésil  économique  1912.  —  Editeur  Mayence  Paris.  lu^"  de  450  pages. 

D'-JuAN  M.  Dihigo.  —  Rufiao  J.  Cueroo.  —  Imprimerie  la  Universal  Habana  1912.  Brochure  de 
28  pages. 

Breal.  —  Imprenta  avisador  Gomercial  Habana.  Brochure  de  8.*>  pages. 

•  D'  Federico  TORRALBAS.  —    Bibliographia  del  Dr  José    Torralbas.  —    Imprenta  avisador  Gomer- 
cial Habana.  Brochure  de  55  pages.  ^".^c. 

E.  Contamine  de  Latour,  —  Chants  nationaux  de  V  Amérique  latine.  —  Imprimerie  Ernest  Carpen- 
tier,  Montdidier.  Brochure  de  2b  pages.  ^ 

Maurice  de  PÉRiGNY.  —  Mission  dans    l'Amérique  Centrale  1909-1910.   --Imprimerie  Nationale 
Brochure  de  lo  pages  et  de  nombreuses  reproductions  photographiques. 

MM.  Laurent  TouTAiN  et  Pierre  Laporte.  -  Conférences  sur  le  Port  du  Havre.  -  Editions  de  la 
Ligue  maritime  française,  Paris.  Brochure  de  48  pages.  c-uiuons  ae  la 

.JlfiiCL^'' ""^^'Sations  hypothécaires  de  h  République  Argentine.  -Traduction  de  M.  R  Alvarez 
de  Toledo.  -  Brochure  de  10  pages.  Imprimerie  de  Vaugirard.  Aivarez 

Mme  Muriel  Ciolkowska.  -  Auguste  Rodin.  -  Methuen,  London.  In-16»  de  176  pages 
.édUeu';,'*Parb  Î^Tf  In-s"^^^^^^^^  Industrielle.  Les  lois  ouvrières.  -  Arthur  Rousseau, 


Le  Capitule  de  Washington 
(Construit  en  1817  par  Bulfinch) 


M, 


France-Amérique. 


Planche  111. 


Le  Oapitole   de  Providence  (Rhode-Island) 

{Construit  par  Mac-Kim,  Mead  et  White) 

{Voir  Vnrtirle  de  M.  Lnuls  Gillet  sur  l'architecture  aux  Etats-Unis  et  l'influence  française.) 


»  --ya  »  # 


i^W^' 


La  Bibliothèque  de  l'Université  de  Virginie 
{Construite  par  Thomas  Jefferson) 


Prancc-Amérique. 


Planche  lY. 


La  Bibliothèque  de  l'Université  de  Columbia 

[Construite  far  Mac-Kim,  Mead  et  White) 


FEVRIER  I9I3 


FRANCE  - 

AAIÉRIOUE 

REVUE   MENSUELLE   DU   COMITÉ    FRANCE-AMÉRIQUE 


IfnptîessioGs  de  voyage 
au  Brésil 


Le  Comité  France-Amérique  a  donné  le  n  janvier  son  troisième  diner  men- 
suel. Ce  diner,  consacré  au  Brésil^  a  été  particulièrement  brillant.  M.  Paul 
Doumer  a  bien  voulu  le  présider  ;  il  était  assisté  de  M.  Olyntho  de  Magalkaes, 
ministre  du  Brésil  que  Mme  Olyntho  de  Magalkaes  accompagnait,  de  M.  de 
Peralta,  ministre  de  Costa-Rica  ;  M.  Puga-Borne,  ministre  du  Chili;  M.  En- 
rique  Larreta,  ministre  de  la  République  Argentine;  M.  Paul  Adam, 
M.  Georges  Dumas,  professeur  à  la  Sorbonne  ;  M.  Bouvard,  directeur  hono- 
raire à  la  Préfecture  de  la  Seine;  M.  de  Ribes-Christofle,  président  de  la  com- 
mission d'industrie  et  de  commerce  du  Comité  France-Amérique. 

Parmi  les  autres  personnes  présentes,  on  pouvait  remarquer  :  MM.  Alaux, 
Baron  d' Anthouard,  ancien  ministre  de  France  au  Brésil;  G.  d'Argollo, 
directeur  du  journal  le  Brésil;  M.  et  Mme  J.  Aubert;  Paul  W.  Bartlett,  cor- 
respondant de  l'Institut;  Paul  Baud;  Georges  Blondel,  professeur  à  V École 
des  Sciences  Politiques  ;  le  Z)'  Bord  et  Mme  Bord;  Carpentier,  Carvalho 
Murao,  J.  Chailley,  député;  Jean  Cordier,  Corréard,  inspecteur  des  finances; 
Coutaud-Delpech,  Desprez,  ministre  de  France;  Fernand  Devise,  administra- 
teur de  la  Compagnie  Transatlantique;  Fernand  Faure^  directeur  de  la 
Revue  Politique  et  Parlementaire;  le  peintre  Gelhay,    le  sculpteur  Germain, 
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Godard'Decrais,  ministre  de  France;  Themistocles  da  Graça  Cuanha;  Louis 
Guilaine,  du  Temps;  Guimaraes,  du  Journal  do  Gommercio  de  Rio  de  Janeiro; 
Hébrard,  Georges  Hersent,  Jules  Huret,  du  Figaro  ;  Auguste  Isaac,  ancien  prési- 
dent de  la  Chambre  de  Commerce  de  Lyon;  Kleczkowski,  ministre  de  France; 
Gaillard-Lacombe,  secrétaire  d'ambassade;  de  Lalande,  ministre  de  France 
au  Brésil;  Largier;  M.  et  Mme  Lazare  Weiler,  Fernand  Laudet,  directeur 
de  /«Revue Hebdomadaire;  Eugène Lautier,  François  Lefort,  Charles  Legrand^ 
président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris;  Le  Moyne  de  Martigny,  de 
la  Presse  de  Montréal;  Leriche,  directeur  de  la  Banque  de  Rio  de  la  Plata, 
Charles  de  Lesseps,  Raphaël-Georges  Lévy,  professeur  à  V École  des  Sciences 
Politiques,  Thomas  Lopes,  secrétaire  de  la  Légation  du  Brésil^  et  Mme  Lopes, 
Loste,  directeur  du  Crédit  Français;  de  Loynes,  ministre  de  France;  Léopold 
Mabilleau,  directeur  du  Musée  Social;  Baron  Antonin  de  Mandat-Grancey^ 
Angel  Marvaud,  le  général  Michal,  René  Millet ^  ambassadeur   de  France; 
Pacheco  e  Silva,  secrétaire  de  la  Légation  du  Brésil;  Emile  Pilon,  Y.  de  Oli- 
veira-Murinelly ,  secrétaire  de  la  Légation  du  Brésil;  Quellennec,  président 
du  Brazil  Railway,  P.  Rengnet,  sous-directeur  de  la  Banque  de  Paris  et  des 
Pays-Bas;  Schack,  Shoninger,  président  de  la  Chambre  de  Commerce  Amé- 
ricaine de  Paris;  de  Sillac,  secrétaire  d'ambassade^  Soulange-Bodin,  ministre 
de  France;  M.  de  Souza-Dantas,  consul  général  du  Brésil  et  Mme  de  Souza- 
Dantas,  le  Professeur  et  Mme  Carlos  Sampaio^  Terrier,  secrétaire  général 
de  Z' Afrique  Française;  le  statuaire  Theunissen,  de  Tinseau,  le  />■■  Trouette, 
Verlet,  Watel-Dehaynin,  etc.,  etc. 

A  la  fin  du  diner,  MM.  Paul  Adam^  Georges  Dumas,  Bouvard,  S.  Exe. 
M.  Olyntho  de  Magalhaes,  ministre  du  Brésil,  etM.  de  Ribes  Christofle  prirent^ 
sur  V invitation  de  M.  Paul  Doumer,  successivement  la  parole. 


Discours  de  M.  Paul  Adam. 

Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  ministre  du  Brésil, 
Mesdames,  Messieurs, 

Quand  j'eus  le  très  grand  honneur  d'être  convié  par  le  gouvernement  des  États- 
Unis  du  Brésil  à  venir  dans  les  capitales  de  Rio  de  Janeiro  et  de  Saint-Paul,  pour  y 
exposer  les  preuves  de  la  suprématie  intellectuelle  dévolue  aux  élites  latines,  je 
n'imaginais  pas  trouver,  au  delà  de  l'Atlantique,  un  accueil  si  magnifique,  ni,  en 
même  temps,  si  cordial.  Rien  n'a  manqué  à  cette  longue  fête.  Et  je  ne  saurais  dire 
assez  combien  mon  émotion  est  encore  intense  lorsque  je  me  rappelle  les  honneurs 
qui  furent,  au  cours  de  ce  voyage,  rendus  à  mon  pays  en  tous  les  lieux,  depuis  la  baie 
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où  s'étale  la  fabuleuse  vision  de  Rio,  jusqu'aux  rives  de  l'Amazoïie  où  vit  ardemment 
le  peuple  de  Manaos,  depuis  les  somptueux  palais  de  Saint-Paul  jusqu'à  l'étonnante 
merveille  d'art  ancien  qu'est  la  cité  des  orpailleurs,  le  centre  de  l'or  noir,  Ouro 
Preto. 

Je  n'ai  pas  un  instant,  vous  le  pensez  bien,  la  vanité  de  croire  que  ces  honneurs 
s'adressaient  à  l'humble  voyageur  dont  vous  entendez  aujourd'hui  les  remercie- 
ments. Tant  de  courtoisie,  de  faveurs,  tant  de  discours  indulgents  louent  seulement 
la  France  dont  le  génie  a  créé  ces  deux  grandes  choses  qui  ont  transformé,  qui  trans- 
forment encore  le  monde  :  l'Encyclopédie  et  la  Révolution. 

Mesdames,  Messieurs, 

Lorsque,  pour  la  première  fois,  je  pénétrai  dans  le  palais  de  Cattete,  afin  d'offrir 
mes  hommages  au  maréchal  Hermès  de  Fonseca,  j'eus  la  profonde  surprise  de  trou- 
ver, sur  un  mur  du  salon  d'attente,  une  gravure  bien  connue  chez  nous,  Les  Der- 
nières Cartouches.  Ainsi,  débarquant  à  mille  lieues  de  la  France,  sur  la  terre  féerique 
du  Brésil,  j'avais  d'abord  à  y  saluer  un  de  ces  souvenirs  qui  rendent  parfois  moins 
amère,  et  même  presque  glorieuse,  la  permanente  douleur  de  notre  nation.  Douleur 
permanente,  et  féconde  assez,  je  l'espère,  comme  toutes  les  grandes  douleurs,  pour 
inciter  les  énergies  nécessaires  à  la  défense,  et,  plus,  à  la  victoire  de  l'esprit  latin. 

A  voir  là-bas  cette  image  où  l'artiste  a  tragiquement  dépeint  le  valeureux  déses- 
poir des  soldats  trahis  par  les  dieux  injustes  et  jaloux,  les  larmes  me  sont  venues 
aux  yeux.  Je  demandai  à  mon  guide  si  cette  estampe  était  accrochée  là  d'ordinaire. 
On  me  répondit  affirmativement.  Dès  lors,  je  compris  toute  la  sincérité  des  esprits 
qui  voulurent  louer  la  France  trop  petitement  représentée  alors  par  l'un  de  ses  tra- 
vailleurs, en  le  saluant  dans  toutes  les  gares,  dans  tous  les  ports  avec  des  musiques 
sonnantes,  avec  la  Marseillaise  et  avec  VHymne  Brésilien^  avec  tant  de  toasts  de  tant 
de  banquets,  avec  les  plus  belles  faveurs  d'une  courtoisie  jamais  lasse,  avec  les 
empressements  même  de  vos  hommes  d'Etat  les  plus  illustres,  de  vos  savants  les 
plus  célèbres,  de  votre  jeunesse  érudite.  Le  pavillon  de  la  Révolution  française  cou- 
vrait l'insuffisance  du  visiteur. 

Aussi  n'ai-jc  pu  douter  que  la  fraternité  latine  fût  une  vérité  sûre, Certes  elle  n'est 
pas  en  moi,  la  foile  ambition  de  vouloir  attribuer  à  ce  témoignage  une  signification 
qui  dépasserait  la  sagesse  de  mon  espoir.  Ce  n'est  pas  dans  le  domaine  de  la  politique 
que  je  fais  une  incursion.  Je  me  plais  uniquement  à  constater  que  dans  les  intelli- 
gences celtibères  et  celto-gauloises  une  même  culture  latine,  très  ancienne,  nous  a 
laissé  l'essentiel  sans  que  les  disparates  inéluctables  de  nos  caractères  en  aient  rien 
affaibli. 

Quand  chassé  par  les  flammes  du  plus  effroyable  incendie,  et,  quand,  menacé  par 
la  chute  des  palais  s'abimant  avec  les  tours  sur  la  foule  des  Troyens  vaincus,  le 
pieux  Enée  dut  confier  à  la  fuite  la  vie  de  son  père  Anchise  et  la  ?>ienne  avec  les  des- 
tins de  leur  avenir,  il  no  choisit  pas,  hors  de  la  catastrophe,  le  chemin  qui  l'eût  con- 
duit vers  le  soleil  levant.  Virgile  a  rythmé,  par  la  bouche  de  Creuse,  fantôme  déjà  — 
en  cette  heure  de  désespoir,  tels  vers  émouvants  et  prophétiques  par  lesquels 
l'épouse  du  héros  l'avertit  de  chercher  vers  l'Occident  latin,  une  patrie  nouvelle.  Et 
les  trirèmes  du  fils  de  Vénus  s'envolèrent  aussitôt  sur  les  flots  qui  portèrent  de  l'est 
à  l'ouest    la  civilisation    méditerranéenne,  comme  le  veut  la  Loi,  très    obscure 
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mais  très  évidente,  présidant  aux  exodes  jamais  finis  des  peuples.  Donc  Enées'en  alla 
-vers  le  soleil  couchant,  docile  à  cette  force  invincible  qui  a  jeté  à  toutes  les  époques 
connues  les  Asiatiques  vers  l'Europe,  les  Européens  vers  les  Amériques.  Obéir  aune 
pareille  force,  c'est  vivre  avec  la  volonté  de  la  planète,  c'est  vivre  en  accord  avec  la 
raison  inconnue  mais  toute  puissante  de  la  nature. 

De  là  cette  allégresse  qui  remplit  l'âme  curieuse  du  voyageur  dès  qu'il  s'embarque, 
la  proue  tournée  vers  l'Occident. 

Il  sait  ou  bien  il  sent  qu'il  a  accompli  un  acte  espéré  par  les  puissances  mysté- 
rieuses de  l'évolution  humaine.  Comme  le  Carthaginois  Hannon  décidé  à  franchir  les 
Colonnes  d'Hercule  et  à  braver,  sur  l'Atlantique,  les  épouvantables  périls  des  récits 
en  usage  parmi  les  matelots,  cinq  siècles  avant  la  naissance  du  Christ,  nous  avons 
le  sentiment. d'agir  en  accord  avec  les  inspirations  des  dieux. 

Et  n'est-ce  pas  sous  l'influence  d'une  idée  analogue  que  les  Romains  s'établirent 
en  Lusitanie,  très  fermement? 

Entre  les  idiomes  latins,  le  portugais  semble  être  celui  qui  a  le  mieux  conservé 
les  vertus  de  la  langue  mère,  tant  la  civilisation  romaine  semble  avoir,  particulière- 
ment, sur  ce  sol,  pénétré  les  âmes. 

En  regardant  le  but  encore  improbable  de  Colomb  et  de  Cabrai, au  delà  de  l'horizon 
atlantique,  les  Romains,  en  effet,  ne  durent-ils  pas  songer  à  l'œuvre  tentatrice  avec 
une  assiduité  permanente,  et  un  désir  passionné  de  réalisation  ? 

A  se  préparer,  ne  fût-ce  que  par  un  vœu  constant,  pour  le  noble  élan  des  Conquis- 
tadores, ils  se  pourvurent  d'une  éaergie  très  efficace  ;  et  en  Lusitanie  plus  qu'en 
Espagne,  plus  qu'en  Gaule  ils  imprimèrent  au  langage  le  meilleur  sceau  de  leur 
pensée  accrue  en  vigueur  et  en  pouvoir. 

Du  pays  le  plus  latin  devait  partir  un  jour  le  vaisseau  de  Cabrai  et  de  ses  compa- 
gnons emportant  l'essentiel  de  celte  énergie  transmise  avec  le  sang,  avec  le  rêve  des 
aïeux  celtibères  et  romains.  Docile  à  ces  intuitions  merveilleuses,  et  bien  qu'il  dût 
conduire  aux  Indes,  à  Calicut  directement,  la  flotte  réunie  par  son  roi,  Alvarez  Cabrai 
dirigea  l'escadre  vers  l'ouest  et  le  grand  large  de  l'Atlantique  afin  d'éviter  les  vents 
périlleux  du  Cap  des  Tempêtes,  pensait  il.  Une  volonté  inconnue,  celle  même  des 
dieux  qui  avaient  mis  Enée  sur  la  route  de  l'Occident  puis  Hannon  par  delà  les 
Colonnes  d'Hercule,  celle  même  qui  avait  guidé  un  autre  Latin,  le  génois  Christophe 
Colomb  jusqu'aux  Antilles,  celle  là  aussi,  hasard  ou  providence,  a  soufflé  dans  les 
voiles  du  navire  qui  portait  Alvarez  Cabrai  pour  le  faire  atterrir  sur  la  côte  de  Bahia. 
A  notre  tour,  quand  nous  sommes  en  partance  pour  les  Amériques  et  même  sous 
l'humble  costume  du  touriste,  il  nous  apparaît  que  nous  obéissons  à  ces  lois.  C'est 
avec  un  étonnement  presque  religieux  que  nous  nous  observons  accoudés  au  bastin- 
gage du  paquebot  les  yeux  vers  le  couchant  qui  s'empourpre,  comme  les  gardèrent 
fixés,  longtemps,  chaque  soir  nos  aînés  du  xvi*  siècle,  ces  marins  de  Louis  XII  et  de 
Henri  II  dont  le  Brésil  attira  les  initiatives.  Initiatives  qui  n'ont  point  laissé  de 
fâcheux  souvenirs  là-bas.  Jai  plusieurs  fois  entendu  de  fort  aimables  gens  regretter 
que  nos  aïeux  n'eussent  pas  obtenu  le  succès,  et  que  l'esprit  français,  cet  esprit  de 
sage  organisation  inauguré  par  les  Sully,  les  Richelieu,  les  Colbert,  n'eût  pas  présidé 
à  l'évolution  de  la  vie  brésilienne. 

Pour  platonique  et  de  pure  courtoisie  qu'il  semble,  ce  regret  n'en  est  pas  moins 
très  flatteur;  car,  témoignage  irrécusable,  la  culture  de  l'élite  brésilienne  à  l'heure 
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présente,  semble  parfaitement  fidèle  aux  souvenirs  de  l'époque  encyclopédiste  et 
révolutionnaire,  aux  suggestions  de  notre  philosophie,  de  notre  science  et  de  notre 
littérature. 

Quand  on  a  franchi  l'océan  en  quinze  ou  dix-sept  jours  de  traversée  on  se  retrouve 
à  Rio  dans  une  société  parisienne;  tout  ce  qui  préoccupe  ici  inquiète  là-bas.  Au 
milieu  de  cette  société  il  n'est  pas  besoin  de  se  composer  un  visage  autre,  ni  d'ima- 
giner quelques  discours  appropriés.  Les  Brésiliens  savent  mieux  que  nous  la  dernière 
tragédie  de  nos  faits  divers,  les  intimités  de  nos  comédiennes  et  les  dialogues  de  nos 
politiques.  Mais  rien  de  ce  qui  fait  la  gloire  de  notre  intelligence  ne  leur  demeure 
étranger.  Henri  Poincaré,  notre  illustre  mathématicien  est  parmi  eux  comme  un 
esprit  familier  que  l'on  cite  à  chaque  minute.  Les  religieuses  qu'exilèrent  nos  lois 
de  séparation  éduquent  là-bas  les  jeunes  filles  de  la  bourgeoisie  et  leur  assurent 
toutes  nos  idées  latines  tandis  que  les  étudiants  vont,  dans  le  temple  positiviste  de 
Rio,  entendre  M.  Texera  Mondes  commenter  avec  méthode  le  catéchisme  d'Auguste 
Comte . 

Catholique  ou  positiviste,  l'esprit  d'ici  enseigne  là-bas  à  des  disciples  attentifs,  à 
des  amis  persuadés. 

Quelle  meilleure  preuve  de  notre  fraternité  spirituelle;  mais  quelle  meilleure 
preuve  aussi  de  la  haute  intelligence  si  largement  répandue  parmi  les  élites  du  Bré- 
sil? Très  vite  elles  sont  arrivées  à  ce  point  du  raisonnement  où  l'homme  à  la  claire 
vision  aperçoit  bien  que  toutes  les  forces  de  la  raison  et  du  sentiment  doivent  être, 
dans  un  état  moderne,  également  tolérées,  mieux,  également  respectées,  quels  que 
soient  les  partis  qui  s'en  firent  les  voix  et  les  gestes  vivants. 

Certes,  je  puis  me  tromper.  Ceci  pourtant  est  aujourd'hui  ma  conviction  la  plus 
solide.  L'avenir  appartient  au  peuple  assez  intelligent  pour  ne  rien  détruire  des 
anciennes  disciplines  sociales,  tout  en  créant  des  énergies  neuves.  Exemple  qui  nous 
fut  donné  si  longtemps  par  l'Angleterre  dévote  à  l'égard  de  ses  traditions  surannées, 
accueillante  pour  toutes  les  innovations  de  la  science  ou  de  la  sociologie.  Cela  valut 
à  la  patrie  de  Pitt,  de  la  reine  Victoria  et  du  roi  Edouard  VII  la  suprématie  pendant 
tout  le  xix''  siècle. 

Au  Brésil,  cette  intelligence  supérieure  est  partout  en  action. 

Le  principe  véritable  de  la  République  y  paraît  compris.  On  y  fait  la  synthèse  des 
forces  sociales  au  lieu  de  détruire  la  plupart  au  bénéfice  de  la  force  régnante,  selon 
le  principe  des  monarchies,  et  comme  il  advient  souvent,  hélas!  en  des  Républiques 
où  le  vieil  et  cruel  esprit  du  conquérant,  du  maître,  subsiste  dans  le  cœur  des  factions 
les  plus  libertaires,  par  le  nom. 

Au  reste,  je  ne  sais  pas  de  pays  autre  que  le  Brésil  où  la  liberté  individuelle  semble 
mieux  respectée.  Cela  môme  jusqu'à  l'abus.  Ainsi  dans  la  région  d'Ouro  Preto,  les 
terrains  aurifères  ne  sont  pas  mis  en  exploitation  parce  que  des  paysans  têtus  et 
dénués  s'opposent  à  la  prospection  de  l'ingénieur  si  on  ne  leur  verse  pas  à  l'avance 
des  sommes  invraisemblables.  Il  en  va  de  même  pour  les  rives  des  fleuves  à  chutes 
d'eau  pouvant  fournir  d'innombrables  forces  à  des  usines  hydro-électriques.  Leur 
fondation  est  urgente,  si  l'on  veut  multiplier  l'industrie  dans  ces  immenses  terri- 
toires, et,  avec  elle,  la  richesse  financière  indispensable  au  crédit  du  Brésil  comme  à 
la  profusion  des  salaires.  Seule  elle  est  capable  d'attirer,  là-bas,  les  travailleurs  des 
empires  surpeuplés  puisque  la  rareté  de  la  main-d'œuvre  reste,  malgré  les  savants 
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efforts  des  ministres,  l'obstacle  à  la  pleine  expansion  de  la  prodigieuse  richesse 
encore  incluse  dans  le  sein  des  terres  vierges  ou  dans  les  mystères  des  forêts  impé- 
nétrables. 

Pour  ne  pas  toucher  à  la  liberté  de  l'individu  on  sacrifie  la  prospérité  de  l'Etat. 

Cette  dévotion  républicaine  envers  la  liberté  va  jusqu'à  permettre  aux  marchands 
la  hausse  fantastique  et  injustifiée  de  leurs  prix,  pour  les  denrées  les  plus  ordinaires, 
pour  l'alimentation  du  petit  bourgeois,  pour  son  logement,  pour  sa  véture,  pour  ses 
transports. 

Ce  prix  excessif  de  la  vie  quotidienne,  dans  les  villes  et  même  dans  les  campagnes, 
rend  l'existence  extrêmement  pénible  aux  employés.  Et  si,  parfois,  les  plus  malheu- 
reux métamorphosent  leur  douleur  en  rancune  politique,  en  violence,  comme  il 
advient  partout,  ici  et  ailleurs,  ces  convulsions,  très  souvent,  ont  pour  cause  indi- 
recte, mais  certaine,  l'abus  que  les  marchands  font  de  la  liberté  commerciale. 

Admirons  cependant,  Messieurs,  qu'un  grand  peuple  aime  souffrir  à  l'extrême 
plutôt  que  d'autoriser  ses  mandataires  à  modifier  la  valeur  d'un  principe 
social. 

Tout  l'esprit  du  Brésil  est  là.  «  Plutôt  la  souffrance  que  la  diminution  d'un  idéal  ». 
Foi  bien  latine,  foi  bien  stoïque,  foi  bien  méditerranéenne  dans  le  pouvoir  platoni- 
cien de  l'idée  pure!  Et  cette  foi  ne  fléchit  pas  devant  les  objurgations  mêmes  des 
étrangers  qui  apportent,  dans  ce  creuset  merveilleux,  un  peu  de  leurs  capitaux  ou  de 
leurs  marchandises,  afin  de  les  transmuer  en  opulence  rapidement  acquise.  Tant  pis, 
si  les  tarifs  des  transports  ou  les  prix  de  la  matière  première  découragent  parfois  ces 
auxiliaires  importants.  Le  principe  demeure  intangible. 

L'émulation  entre  les  Nord-Américains,  les  Français,  les  Italiens,  les  Anglais,  les 
Allemands,  les  Belges,  les  Syriens  mêmes  qui  s'évertuent  pour  mettre  le  Brésil  en 
valeur,  c'est  un  spectacle  étonnant  ! 

Dans  la  même  usine,  les  machines  arrivent  les  unes  de  Hambourg  ou  de  Dusseldorf , 
les  autres  de  Cockerill  ou  du  Creuset,  celles-ci  de  Manchester,  celles-là  de  Phila- 
delphie; cet  outil  fut  fabriqué  à  Mannheim,  ce  pont  transbordeur  à  Fives-Lille. 

Et  l'on  admire  avec  quel  art,  quelle  impeccable  diplomatie  les  ministres,  les  secré- 
taires d'Etat,  d'accord  avec  les  industriels,  savent  répartir  les  commandes  entre  les 
différentes  nations  collaboratrices . 

L'esprit  de  synthèse  si  rare,  si  difficile  à  posséder,  est  un  apanage  des  hommes 
d'Etat  et  des  industriels  brésiliens.  Ils  enrôlent  avec  sagacité  toutes  les  forces  du 
monde  dans  leur  œuvre  en  contentant  chacun  à  peu  près,  ou  bien  en  donnant  telles 
raisons  irréfutables  des  choix  et  des  préférences. 

Et  c'est  encore  une  vertu  des  esprits  latins.  Rome  a  conquis  l'ancien  monde  avec 
les  étrangers  devenus  ses  auxiliaires.  Numides,  Scythes,  Gaulois  combattirent  sous 
les  vexilla  des  légions  afin  d'assurer  la  paix  latine  aux  peuples  d'Asie,  d'Afrique  et 
d'Europe.  Cette  grande  synthèse  opérée  par  la  République  et  par  les  Césars  a  doté 
l'univers  des  lois  qui  régissent  à  présent  la  vie  de  Berlin,  de  Paris,  comme  celle  de 
Londres  et  de  New- York.  Proclamé  en  tous  lieux  par  les  proconsuls,  le  Code  justi- 
nien  est  la  première  raison  de  la  confiance  qu'on  put  avoir,  un  jour,  dans  l'avène- 
ment de  la  paix  universelle. 

Malheureusement,  du  Nord,  les  Barbares  descendirent.  Ils  envahirent  et  ils  détrui- 
sirent. Les  féodaux  et  leurs  rois  essayèrent  quinze  cents  ans,  de  ruiner  l'œuvre  des 


FRANCE-AMÉRIQUE  7i 


Césars  que  les  hommes  de  l'Encyclopédie  et  de  la  Révolution,  avec  leur  empereur 
latin  et  leurs  légions  jacobines,  surent  enfin  ressusciter,  dès  1793. 

Messieurs,  c'est  un  pareil  effort  de  synthèse  internationale  que  nous  regardons 
s'accomplir  à  la  surface  immense  du  Brésil,  sous  la  direction  de  ses  ministres  et  de 
ses  chefs  d'Etat,  de  leur  esprit  latin  I  Spectacle  étonnant,  spectacle  grandiose  et  qui 
mérite,  à  lui  seul,  que  l'on  franchisse  les  mers  afin  de  l'observer. 

Vous  verrez,  là-bas,  les  ingénieurs  Nord-Américains  et  les  capitalistes  Français 
unis  dans  la  Brazil  Railvvay  C",  pénétrer  les  forêts  du  Parana,  de  Santa-Catharina,  y 
fixer  le  rail,  y  faire  courir  les  locomotives,  attirer,  le  long  de  la  voie,  les  familles  de 
Caboclos  employés  à  poser  les  traverses,  et  qui,  bientôt,  là  même  où  ils  construisirent 
leurs  humbles  ranchos,  forment  des  hameaux,  des  villages,  des  villes.  Comme  autour 
d'un   fer  magique  la  vie  naît,  s'assemble.  Les  boutiques  s'ouvrent.  Le  travailleur 
s'achète  un  cheval,  des  bottes  et  des  éperons,  un  manteau  à  franges,  un  feutre  à 
retroussis,  et,  tels  nos  mousquetaires  du  roi  Louis  XIII,  il  chevauche  en  se  frisant  la 
moustache  par  le  chemin  que  naguère  il  fréquenta,  sentier,  les  pieds  nus  et  sous  un 
chapeau  d'écorce,  à  la  recherche  d'une  banane  sauvage  pour  sa  mulâtresse,  pour  ses 
marmots. 
Toute  cette  vie  s'accroît  et  multiplie  à  miracle.  Et  voici  pourquoi. 
A  Très  Barras,  au  bout  du  Parana,  la  Brazil  Railway  a  installé  une  scierie  méca- 
nique modèle.  Des  machines  extraordinaires,  douées,  semble-t-il,  d'intelligence,  y 
débitent  les  pins  araucarias  en  planches  de  construction.  L'usine  a  coûté  23  millions 
de  premier  établissement.  Les  plus  timides  comptent  qu'elle  gagnera  20  millions  par 
an,  du  80  %  .  Admettons  que  les  prévisions  soient  excessives,  c'est  au  moins  du  40 
ou  du  30  %  qu'elle  versera  à  ses  commanditaires.  Autour  de  ses  cheminées  une  ville 
s'édifie  promptement,  dont  les  boutiquiers  déjà  gagnent,  Allemands,  Anglais,  Brési- 
liens, Polonais,  Syriens. 

Dans  l'état  de  Saint  Paul,  le  café  a,  comme  vous  le  savez,  enrichi  bien  des  familles. 
Deux  avenues  superbes,  la  Paulista  et  l'Hygiénopolis,  se  forment  à  cette  heure  avec 
arec  les  palais  qu'achèvent  de  nouveaux  millionnaires.  Cette  année  même,  une  expo- 
sition de  l'art  français  du  xix«  siècle  sera  ouverte  dans  la  ville;  et  j'espère  que  nos 
experts  en  tableaux,  que  nos  constructeurs  de  mobiliers  sauront  y  faire  apprécier  leur 
goût. 

Au  Saint-Paul,  ce  sont  les  Italiens  qui  ont  créé  la  fortune.  Au  Parana,  les  Polonais 
prospèrent.  Au  Santa  Catharina  les  Allemands  sont  heureux.  A  Manaos  les  Anglais  or- 
ganisent les  docks  où  l'on  emmaganise  le  caoutchouc  le  plus  demandé  sur  les  marchés 
du  monde. 

Les  Nord-Américains  ont  entièrement  assaini  la  région  caoutchoutière  qu'arrose  le 
grand  affluent  de  l'Amazone,  le  Madeira  ;  et  l'on  a  pu  terminer  le  chemin  de  fer  avec 
quoi  l'on  transborde  la  matière  élastique  le  long  de  rapides  obstruant,  sur  une  impor- 
tante étendue,  le  cours  de  la  rivière. 

Les  Français  sont  en  Espirito  Santo  où  ils  contruisent  les  usines  et  transforment  les 
villes,  les  dotent  d'électricité. 
Ils  améliorent  les  ports  de  Rio,  de  Bahia,  de  Pernambuco. 

C'est  un  ingénieur  français,  justement  célèbre,  M.  Quellennec,  qui  a  donné  les  plans 
pour  le  port  de  Rio  Grande  de  Sud,  et  la  plus  élégante  solution  d'un  problème  relatif 
à  l'amas  des  sables  dans  le  goulet  naturel. 
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Les  4  milliards  que  nous  avons  engagés  dans  les  entreprises  au  Brésil,  multiplient 
de  toutes  parts  la  vie  et  l'aise,  comme  les  multiplient  les  Allemands  qui  cultivent  à 
Santa-Catharina  et  à  Rio  Grande  du  Sud,  les  Polonais  qui  plantent  au  Parana,  les  Ita- 
liens qui  récoltent  le  café  de  Saint-Paul,  les  Anglais  qui  règlent  le  marché  de  Manaos. 
Dans  l'état  de  Saint-Paul,  vous  le  savez,  ce  sont  nos  compatriotes  qui  possèdent  la 
verrerie;  ils  dirigent  les  baras  et  l'Institut  agronomique  près  de  Campinas;  enfin  ce 
sont  nos  officiers,  qui  en  instruisant  les  troupes  de  police  et  en  les  rendant  égales  à 
celles  de  nos  meilleurs  régiments,  prouvèrent,  une  fois  de  plus,  avec  quelle  facilité 
se  comprennent  et  s'allient  les  caractères  du  peuple  brésilien  et  du  peuple  français. 

Messieurs. 

Je  ne  saurais  indéfiniment  abuser  de  votre  patience,  et  je  vous  prie  d'agréer  mes 
excuses  pour  l'ennui  que  je  vous  ai  déjà  donné. 

J'aurais  voulu  en  une  sorte  de  tableau  général  vous  montrer  toutes  ces  initiatives 
à  l'œuvre  dans  le  cadre  de  l'intelligence  brésilienne.  J'aurais  voulu  insister  davan- 
tage sur  les  promesses  que  faisait  au  monde  l'évidence  de  cette  intelligence  étendue 
sur  une  très  grande  quantité  de  personnes.  Permettez-moi,  au  moins,  de  citer  quel- 
ques exemples. 

Les  étudiants  de  là-bas  terminent  à  20  ans  les  études  de  médecine  et  de  droit  que 
nos  fils  terminent  à  2o  ans.  Et  comme,  depuis  l'âge  de  10  ans,  ils  apprennent  tout 
dans  nos  livres  français,  il  n'y  a  pas  de  différence  appréciable  entre  les  deux  ensei- 
gnements. 

Au  milieu  du  Parana,  à  Guritiba,  les  maîtres  de  l'école  professionnelle  reçoivent  à 
11  ans  déjeunes  apprentis  qu'ils  rendent  à  14  ans,  corroyeurs,  ébénistes,  forgerons. 
Nulle  part  ailleurs  un  tel  résultat  ne  fut  atteint  jusqu'à  ce  jour. 

Les  ingénieurs  sont  presque  tous  infiniment  remarquables.  Ainsi  la  Brazil  Rail- 
way,  construisant  un  pont  de  voie  ferrée  sur  le  fleuve  Uruguay,  éprouve  de  grosses 
difficultés  parce  que  des  crues  soudaines  montent  en  quelques  heures  de  13  mètres 
puis  enlèvent  toutes  les  maçonneries  des  piles  inachevées.  Les  ingénieurs  Nord 
Américains  et  les  ingénieurs  français  ont  recouru  à  un  jeune  collègue  brésilien 
réputé  pour  son  savoir. 

La  ligne  ferrée  entre  Guritiba  et  le  port  de  Paranagua  traverse  un  pays  de  monta- 
gnes abruptes  d'ailleurs  splendides.  Elle  franchit  des  abîmes  sur  des  ponts  qui  sont, 
au  dire  des  personnes  compétentes,  les  miracles  de  génie  humain.  Ce  sont  des  ingé- 
nieurs brésiliens  qui  l'ont  entièrement  édifiée  sous  la  direction  de  l'un  d'eux, 
M.  Teixeira  Suares. 

Uuant  au  courage  de  ces  ingénieurs,  il  est  légendaire.  Pendant  la  construction  du 
chemin  de  fer  du  Madeira  Mamoré,  le  paludisme  fut  mortel  pour  beaucoup  le  long 
des  sections  commencées  au  milieu  des  maréc'ages.  Or,  partout,  dans  les  écoles 
polytechniques,  les  élèves  demandaient  à  partir  au  Madeira,  tout  en  sachant  que,  sur 
une  équipe  de  dix,  trois  ou  quatre  à  peine  reviendraient.  On  ne  manqua  jamais 
d'ingénieurs,  ni  do  contremaîtres  dans  les  endroits  les  plus  dangereux. 

Avec  une  pareille  vaillance,  les  docteurs  et  les  hygiénistes  pourchassèrent  la  fièvre 
jaune,  complètement  exclue  aujourd'hui  des  villes  brésiliennes. 

J'ai  vu  dans  une  station  du  chemin  de  fer  sur  la  ligne  de  Pirapora,  en  Minas  Géraes, 
un  jeune  médecin  élève  de  l'illustre  Oswald  Cruz,  enfermé  en  un  enclos  avec  une 
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vingtaine  de  pauvres  nègres  rachitiques,  idiots,  paralytiques.  Ces  maladies  survien- 
nent après  la  piqûre  d'un  insecte  qui,  dans  la  région,  décime  les  habitants  des  bois. 
Il  faut  absolument  trouver  le  remède;  et  ce  jeune  homme  opiniâtre  dans  son  travail, 
vit  là,  jour  et  nuit,  avec  de  misérables  gens  devenus  des  monstres  indescriptibles 
agités  partons  les  tics  eifroyables,  enflés  par  d'énormes  goitres,  parvenus  au  plus  bas 
degré  delà  déchéance  imaginable.  Le  docteur  ne  les  quittera  qu'après  avoir  décou- 
vert la  thérapeutique  de  ces  maux.  Loin  de  toutes  les  joies,  loin  de  toutes  les  aises, 
il  passera  là  sa  jeunesse  obstinément.  Ces  héroïsmes  scientifiques  ne  sont  pas  rares. 

Mesdames,  Messieurs, 

Voilà  donc  une  République  plus  étendue  que  l'Europe  et  qui  possède  25  millions 
d'habitants,  guidés  par  une  élite  telle.  Une  élite  qui  a  reçu  notre  enseignement,  mais 
auprès  de  laquelle,  comme  vous  le  voyez,  nous  pouvons  à  notre  tour  aller  prendre 
de  grandes  et  de  profitables  leçons.  Une  élite  consciente  de  son  savoir,  de  ses  richesses 
actuelles, de  sa  richesse  prochaine,  et  qui  convie  les  peuples  à  venir  dans  son  incom- 
parable patrie  cueillir  les  fruits  de  tous  les  arbres  pour  collaborer  à  tous  les  efforts 
que  récompensera  la  miraculeuse  fertilité  du  sol. 

On  a  dit,  en  des  pages  éloquentes,  cette  splendeur  féconde  de  la  nature  brési- 
lienne. Je  ne  saurais  ici  entreprendre  des  descriptions.  Plus  à  loisir,  je  tâcherai  bien- 
tôt de  fixer  en  un  livre  la  majesté  de  Rio  et  de  son  paysage,  alpes  et  mers,  la  splen- 
deur des  forêts  de  pins  qui  s'alignent  en  les  collines  du  Parana,  les  vols  de  perro- 
quets chatoyants  par-dessus  les  eaux  de  l'Iguassau,  les  belles  avenues  de  Saint-Paul 
et  la  verte  opulence  des  plantations  de  café. 

Je  tâcherai  de  faire  comprendre  la  beauté  des  vieilles  églises  de  Bahia  et  de  quelle 
splendeur  sont  les  jardins  tropicaux  autour  des  anciennes  maisons  de  Pernambuco, 
quels  prestiges  l'étonnante  cité  d'Ouro  Preto  dispense  à  ses  visiteurs,  et  quelle  fraî- 
cheur il  y  a,  sous  les  vols  d'oiseaux  multicolores,  dans  le  sertao  de  Minas  Geraes  et 
quelles  perspectives  montre  le  cours  de  l'Amazone  au  navigateur  stupéfait  de  recon- 
naître là  comme  un  modèle  grandiose  des  avenues  tracées  par  Le  Notre, à  Versailles, 
entre  des  charmilles.  Je  dirai,  sans  doute,  les  merveilles  de  la  forêt  vierge  s'entrou- 
vrant  sous  le  sabre  d'abatis  dans  l'Espirito  Santo,  et  laissant  déchirées  pour  un 
moment  ses  draperies  de  lianes  vite  refermées  derrière  les  pas  du  profanateur. 

Je  montrerai,  s'il  se  peut,  les  féeriques  décors  des  villes  brésiliennes  aux  maisons 
de  couleur,  qui  brillent  comme  des  rubis,  des  topazes  ou  des  émeraudes  entre  les 
palmiers  au  soleil.  Mais  tout  cela,  si  l'on  réussissait  à  le  bien  dire,  serait-il  plus 
émouvant  que  l'œuvre  jointe  par  les  hommes  à  tant  de  grandeur? 

Le  chef-d'œuvre  des  Brésiliens,  c'est  la  beauté  de  Rio,  parfaite  en  sept  ans  par  le 
génie  de  trois  hommes  :  S.E.  Lauro  Muller,  S.E.  Rodrigues  Alves_,  le  préfet  Passos. 
C'est  le  mariage  de  la  pensée  et  de  l'art  avec  cette  alpe  sourcilleuse  et  cette  baie  en 
lumière  sous  les  touffes  de  ses  trois  cents  îles,  sous  les  flottes  à  l'ancre  dans  le  cir- 
que des  monts.  C'est  aussi  la  création  de  la  ville  de  Bello  Horizonte  en  quatre  années 
dans  un  désert  du  Minas  Geraes,  et  le  peuplement  rapide  de  cette  capitale,  et  la 
magnificence  de  ses  avenues,  de  ses  palais,  de  ses  places,  de  la  vie  profuse  amenée 
là.  C'est  encore  le  port  de  Manaos,  ce  port  flottant  qui  monte  et  descend  selon  le  niveau 
du  fleuve,  avec  ses  chargements  et  ses  magasins.  C'est  aussi  ce  réseau  dévoies  ferrées 
construites  à  travers  la  forêt  hostile,  étouffante,  et  qui  se  referme  sur  l'œuvre  de  la 
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veille.  C'est  enfin,  et  partout,  mille  preuves  de  l'intelligence  la  plus  active,  la  plus 
audacieuse,  prompte  à  créer  des  villes,  à  rassembler  des  peuples,  à  produire  de  la 
richesse  et  de  la  puissance. 

Voilà  ce  que  j'ai  surtout  admiré  là-bas  :  des  hommes  dignes  de  la  nature  prodi- 
gieuse qui  les  entoure  et  capables  de  l'asservir,  selon  leur  science,  afin  de  créer  plus 
d'aise  au  monde  et  plus  de  beauté  sur  la  terre. 

Monsieur  le  PRÉsroENT, 

Monsieur  le  ministre  du  Brésil, 

Mesdames,  Messieurs, 
Permettez-moi  de  boire  au  génie  des  Brésiliens  et  à  la  juste  récompense  de  leurs 
efforts  dans  l'avenir  1  (Vifs  applaudissemensL) 


Discours  de  M.   Georges  Dumas, 

professeur  à  la  Sorbonne. 
Messieurs, 

Voici  deux  fois  en  quatre  ans  que  je  vais  au  Brésil;  en  1908,  j'y  ai  passé  un  mois 
seulement;  en  1912,  j'y  en  ai  passé  près  de  quatre  et,  chaque  fois,  j'y  suis  allé  avec 
la  même  mission  de  la  part  du  groupement  des  Universités  de  France  :  travailler  aa 
rapprochement  universitaire  de  nos  deux  pays. 

Au  cours  de  ces  missions,  j'ai  connu  le  Brésil  central,  Rio,  Saint-Paul,  Bel-Horizoa, 
trois  villes  très  différentes  et  dont  j'ai  apprécié  profondément  l'originalité. 

Rio,  dès  le  premier  jour,  me  séduisit.  C'est  une  des  villes  les  plus  cultivées  que  je 
connaisse,  c'est  le  pays  des  beaux  esprits,  des  idées  générales,  des  causeries  déli- 
cieuses et  prolongées.  Il  a  peu  de  «  Carioques  »,  si  occupés  qu'ils  soient,  qui  n'aient 
plaisir  à  s'asseoir  un  moment,  le  soir,  sur  l'Avenida  et  à  boire  une  bouteille  d'eau 
minérale  de  a  Caxambu  »  tout  en  devisant  de  littérature,  de  philosophie  ou  de 
morale.  L'après-midi,  les  professionnels  de  lettres  passent  presque  tous  quelques 
instants  à  la  librairie  Garnier,  véritable  salon  littéraire,  académie  libre,  où  les 
interlocuteurs  et  les  idées  se  renouvellent  sans  cesse.  J'hésite  à  nommer  ici  quel- 
ques-uns des  hommes  éminents  que  j'ai  connus  à  Rio,  de  crainte  d'en  oublier  trop, 
mais  je  tiens  à  dire  que  ces  savants,  ces  hommes  de  lettres,  ces  philosophes,  qui 
sont  l'honneur  de  leur  ville  et  du  Brésil  tout  entier,  seraient  également  l'honneur  de 
toutes  les  capitales  et  de  tous  les  pays  d'Europe.  J'adresse  mes  remerciements  à  cette 
élite  intellectuelle,  si  riche  de  pensées,  si  diserte,  si  laborieuse,  à  ces  hommes  de 
talent  qui  m'ont  fait  si  cordialement  les  honneurs  de  Rio  et  dont  plusieurs  m'ont 
ouvert  l'intimité  de  leur  cabinet  de  travail  et  de  leur  famille.  C'est  une  joie  très 
grande,  quand  on  a  fait  seize  jours  de  mer,  de  trouver  dans  le  merveilleux  décor  dt 
sa  rade  et  de  ses  collines,  cette  aimable  ville  de  Rio  si  naturellement  intellectuelle 
et  si  profondément  éprise  d'humanités. 

A  Saint-Paul,  j'ai  retrouvé,  pour  le  plus  grand  agrément  de  mon  séjour,  la  culture 
brésilienne,  avec  cette  note  particulière  que  tous  les  Paulistes,  depuis  les  proprié- 
taires fonciers  et  les  commerçants  jusqu'aux  purs  intellectuels,  sont  orientés  vers  ia 
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production  et  l'action  :  il  n'y  a  plus  autant  d'heures  qu'à  Rio  pour  la  détente  et  la 
causerie;  la  ville  tout  entière  travaille  avec  une  activité  continue  et  elle  croît  en 
étendue,  en  richesse,  en  beauté,  avec  une  rapidité  telle  qu'il  suffît  de  quatre  ans 
d'absence  pour  la  trouver  changée. 

Et  cependant,  malgré  ses  progrès  récents  et  rapides,  malgré  l'afflux  des  éraigrants, 
malgré  la  grande  place  conquise  si  vite  dans  la  vie  économique  du  monde,  Saint- 
Paul  garde  une  personnalité  profondément  marquée;  c'est  une  ville  grave,  éprise  de 
travail,  gouvernée  par  une  élite  intellectuelle  et  morale  qui  se  recrute  le  plus  sou- 
vent parmi  les  vieilles  familles  aristocratiques  du  pays  et  qui,  par  la  seule  force 
morale  de  son  travail,  de  son  ambition  et  de  sa  dignité,  a  vite  fait  d'inspirer  aux 
nouveaux  arrivants  un  patriotisme  pauliste. 

Partout,  j'ai  été  reçu  comme  on  sait  recevoir  au  Brésil,  mais  dans  l'intérieur  des 
terres,  à  Ouro-Préto,  à  Bel-Horizon,  j'ai  trouvé  intactes  et  charmantes  les  vieilles 
coutumes  de  l'hospitalité  brésilienne.  Dans  ce  merveilleux  pays  de  Minas,  où 
l'oranger  croît  sur  le  sommet  des  collines,  l'installation  des  hôtels  est  parfois  un  peu 
sommaire,  mais  les  foyers  et  les  cœurs  s'ouvrent  d'autant  mieux  devant  l'étranger 
qui  passe.  Je  n'oublierai  jamais  l'accueil  fraternel  que  j'ai  reçu  à  Bel-Horizon  ni  les 
hommes  si  instruits  et  si  accueillants  que  j'y  ai  connus.  Et  puis,  à  Minas  plus  encore 
qu'ailleurs,  j'ai  eu  l'occasion  de  voir  de  près  le  catholicisme  brésilien,  une  religion 
éclairée,  tolérante,  qui  se  tient  volontairement  loin  de  la  polémique,  qui  est  surtout 
une  règle  de  vie  intérieure  et  qui  force  le  respect  de  tous. 

Dans  ces  trois  États  j'ai  fondé  des  associations  franco-brésiliennes  dont  le  but  est 
de  nous  adresser  les  étudiants  brésiliens  qui  voudraient  compléter  en  France  leurs 
études  théoriques  et  de  placer  au  Brésil  des  jeunes  gens  sortant  de  nos  écoles  qui 
voudraient  trouver  dans  ce  pays  un  champ  d'application  pratique  pour  leurs  con- 
naissances et  leurs  aptitudes.  L'association  de  Saint-Paul  et  celle  de  Rio  ont  été  fon- 
dées il  y  a  quatre  ans,  lors  de  mon  premier  voyage  ;  celle  de  Bel-Horizon  n'a  été 
fondée  qu'en  1912;  de  toutes  les  trois  nous  n'avons  qu'à  nous  louer  et  celle  de  Bel- 
Horizon  a  affirmé,  dès  le  premier  jour,  son  existence  en  nous  demandant  des  profes- 
seurs pour  un  lycée  secondaire  qui  va  être  fondé;  mais  je  dois  une  mention  toute 
spéciale  à  l'association  franco-pauliste  que  préside  le  D""  de  Bettencourt-Rodrigues  ; 
non  seulement  cette  association  nous  a  adressé  des  étudiants,  non  seulement  elle 
nous  a  demandé  des  techniciens,  mais  elle  a  fondé  en  Sorbonne  un  cours  d'études 
brésiliennes  qui  a  le  plus  grand  et  le  plus  légitime  succès.  Ce  cours  a  été  inauguré, 
en  1911,  par  M.  d'Oliveira  Lima  qui  a  parlé  de  la  formation  historique  du  Brésil;  il  a 
été  continué,  en  1912,  par  M.  Arrojado  Lisboa  qui  a  traité  du  milieu  physique  brési- 
lien; il  sera  fait  en  janvier,  février  et  mars  1913,  par  M.  Rodrigo  Octavio,  de  la 
Faculté  de  droit  de  Rio,  qui  traitera  de  la  condition  juridique  des  étrangers  au  Brésil, 
et  comme  tous  ces  cours  donnent  naissance  à  de  beaux  livres,  on  aura  d'ici  quelques 
années  une  admirable  bibliothèque  française  sur  le  Brésil  qui  sera  due  à  l'initiative 
de  l'Association  franco-pauliste. 

On  lui  doit  également,  depuis  la  création  du  cours  de  Sorbonne,  la  création  d'un 
cours  parallèle  d'études  françaises,  qui  se  fera  tous  les  ans  à  Saint-Paul  pendant  les 
mois  d'août  et  de  septembre  et  que  j'ai  inauguré  en  1912,  J'ai  traité  devant  un  public 
surtout  composé  de  médecins,  d'ingénieurs  et  de  juristes,  d'un  sujet  qu'il  avait  lui- 
même  choisi  :  a  La  philosophie  contemporaine  »,  et  je  ne  pense  pas  sans  reconnais- 
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sance  à  la  sympathie  éclairée  avec  laquelle  cet  auditoire  de  choix  m'a  suivi  et  sou- 
tenu au  cours  de  ces  douze  leçons. 

Peut-on  faire  davantage  pour  le  rapprochement  universitaire  de  nos  deux  pays? 
Sans  aucun  doute. 

D'abord,  l'enseignement  supérieur  brésilien  et  l'enseignement  supérieur  français 
me  paraissent  être  en  mesure  de  faire  plus  d'échanges  qu'ils  n'en  font.  A  Rio, 
l'éminent  doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  M.  Azevedo  Sodré,  m'a  exprimé  l'in- 
tention d'inviter,  chaque  année,  un  professeur  français  pour  faire  aux  étudiants 
en  médecine  une  série  de  leçons;  nos  facultés  peuvent  répondre  en  invitant  pour 
le  plus  grand  profit  de  leurs  élèves  des  hommes  comme  Miguel  Couto,  Oswald  Cruz, 
Chagas,  Oscar  de  Souza  et  bien  d'autres  à  venir  parler  chez  elles  d'hygiène  et  de 
pathologie  tropicales. 

L'enseignement  secondaire,  de  l'avis  des  universitaires  brésiliens  les  plus  quali- 
fiés, traverse  une  sorte  de  crise  qui  tient  à  des  causes  multiples  et  dont  la  princi- 
pale parait  être  la  difficulté  de  la  vie  économique  qui  oblige  la  plupart  des  jeunes 
Brésiliens  à  terminer  dès  l'âge  de  quinze  ou  seize  ans  leurs  études  secondaires.  On  a 
déjà  pensé,  on  pense  très  sérieusement  encore,  à  organiser  pour  les  jeunes  gens  les 
moins  pressés  les  cours  d'études  supérieures  et  si  les  projets  de  ce  genre  se 
réalisent,  j'espère  que  ce  sera  avec  la  collaboration  de  la  France. 

Messieurs,  je  remercie  d'abord  le  Comité  France-Amérique  à  qui  je  dois  l'honneur 
de  cette  invitation  et  je  lève  mon  verre  à  la  vieille  hospitalité  brésilienne  dont  j'ai 
connu  tout  le  charme,  à  l'intellectualité  brésilienne  qui  est  le  légitime  orgueil  du 
Brésil,  à  la  prospérité  économique  du  Brésil,  à  la  collaboration  intime  et  féconde  des 
universités  de  nos  deux  pays.  {Vifs  applaudissements). 

[Notre  prochain  numéro  contiendra  les  discours  prononcés,  après  ceux  de  MM.  Paul 
Adam  et  Georges  Dumas,  par  MM.  Bouvard,  Olyntho  de  Magalhaes,  de  Ribes-Christofle 
et  Paul  Doumer,  à  la  fin  du  dîner  du  7  janvier). 
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L'architecture  aux  Etats-Unis 

et  l'influence  française^'^ 


Je  ne  me  dissimule  pas  que  la  matière  est  austère.  Je  ne  vous  promets  point 
de  la  rendre  frivole  :  j'espère  parvenir  pourtant  à  vous  y  intéresser.  Au  point  de 
vue  qui  nous  occupe,  celui  des  relations  franco-américaines,  il  n'y  a  pas  de 
sujet  plus  curieux  ou  plus  important. 

Les  Etats-Unis  sont  sans  doute  le  pays  du  monde  qui  bâtit  le  plus,  et  en  plus 
grand.  Des  villes  entières  sortent  déterre.  La  reconstruction  de  Saint-Francisco, 
ruinée  il  y  a  six  ans  par  un  tremblement  de  terre,  offre  à  l'architecture  un  champ 
tel  qu'on  en  n'a  pas  eu  depuis  l'incendie  de  Londres  ou  celui  de  Rome,  sous 
Néron.  L'aspect  de  New- York  se  modifie  avec  une  rapidité  inouïe.  Nulle  part 
ou  n'assiste  à  une  pareille  poussée  de  fièvre  architecturale  ;  nulle  part  on  ne 
trouverait  au  monde  ou  dans  l'histoire  un  tel  chantier  de  constructions. 

Cela  seul  ferait  pressentir  l'importance  du  sujet.  L'œuvre  d'un  peintre  ou  d'un 
sculpteur  compte  peu  dans  l'ensemble  delà  vie  nationale.  Au  contraire,  l'archi- 
tecture, qui  risque  de  paraître  un  art  un  peu  spécial,  d'un  intérêt  professionnel, 
est  celui  de  tous  qui  se  passe  le  moins  de  l'assentiment  commun;  l'architecte 
trace  pour  tous  le  cadre  de  la  vie  ;  il  en  compose  la  scène,  il  en  dresse  le  plan; 
il  définit  toutes  nos  idées,  tous  nos  rapports  sociaux,  depuis  la  vie  intime  jus- 
qu'à la  vie  publique,  et  depuis  la  famille  jusqu'à  la  religion  et  au  gouver- 
nement. 

Notez  d'ailleurs  qu'en  Amérique  tout  le  monde  bâtit;  les  grandes  entre- 
prises d'architecture,  chez  nous,  sont  exclusivement  des  entreprises  de  l'Etat  : 
là-bas,  ce  sont  les  particuliers,  les  compagnies,  les  trusts,  les  municipalités,  qui 
se  chargent  dejla  plupart  des  grandes  constructions.  Ajoutez  que  l'argent  abonde, 
et  que  les  grandes  fortunes  se  logent,  en  Amérique,  comme  il  n'est  plus  possible 
de  le  faire  en  Europe.  On  écrirait  l'histoire  de  l'architecture  à  New- York  d'après 
les  seuls  hôtels  de  la  famille  Vanderbilt.  De  tout  cela  résulte,  non  seulement 
un  immensemouvement  architectural,  mais  encore  une  curiositégénéralepourles 

(1)  Conférence  faite  par  M.  Louis  Gillet  le  18  décembre  1912  sous  les  auspices  de  la  section  des  Etats- 
Unis  du  comité  France- Amérique .  V.  les  planches  III  et  IV  jointes  à  ce  numéro. 
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choses  de  l'architecture.  Tout  le  monde  à  New-York  vous  parlera  des  grands 
ateliers  d'architectes,  des  fîrms  célèbres,  comme  celles  de  Me.  Kim  White, 
ou  de  Garrère  et  Hastings,  et  vous  désignera  leurs  œuvres.  Des  périodiques 
populaires  sont  spécialement  consacrés  aux  questions  d'architecture.  Ainsi,  le 
public  est  tenu  en  haleine,  continuellement  au  courant  de  tout  ce  qui  se  fonde, 
de  tout  ce  qui  se  tente;  l'architecture  devient,  en  quelque  sorte,  une  préoccu- 
pation et  un  spectacle  national,  et  se  trouve,  aux  Etats-Unis,  replacée  naturel- 
lement à  ce  rang  d'art  fondamental  qui  devrait  être  partout  le  sien. 

Quel  est,  dans  ce  grand  mouvement,  le  rôle  de  la  France  ?  Quelle  place  y 
tiennent  nos  idées,  nos  leçons,  nos  exemples  ?  Que  font,  en  Amérique,  nos  élè- 
ves ou  nos  maîtres?  Il  y  a  là,  on  le  voit,  une  question  un  peu  plus  profon- 
de que  celle  de  savoir  combien  nous  exportons  annuellement  à  New-York  d'ar- 
ticles de  modes  ou  de  tableaux  impressionniste.  Sans  doute,  je  suis  flatté  du 
succès  de  nos  peintres,  mais  je  crains  que  ce  soit  surtout  un  succès  de  mar- 
chands. Au  contraire,  la  valeur  d'un  style  d'architecture  ne  saurait  s'estimer 
par  un  calcul  d'argent  ;  elle  n'est  pas  susceptible  de  maquignonnage  et  de 
coups  de  Bourse.  Nous  avons  donc  ici  la  mesure  la  plus  sincère  de  l'influence 
française,  et  l'expression  la  plus  exacte  des  rapports  existant  entre  notre  génie 
et  le  génie  américain. 

Si,  comme  nous  allons  le  voir,  c'est  le  système  français  qui  est  mis  en 
vigueur  dans  les  écoles  d'Amérique,  si  ce  sont  des  professeurs  français  qui  y 
enseignent  l'architecture,  si  les  élèves  américains  viennent  en  outre  se  former 
et  se  perfectionner  chez  nous,  il  y  a  là  des  faits  qui  ne  peuvent  nous  laisser 
indifférents.  Ils  nous  montreront  ce  que  l'Amérique  aime  en  nous  et  attend  de 
nous  ;  par  là,  nous  la  connaîtrons  mieux,  pnisque  l'àme  ne  se  dévoile  jamais 
mieux  que  par  ses  sympathies:  l'amour  reste  le  grand  révélateur  du  monde. 
J'ose  dire  que  nous-mêmes  y  gagnerons  quelque  chose,  de  nouveaux  motifs 
de  confiance,  et  comme  un  encouragement.  On  a  écrit  un  livre,  déjà  un  peu 
ancien  :  Les  artistes  français  à  V étranger.  Vous  allez  voir  que  le  livre  n'est  pas 
encore  fermé,  et  que  la  page  la  plus  récente,  la  page  américaine,  n'est  pas  la 
moins  glorieuse.  C'est  tout  un  chapitre  inédit  de  la  grandeur  française  que 
je  vais  avoir  l'honneur  de  déployer  devant  vous.  Si  d'ailleurs  je  puis  le  faire, 
c'est  que  j'ai  reçu  le  secours  et  l'aide  la  plus  sérieuse.  Deux  jeunes  architectes, 
MM.  Ernest  et  Jean  Hébrard,  qui  ont  vécu  plusieurs  années  en  Amérique,  s'y 
sont  passionnés  pour  l'œuvre  magnifique,  l'œuvre  monumentale  de  la  France 
au  Nouveau  Monde  ;  ils  ont  recueilli  sur  place  une  foule  de  documents,  introu- 
vables à  Paris,  qu'ils  ont  généreusement  placés  entre  mes  mains.  Le  comité 
France-Amérique  me  permettra  d'adresser  un  remerciement  public  à  ces  colla- 
borateurs pleins  de  bonne  grâce  et  de  désintéressement. 
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Nos  rapports  architecturaux  avec  rAmérique  datent  de  loin  :  ils  remontent 
à  l'origine  même  de  la  vie  nationale  dans  les  Etats-Unis,  et  à  la  guerre  de 
l'Indépendance.  Je  ne  répéterai  pas  ce  que  vous  savez  tous  :  l'alliance  sur- 
prenante de  la  jeune  République  avec  la  plus  ancienne  des  monarchies 
d'Europe;  la  politique  française,  en  ce  moment  critique,  saluant  l'avenir  du 
nouveau  peuple,  épousant  sur-le-champ  la  cause  des  libertés,  et  lui  versant  le 
secours  de  ses  armes  et  de  son  sang.  Or,  cet  accord,  ce  pacte  entre  les  deux 
pays,  a  trouvé  tout  de  suite  son  expression  monumentale. 

Saviez-vous  que  le  premier  élève  de  la  France  en  architecture  n'est  autre 
qu'un  futur  président  de  l'Union,  le  fameux  Thomas  Jefferson?  C'était,  je  le 
sais,  un  quart  de  siècle  avant  sa  présidence,  en  1783,  et  il  n'était  alors  que 
secrétaire  d'Etat.  Il  venait  en  Europe,  en  mission  quasi-officielle,  chargé 
d'étudier  les  idées,  les  constitutions  applicables  à  la  République  naissante.  Il 
devait  aussi  recueillir  des  plans  de  villes  et  de  monuments  pouvant  servir 
à  la  capitale  projetée  de  la  Fédération.  Jefferson  se  piquait  d^architeeture  :  nous 
avons  conservé  son  exemplaire  de  Palladio,  tout  couvert  de  croquis  et  de  notes 
de  sa  main. 

Paris  était  alors,  pour  un  homme  de  ce  goût,  le  plus  merveilleux  des  modèles. 
C'était  le  beau  moment  du  style  Louis  XVI,  c'est-à-dire  la  plus  exquise  résur- 
rection antique,  la  beauté  renaisssante  d'Herculanum  et  de  Pompéï,  —  avant 
le  dogmatisme  tranchant  et  la  «  guillotine  sèche  »  du  Directoire  et  de  l'Empire. 
A  Paris,  Jefferson  rencontra  Clérisseau.  Ce  Glérisseau  n'est  pas  un  très  grand 
architecte;  c'était  moins  un  artiste  qu'un  archéologue  romantique,  un  pèlerin 
passionné  de  l'antiquité.  Il  avait  passé  vingt  ans  à  Rome  à  relever  les  ruines  et 
à  faire  des  dessins  dans  le  goût  des  Piranèse  et  des  Hubert  Robert.  Il  avait 
même  été  en  Dalmatie,  à  Spalato.  Lorsque  la  grande  Catherine  conçut  la 
fantaisie  de  se  faire  construire  à  Pétersbourg  un  palais  d'empereur  romain, 
Grimm  lui  recommanda  Clérisseau,  qui  ne  manqua  pas  de  s'enflammer  pour 
un  si  beau  projet  :  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  de  travailler  du  même  élan  avec  le 
représentant  américain. 

Jefferson  fit  donc  à  Paris,  avec  ce  Clérisseau,  les  plans  du  Capitole  de 
Richmond,  chef-lieu  de  l'État  de  Virginie.  C'est  un  palais  aux  ordres  classiques 
comme  les  palais  de  Gabriel,  surmonté  au  centre  d'une  coupole  comme  celle  de 
Soufflot.  Cette  composition,  la  première  di/ genre,  est  un  type  qui  obtint  en 
quelque  sorte,  force  de  loi.  Elle  fut  reprise  par  Rulfinch  en  1817,  au  Capitole 
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de  Washington.  Ce  n'est  pas  le  seul  ouvrage  du  vieux  président  démocrate  qui 
ait  obtenu  le  même  honneur.  A  Gharlottesville,  dans  cette  Université  de  Vir- 
ginie qui  fut  le  plus  cher  souci  de  sa  verte  vieillesse,  vous  reconnaitriez  aisé- 
ment les  portiques  «  Louis  XVI  »  posés  à  même  sur  le  gazon,  qui  leur  prête  un 
aspect  et  une  fraîcheur  champêtres.  Des  galeries  élégantes  conduisent  à  la 
bibliothèque  en  forme  de  rotonde  et  imitée  du  Panthéon.  Toujours  du  Cléris- 
seau  !  Et  c'est  une  jolie  idée  pour  une  bibliothèque,  que  cette  conception  har- 
monieuse d'une  sphère  parfaite.  Or,  le  monument  de  Jefferson  ayant  brûlé  il 
y  a  une  vingtaine  d'années,  l'architecte  Me.  Kim  fut  chargé  de  le  réédifier. 
Il  fit  mieux,  et,  ayant  plus  tard  à  construire  l'Université  de  Golumbia,  qui 
domine  New- York  des  hauteurs  de  Morningside,  c'est  la  Bibliothèque  de  Vir- 
ginie qu'il  installa  au  sommet  de  la  ville,  comme  une  pensée  de  marbre,  ou 
comme  les  templa  serena  du  poète,  au-dessus  des  tumultes  et  des  affaires  et  du 
monde. 

[A  suivre.) 

Louis  Gillet, 

conservateur  du  Musée  de  Chaalis. 
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Les  Chemins  de  fer 

en  Amérique» 

IX.   —    République    Argentine  ^^\ 

CHEMINS  DE  FER  APPARTENANT    A    l'ÉTAT 

L'Etat  argentin  a  joué  également  son  rôle  dans  la  construction  et  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer.  Ce  rôle  n'a  pas  été  particulièrement  brillant,  au 
point  de  vue  financier,  en  ce  sens  que  ses  entreprises  ne  comptent  pas  parmi 
les  meilleures,  mais  il  a  été  cependant  très  utile  pour  le  pays,  car  il  a  permis  la 
construction  de  lignes  qui  ne  pouvaient  être  au  début  que  d'un  faible  rendement, 
et  pour  lesquelles  il  paraissait  difficile  de  faire  appel  à  l'initiative  privée.  Le 
Gouvernement  se  refusant  à  donner  des  garanties  d'intérêt,  il  devait  donc 
construire  lui-même  ses  lignes  et  les  exploiter,  quelles  que  fussent  les  difficul- 
tés de  la  tâche,  afin  de  faciliter  la  mise  en  valeur  des  parties  éloignées  du  ter- 
ritoire et  leur  communication  avec  les  contrées  voisines.  Cette  politique,  ten- 
dant à  la  construction  et  à  l'exploitation  par  l'Etat  de  ces  lignes  d'avant-garde, 
a  été  celle  du  ministre  des  Travaux  publics  M.  Ramos  Mexia,  qui  a  fait  les 
plus  louables  efforts  pour  coordonner  l'action  du  Gouvernement  dans  cetfe 
question  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Une  des  premières  expériences  de  l'Etat,  en  matière  de  chemins  de  fer,  fut 
de  racheter  en  1895  la  ligne  de  San-Cristobal,  qui  unissait  ce  point  avec 
Tucuman  et  avait  fait  l'objet  précédemment  d'une  concession  à  une  compa- 
gnie française.  La  garantie  d'intérêts  qui  avait  été  accordée  à  la  Compagnie 
concessionnaire  ayant  obligé  le  Gouvernement  à  intervenir  pour  le  paiement 
des  intérêts,  celui-ci  préféra  reprendre  le  réseau  pour  son  compte  en  formant 
une  nouvelle  Compagnie  d'Etat,  nommée  Central  Norte. 

Une  autre  de  ses  lignes,  créée  en  1897,  et  formant  une  section  dénommée 
Argentino  det  Norte,  s'étend  jusqu'à  la  Rioja,  dans  la  Province  du  même  nom. 
Cette  compagnie  possède  également  depuis  1903  des  embranchements  dans  la 
Province  de  Catamarca  et  dans  celle  de  San-Juan,  Ces  deux  Provinces  sont 

(1)  Suite  et  fin.  V.  le  numéro  de  janvier  1913,  p.  16-27  et  les  deux  planches  I  et  II. 
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situées  dans  la  région  des  Andes,  qui  se  trouve  ainsi  principalement  desservie 
par  les  lignes  de  cette  Compagnie. 

La  Section  Argentino  del  Norte  comprend  également  une  ligne  se  dirigeant 
de  Gordoba  vers  le  Nord  de  cette  Province,  à  travers  une  région  montagneuse, 
jusqu'à  Gruz  del  Eje.  Cette  ligne  rachetée  par  l'Etat  en  1909,  formait  autrefois 
le  chemin  de  fer  de  Cordobay  Noroeste,  qui  eut  des  difficultés  avec  le  Gou- 
vernement provincial  au  sujet  de  sa  garantie  d'intérêt. 

Nous  signalerons  aussi  que  la  section  Argentino  del  Norte  possède  un  point 
de  contact  avec  le  Central  Norte,  par  la  construction  de  la  ligne  de  Santa-Fé 
à  Dean-Funes  dans  la  province  de  Cordoba,  ce  qui  la  relie  au  Rio  Parana. 

Parmi  los  lignes  appartenant  au  Central  Norte,  nous  citerons  celle  qui 
a  été  construite  en  1901  pour  atteindre  la  ville  de  Salta  dans  la  province  du 
même  nom.  Sa  voie  a  été  continuée  du  nord  au  sud  jusque  dans  la  Province  de 
Jujuy  et  dans  sa  capitale,  puis,  en  1905,  les  lignes  de  cette  Compagnie  ont  été 
poursuivies  à  travers  la  vallée  de  Humahuaca  pour  rejoindre  la  Bolivie  à  la 
frontière  de  Quiaca,  qyi  fut  atteinte  en  1909.  La  Compagnie  Central  Norte  e^i 
donc  devenue  une  voie  internationale,  qui  permettra  à  la  Bolivie  de  communi- 
quer directement  avec  l'Atlantique  et  avec  l'Europe,  ce  qui  est  un  fait  d'im- 
portance pour  la  mise  en  valeur  de  cet  Etat,  particulièrement  intéressant  pour 
ses  richesses  minières. 

Une  autre  voie  créée  dans  le  même  but  par  le  Central  Norte  est  celle 
se  dirigeant  de  la  station  de  la  Périco  jusqu'à  Embarcacion,  sur  le  Rio  Ber- 
mejo,  pour  atteindre  également  la  Bolivie  par  Yacuiba,  dans  la  partie  orien- 
tale de  cette  République  où  se  trouvent  d'importants  gisements  miniers. 

L'étendue  des  voies  du  Central  Norte  est  de  2.289  kilomètres.  Cette  Com- 
pagnie, qui  symbolise  les  initiatives  de  l'Etat  en  matière  de  chemins  de  fer,  a 
travaillé  jusqu'ici  pour  la  gloire  plus  que  pour  le  profit,  mais  non  sans  uti- 
lité cependant  pour  le  développement  de  la  région  nord  du  pays. 

Afin  de  compléter  cet  aperçu  des  voies  composant  les  chemins  de  fer  de 
l'Et^-t,  citons  diverses  lignes  dont  la  construction  a  été  décidée  par  une  loi  de 
1909.  Une  voie  'en  construction  dans  le  territoire  du  Chaco  pour  aller  de 
Resistencia  à  Métan  part  du  port  de  Barranqueras  sur  le  Rio  Parana,  en  face 
de  Corrientès  et  rejoint,  à  travers  le  Chaco,  le  chemin  de  fer  Central  Norte, 
à  la  station  de  Métan.  Elle  a  été  construite  jusqu'à  présent  sur  environ 
200  kilomètres  et  sera  reliée  ultérieurement  au  chemin  de  fer  de  Santa-Fé  à 
Tucuman,  par  un  embranchement  partant  de  la  station  Quimili,  dont  les  tra- 
vaux de  construction  sont  poussés  très  activement. 

Un  autre  chemin  de  fer  est  en  construction  dans  le  territoire  du  Chaco,  et 
part  de  Formosa  sur  le  Rio  Paraguay,  c'est-à-dire  sur  la  rivière  frontière  de 
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cet  Etat,  pour  atteindre  le  port  de  Embarcacion  sur  le  Rio  Bermejo,  dans  la 
Province  de  Salta.  Environ  200  kilomètres  de  cette  ligne  sont  actuellement 
construits,  à  voie  de  1  mètre. 

Nous  avons  déjà  indiqué  qu'à  la  station  Dean-Funes,  sur  le  Chemin  de  fer 
Central  Cordoba,  les  lignes  du  Chemin  de  fer  Argentine  del  Norte  seront 
reliées  avec  le  port  de  Santa-Fé  et  qu'à  cet  effet  l'Etat  construit  depuis  1909  un 
embranchement,  qui  comprend  400  kilomètres,  également  à  voie  de  1  mètre 
et  qui  est  actuellement  terminé. 

Toujours  dans  la  même  pensée  de  développer  les  parties  lointaines  de  l'Ar- 
gentine pour  la  mise  en  valeur  des  richesses  de  leur  sol,  la  loi  de  1909  a  décidé 
la  construction  de  chemins  de  fer  dans  la  Patagonie  et  les  travaux  en  ont  été 
commencés  en  1910.  La  voie  de  1  m.  67  a  été  employée,  ce  que  Ton  peut  juger 
anormal,  pour  un  réseau  qui  n'aura  certes  pas  à  compter,  avant  bien  des 
années,  sur  un  trafic  intensif. 

Ces  lignes  comprennent  une  voie  partant  du  port  de  San  Antonio,  sur  l'At- 
lantique, au  Nord  du  golfe  de  San  Matias,  pour  se  diriger  du  nord  à  l'est  vers 
Nahuel  Huapi,  et  dont  324  kilomètres  sont  actuellement  construits. 

Une  autre  ligne  part  de  Comodoro  Rivadavia,  également  port  de  l'Atlantique, 
pour  se  diriger  vers  la  Cordillère  des  Andes;  108  kilomètres  environ  de  rails 
sont  actuellement  posés. 

Enfin,  du  port  de  Deseado^  doit  partir  une  ligne  qui  fera  communiquer  aussi 
l'Atlantique  avec  la  région  de  la  Cordillère  et  se  rejoindra  aux  deux  lignes 
précédentes.  La  longueur  construite  atteint  actuellement  204  kilomètres. 

Chemins  de  fer  soumis  à  la  juridiction  de  la  Province  de  Buenos  Aires.  — 
La  Province  de  Buenos  Aires  a  voulu  également  jouer  le  même  rôle  que  l'Etat, 
en  faisant  effectuer  pour  son  compte  la  construction  ou  l'exploitation  de  che- 
mins de  fer,  plutôt  que  d'encourager  les  constructions  de  lignes  en  donnant  des 
garanties  d'intérêts.  C'est  ainsi  que  la  Province  se  trouve  propriétaire  d'une 
voie  se  dirigeant  de  la  Cité  de  la  Plata  jusqu'au  point  dénommé  Meridiano 
QuintOy  dont  environ  300  kilomètres  sont  construits  à  l'heure  actuelle.  Les 
travaux  de  construction  sont  effectués  pour  le  ftompte  de  la  Province  par  une 
Compagnie  d'entreprise,  qui  reçoit  en  paiement  des  titres  de  la  Province  de 
Buenos  Aires.  De  ce  chef,  celle-ci  a  déjà  payé  un  montant  de  47.000.000  de 
piastres  or  environ. 

Une  autre  ligne  soumise  à  la  juridiction  de  la  Province  de  Buenos  Aires  est 
le  Chemin  de  fer  Midland^  qui  a  été  créé  en  1901  et  dont  le  point  de  départ  est 
dans  les  environs  de  Buenos  Aires,  sur  le  Riachuelo  de  Barracas,  Cette  ligne 
est  en  somme  une  voie  parallèle  entre  les  chemins  de  fer  du  Sud  et  ceux  de 
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rOaest,  dont  elle  recoupe  les  lignes  à  Carué.  Son  étendue  est  de  517  kilomètres; 
elle  a  été  livrée  à  l'exploitation  en  juillet  19H. 


CHEMIN  DE   FER    TRj^NSANDIN 

Une  étude  spéciale  doit  être  consacrée  au  chemin  de  fer  Transandin^  tant 
en  raison  du  caractère  international  de  cette  ligne  que  des  difficultés  que  sa 
construction  présentait  pour  rejoindre  l'Argentine  au  Chili,  à  travers  la  Cor- 
dillère des  Andes.  Cette  entreprise  a  eu,  en  effet,  dans  ses  débuts,  de  nom- 
breuses vicissitudes.  Un  contrat  fut  passé  par  le  gouvernement  en  4874  avec 
M.  Clark,  sur  la  base  d'un  prix  forfaitaire  par  kilomètre  construit,  mais  cette 
garantie,  quia  donné  lieu  à  de  nombreuses  difficultés,  a  été  abrogée  en  octo- 
bre 1899  lorsque  l'affaire  fut  transformée  sur  des  bases  nouvelles. 

Le  tracé  de  la  ligne  a  été  établi  à  l'effet  de  relier  la  cité  de  Mendoza,  en 
Argentine,  avec  celle  de  Los  Andes,  au  Chili,  en  suivant  les  vallées  formées  à 
travers  la  Cordillère  par  le  Rio  Mendoza  sur  le  territoire  argentin,  et  le  Rio 
Acuncagua  sur  le  territoire  chilien,  soit  une  extension  totale  de  250  kilomètres, 
dont  170  sur  le  territoire  argentin,  et  80  sur  le  territoire  chilien. 

Nombreux  ont  été  les  problèmes  techniques  qu'on  a  dû  résoudre  pour  élever 
par  degré  la  voie  à  travers  une  région  tourmentée  où  la  nature  semblait  offrir 
à  l'œuvre  de  l'homme  une  infranchissable  barrière.  Sur  la  section  argentine,  il 
a  été  nécessaire  de  construire  dix  tunnels  de  diverses  longueurs.  Celui  qui  est 
au  sommet  et  passe  sous  la  frontière  des  deux  pays,  s'étend  sur  une  distance  de 
3  kilomètres,  à  une  hauteur  de  3.151  mètres. 

En  somme,  la  ligne  part  d'un  niveau  de  666  mètres  à  Mendoza,  pour 
atteindre  3.151  mètres  à  l'entrée  du  tunnel  de  la  Cordillère  sur  le  côté  argentin, 
et  sort  ensuite  sur  le  côté  chilien  à  3.178  mètres,  pour  atteindre  finalement  Los 
Andes,  qui  est  à  814  mètres.  Le  chemin  de  fer  est  à  crémaillère  sur  14  kilo- 
mètres en  Argentine  et  19  au  Chili. 

La  partie  argentine  du  chemin  de  fer  transandin  a  été  affermée  à  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Pacifique,  tandis  que  la  partie  chilienne  est 
gérée  par  une  Compagnie  indépendante,  formée  dans  ce  dernier  pays.  Il  est 
résulté  de  cette  dualité  d'entreprise  une  grande  complication,  notamment  au 
point  de  vue  des  tarifs,  et  il  serait  désirable  qu'on  pût  unifier  cette  exploita- 
tion. La  totalité  de  la  ligne  a  été  mise  en  exploitation  le  8  février  1911,  lorsque 
fut  terminé  le  grand  tunnel  à  travers  la  Cordillère.  Buenos  Aires,  sur  l'Atlan- 
tique, se  trouve  être  ainsi  relié  avec  Valparaiso,  sur  le  Pacifique,  par  une  voie 
de  1.400  kilomètres,  que  le  chemin  de  fer  parcourt  en  quarante  heures. 
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Le  trafic  (le  cette  nouvelle  ligne  n'a  pas  encore  pris  une  bien  grande  intensité 
et  son  avenir  dépend  principalement  des  accords  commerciaux  qui  doivent  être 
passés  entre  les  deux  pays  pour  l'échange  de  leurs  produits.  D'autre  part,  la  voie 
étant  à  la  largeur  de  1  mètre,  il  serait  à  désirer  qu'elle  fût  reliée  avec  les  7  000 
ou  8.000  kilomètres  de  voie  à  1  mètre  de  la  République  Argentine,  afin  d'éviter 
des  transbordements  particulièrement  difficiles  lorsqu'il  s'agit  des  transports 
de  bestiaux. 

Les  résultats  de  l'exploitation  pour  l'exercice  1910-1911  se  sont  traduits  par 
une  recette  de  139.424  £  contre  une  dépense  de  100.986  £,d'où  résulte  un  pro- 
duit de  38.438  £. 

D'autres  concessions  ont  été  projetées  pour  relier  l'Argentine  avec  le  Chili 
par  la  Cordillère  des  Andes,  mais  ces  projets  sont  si  coûteux,  comme  frais  de 
construction  et  d'exploitation,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  croire  en  une  prompte 
réalisation.  Jusqu'à  nouvel  ordre,  d'ailleurs,  les  échanges  entre  l'Argentine  et  le 
Chili  ne  justifient  pas  l'accroissement  des  voies  de  communication  entre  les 
deux  pays,  et  c'est  un  résultat  satisfaisant,  pour  le  moment,  que  de  pouvoir 
mettre  en  rapport  direct,  par  toute  saison,  le  Chili  avec  l'Europe  en  moins  de 
vingt  jours,  via  Buenos  Aires. 


CHEMIN    DE    FER   PAiNAMERIGAIX 

Jusqu'à  présent  le  projet  d'un  chemin  de  fer  panaméricain  est  resté  en  Argen- 
tine à  l'état  d'idée  pure  et  rien  de  sérieux  n'a  été  fait  pour  coordonner,  suivant 
un  plan  méthodique,  les  divers  chemins  de  fer  de  l'Amérique  du  Sud  en  vue 
d'arriver  aune  pénétration  réciproque  par  voie  ferrée.  D'ailleurs  la  configura- 
tion géographique  de  l'Amérique  du  Sud,  traversée  par  la  Cordiilière  des 
Andes,  occupée  sur  une  grande  partie  par  les  forêts  équatoriales  ne  favorise 
guère  la  communication  par  chemin  de  fer  de  pays  à  pays,  et  l'absence  de 
population  et  le  faible  échange  de  produits  ne  permettent  pas  de  trouver  rapi- 
dement un  trafic  pouvant  alimenter  et  rémunérer  un  réseau  international. 
Puis  les  voies  maritimes  et  fluviales,  offrent  la  supériorité  d'un  transport  à  meil- 
leur marché  pour  les  marchandises  d'un  gros  tonnage.  On  doit  de  môme  con- 
sidérer la  convenance  des  voyageurs,  qui,  pour  aller  par  exemple  de  Rio  à 
Buenos  Aires,  ou  de  Montevideo  à  Asuncion,  capitale  du  Paraguay,  préfére- 
ront sans  doute  le  voyage  confortable  en  bateau,  à  un  trajet  de  plusieurs  jours 
sur  des  lignes  ferrées,  qui,  n'ayant  pas  de  trafic  suffisant,  ne  pourront  comporter 
ni  un  entretien  sérieux  ni  un  matériel  de  luxe. 

Ce  projet,  dont  on  s'est  servi  comme  panache    pour  certaines  affaires  afin 
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d'attirer  plus  facilement  les  capitaux,  n'a  donc  pas  trouvé  jusqu'à  présent  en 
Argentine  des  bases  sérieuses  d'exécution.  Tout  au  plus,  trouve-t-on  l'amorce 
de  lignes  internationales,  d'une  part  en  ce  qui  concerne  les  communications 
avec  le  Chili  par  le  Transandin,  et  d'autre  part  dans  les  relations  avec  la 
Bolivie,  l'Uruguay,  le  Paraguay  et  le  Brésil,  mais  ce  ne  sont  là,  jusqu'à  pré- 
sent, du  moins  pour  ce  dernier  pays,  que  de  simples  raccordements  locaux. 

Nous  avons  vu,  dans  un  chapitre  précédent,  que  le  Gouvernement  argentin 
avait  dirigé  une  ligne  jusqu'à  la  Quiaca,  sur  la  frontière  de  la  Bolivie,  et  de 
même  ce  dernier  pays  a  poursuivi  avec  activité  les  travaux  de  construction  de 
la  ligne  qui  réunira  ce  point  avec  La  Paz,  sa  Capitale.  On  doit  convenir,  d'ail- 
leurs, que  la  Bolivie  a  fait,  dans  ces  dernières  années,  de  grands  efforts  pour  se 
relier  par  voie  ferrée  avec  les  nations  voisines.  Le  chemin  de  fer  d'Arica  à  La  Paz 
lui  permettra  de  communiquer  avec  le  nord  du  Chili  et  la  côte  du  Pacifique  et, 
par  une  autre  ligne,  il  atteindra  également  le  Pérou  en  arrivant  jusqu'au  bord 
occidental  du  Lago.  On  peut  donc  prévoir  le  moment  où  l'Argentine  aura  des 
communications  directes  tant  avec  la  Bolivie  qu'avec  le  Pérou  par  une  voie 
ferrée;  mais  comme  dans  l'espèce  il  s'agit  d'une  voie  ferrée  de  un  mètre,  il  est 
peu  probable  qu'elle  soit  appelée  à  un  grand  développement  international. 

Plus  sérieuse  apparaît  la  combinaison  qui  doit  réunir  l'Argentine  avec 
rUrugay  et  le  Paraguay  en  raccordant  diverses  lignes  déjà  construites  dans  ces 
différents  pays.  C'est  ainsi  que  les  chemins  de  fer  de  l'Entre-Bios  du  Sud-Est 
Argentin  ont  poussé  leurs  lignes  jusqu'à  la  ville  de  Posadas,  située  dans  le 
Territoire  de  Misiones  et  sur  les  bords  du  Rio  Alto  Parana,  en  face  de  la  ville 
du  Paraguay  dénommée  Villa  Encarnacion.  Or,  celle-ci  se  trouvant  reliée  par 
voie  ferrée  avec  Asuncion,  on  peut  donc  maintenant  prendre  le  chemin  de  fer 
à  Buenos  Aires,  en  empruntant  la  ligne  du  Central  de  Buenos  Aires,  qui  se 
dirige  vers  le  Nord,  traverser  le  Bio  Parana  au  port  de  Zarate  par  le  moyen 
du  ferry-boat,  parcourir  les  Provinces  d'Entre  Bios  et  Corrientès,  pour  arriver 
à  Posadas  et,  en  passant  le  Alto  Parana  par  un  second  ferry-boat,  atteindre 
par  Villa  Encarnacion,  la  Capitale  du  Paraguay. 

Ce  parcours  représente  une  durée  de  voyage  d'environ  trois  jours,  alors  que 
le  trajet  par  bateau,  variable  suivant  l'état  des  fleuves,  peut  atteindre  cinq  à 
six  jours,  économie  de  temps  réelle  qui  vient  compenser  l'absence  de  confort 
du  voyage  par  voie  ferrée  et  l'inconvénient  de  nombreux  changements  de 
trains. 

Nous  mentionnerons,  pour  mémoire,  une  ligne  qui  est  en  projet  pour  relier 
Asuncion  avec  la  frontière  occidentale  du  Brésil  et  la  Province  de  Curytiba- 
De  même,  les  lignes  d'Entre  Bios  et  de  Corrientès  sont  en  voie  de  raccorde- 
ment avec  les  chemins  de  fer  brésiliens  qui  unissent,  au  Brésil,  la  grande  ville 


FRANCE-AMÉRIQUE  87 


de  Uruguayana  aux  ports  de  Rio  Grande  et  de  Porto  Allègre.  Tous  ces  raccor- 
dements faciliteront  des  échanges  locaux,  mais  il  ne  faut  pas  voir  là,  du 
moins  pour  le  moment,  le  point  de  départ  d'un  grand  trafic  international,  d'au* 
tant  plus  que  les  voies  de  cette  partie  de  l'Argentine  sont  à  1  m.  44,  tandis  que 
celles  du  Brésil  sont  à  1  mètre,  ce  qui  rend  le  transbordement  nécessaire. 

La  seule  ligne  qui  puisse  être  considérée  comme  se  rattachant  à  un  véritable 
système  de  chemin  de  fer  panaméricain  est  celle  reliant  l'Argentine  à  l'Uruguay 
et  au  Brésil,  afin  d'établir  une  communication  directe  entre  Rio  et  Buenos  Aires 
en  empruntant  les  voies  ferrées  de  l'Uruguay  et  celles  de  l'Etat  de  Sao  Paulo. 
Toutefois,  jusqu'à  présent,  ce  projet  de  communication  directe  entre  les  deux 
grandes  capitales  de  l'Amérique  du  Sud  est  resté  plutôt  théorique,  car  aucune 
voie  directe  ne  les  relie  pratiquement  par  un  service  régulier.  Sans  parler 
même  de  la  traversée  de  Montevideo  ou  Golonia  à  Buenos-x\ires  à  travers  l'es- 
tuaire du  Rio  de  la  Plata,  il  faudrait  prévoir  au  moins  trois  jours  pour  ce  voyagé 
par  voie  ferrée,  ce  qui  ne  constituerait  pas  une  économie  de  temps  par  rapport 
au  trajet  en  mer.  Enfin,  et  ce  n'est  pas  là  une  des  moindres  raisons,  il  n'y  a  pas 
encore,  entre  le  Brésil  et  l'Argentine,  de  rapprochements  économiques  suffi" 
sants  pour  alimenter  un  trafic  international  entre  ces  deux  Capitales. 


cONorrïONs  d'exploitation  des  chemins  de  fer  en  Argentine 

Pour  résumer  et  concrétiser  tous  les  renseignements  que  nous  venons  dé 
fournir  sur  les  chemins  de  fer  argentins,  nous  présentons  comme  annexe  (n"  i) 
le  tableau  dans  lequel  se  trouvent  les  indications  statistiques  concernant  lés 
lignes  en  exploitation,  leur  trafic,  leurs  produits  et  leurs  charges,  et  aussi  leurs 
profits,  en  mentionnant  enfin  leur  rendement  envisagé  dans  ses  rapports  avec 
le  capital  engagé  dans  chaque  entreprise.  C'est  toute  l'histoire  et  les  résultats 
des  chemins  de  fer  argentins  qui  se  trouvent  consignés  dans  ce  tableau,  auquel 
nous  joignons  une  carte  pour  en  faciliter  la  compréhension  (1\ 

Nous  devons  compléter  toutefois  ces  indications  en  signalant  que,  parmi 
les  Compagnies  mentionnées  comme  n'appartenant  pas  à  l'Etat,  il  yen  a  trois 
qui  sont  françaises  :  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Santa-Fé,  la  Compa- 
gnie Française  de  la  Province  de  Buenos  Aires,  la  Compagnie  de  Rosario  à 
Puerto  Belgrano  (2) . 

Une  seule  Compagnie  est  entre  les  mains  de  capitalistes  argentins,  celle  du 

(1)  V.  dans  le  numéro  de  janvier  1913,  les  planches  I  et  II. 

(2)  Les  Compagnies  de  chemins  do  fer  de  l'Argentine,  en  dehors  du  réseau  de  l'Etat,  sont  au  nombre 
de  n.  On  peut  évaluer  dans  l'ensemble  le  matériel  roulant  argentin  à  3.100  locomotives,  2.500  voiture* 
d«  voyageurs  et  près  de  100.000  wagons  de  marchandises. 
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Central  de  Buenos  Aires,  appartenant  aux  frères  Lacroze  et  représentant  un 
capital  d'environ  ^7. 000. 000  de  francs.  Toutes  les  autres  Compagnies  sont  d'ori- 
gine anglaise  ou  ont  été  transformées  avec  le  concours  de  capitaux  venus  d'An- 
gleterre. 

Les  Compagnies  anglaises  se  divisent  en  trois  groupes  principaux  suivant 
la  formation  originaire  de  leur  capital  et  leur  administration.  Le  premier 
groupe  comprend  les  puissantes  Compagnies  des  chemins  de  fer  du  Sud,  de 
l'Ouest,  de  l'Entre-Rios  et  le  Midland.  Au  deuxième  groupe,  appartiennent  les 
chemins  de  fer  de  Buenos  Aires  au  Pacifique  et  le  Central  Cordoba  avec  toutes 
les  lignes  secondaires  que  ces  deux  Compagnies  administrent.  En  dehors  de  ces 
groupes  se  trouve  le  Central  Argentin,  et  enfin  le  chemin  de  fer  Nord-Est 
Argentin  où  règne  une  part  d'inlïuence  française. 

Afin  de  pouvoir  juger,  dans  son  ensemble,  le  développement  du  réseau  des 
chemins  de  fer  argentins  sur  une  plus  longue  période,  nous  présenterons  éga- 
lement, dans  un  tableau  annexe  (n"  2),  les  résultats  de  leur  exploitation  au  cours 
des  dix  dernières  années,  avec  même  certains  points  de  comparaison  dans  les 
années  antérieures,  qui  permettront  d'apprécier  la  marche  rapide  et  les  pro- 
grès constants  du  réseau  depuis  son  origine. 

Au  point  de  vue  de  l'organisation,  ce  vaste  système  mérite  cependant  quel- 
que critique,  car  il  ne  faudrait  pas  croire  qu'en  Argentine  tout  est  pour  le 
mieux  dans  la  meilleure  des  Républiques.  C'est  ainsi  qu'en  raison  même  de  la 
rapidité  de  la  construction  des  voies  ferrées,  ancun  plan  général  n'a  pu  être 
appliqué  pour  coordonner  les  initiatives  en  matière  de  chemins  de  fer  et  uni- 
fier, autant  que  possible,  les  conditions  de  construction  et  d'exploitation,  ce 
qui  eût  été  facile  pourtant  dans  un  pays  de  plaine  où  l'établissement  des  lignes 
n'offre  aucune  particularité  ou  difficulté  spéciale. 

Ce  manque  d'homogénéité  apparaît  principalement  dans  le  système  des  voies 
dont  l'écarteuient  est  établi  sur  trois  types  différents,  ce  qui  ne  facilite  pas 
toujours  les  échanges  sans  transbordement.  Nous  avons  vu  notamment  que  les 
lignes  de  Corrientès  et  de  l'Entre-Rios  forment  un  réseau  spécial  de  voies  à 
i  m.  44,  qui  est  isolé  dans  le  Nord-Est  du  pays  et  ne  peut  se  raccorder  ni  aux 
autres  lignes  de  l'Argentine,  ni  à  celles  voisines  du  Brésil. 

Les  grands  chemins  de  fer  anglais  de  l'Argentine  sont  à  voie  de  1  m.  67  et 
forment  entre  eux  un  ensemble  de  lignes  homogène  et  imposant,  situé  dans  le 
cœur  même  de  la  République,  c'est-à-dire  la  Province  de  Buenos  Aires.  Toute- 
fois, ce  domaine  réputé  jusqu'à  présent  intangible  a  été  entamé  dnns  ces  der- 
nières années  par  l'entrée  des  chemins  de  fer  à  voie  étroite  du  Nord  de  la  Répu- 
blique. 11  y  a  là,  entre  les  deux  systèmes  de  voies,  une  concurrence  très  utile 
pour  le  pays,  car  elle  devra  déterminer,  avec  le  temps,  une  amélioration  dans 
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les  tarifs  de  transports  que  certaines  Compagnies  maintiennent  encore  élevés. 

Au  point  de  vue  du  matériel  de  traction  et  des  wagons,  on  trouve  en  Argen- 
tine le  meilleur  et  le  pire.  Pour  le  transport  des  voyageurs,  l'Argentine  n'a  rien 
à  envier  à  l'Europe,  et  comme  confortable  les  grandes  lignes  ne  laissent  rien  à 
désirer,  lorsqu'il  s'agit  surtout  des  longs  parcours.  Nous  étonnerions  certaine- 
ment beaucoup  d'Eluropéens,  peu  au  courant  des  ti'anformations  rapides  de  ce 
pays  progressiste,  si  nous  leur  disions  que  l'on  peut  parcourir  la  Pampa  ou 
arriver  au  pied  des  Andes  dans  des  trains  dotés  de  wagons-lits  et  de  wagons- 
restaurants  du  dernier  modèle.  Il  y  a  sans  doute  un  peu  moins  de  tapis  et  d'or- 
nements que  dans  les  sleeping-cars  d'Europe,  mais  l'on  y  trouve  la  même  pro- 
preté, le  même  service,  les  mêmes  commodités. 

Par  contre,  le  matériel  en  wagons  de  marchandises  est  des  plus  disparates  et 
contient  toutes  les  formes,  toutes  les  capacités,  depuis  le  wagon  de  dix  tonnes, 
jusqu'à  celui  de  quarante  tonnes,  ce  qui  ne  permet  pas  toujours  de  réaliser  des 
conditions  très  économiques  d'exploitation. 

Il  est  d'ailleurs  très  difficile  d'arriver  à  une  exploitation  normale  dans  un 
pays  d'agriculture  comme  l'Argentine,  où  le  trafic  est  intense  au  moment  de 
l'exportation  et  presque  nul  aux  autres  périodes.  Le  matériel  est  toujours  insuf- 
fisant lorsqu'il  s'agit  «de  transporter  une  récoltj  qui  a  dépassé  les  prévisions 
optimistes,  et  c'est  ainsi  que  les  Compagnies  en  sont  réduites  à  utiliser  toutes 
les  parties  de  leur  matériel,  même  le  plus  ancien  et  le  plus  démodé,  pour 
amener  les  marchandises  en  temps  utile  au  port  d'embarquement. 

Dans  les  autres  périodes,  au  contraire,  les  Compagnies  n'ayant  à  faire  face 
qu'à  un  trafic  beaucoup  plus  restreint  ont,  en  somme,  un  matériel  sans  emploi 
qui  constitue  une  grosse  immobilisation  de  capital. 

En  résumé,  il  semble  que  dans  un  pays  comme  l'Argentine,  les  chemins  de 
fer  auraient  dû  être  établis  dans  des  conditions  de  prix  particulièrement  avan- 
tageuses, d'autant  plus  que  tout  leur  matériel  était  importé  de  l'étranger  en 
franchise  pendant  dix  à  vingt  années.  Le  coût  d'établissement  a  été,  cepen- 
dant, fort  élevé  pour  certaines  lignes,  soit  en  raison  des  spéculations  de  ter- 
rains auxquelles  leur  établissement  a  donné  lieu,  soit  parce  que  les  contrats 
d'entreprises,  établis  en  dehors  du  contrôle  de  l'Etat,  ont  été  trop  majorés. 
C'est  ce  qui  explique  que  les  anciennes  Compagnies,  ayant  à  amortir  un 
capital  énorme,  n'aient  pu  encore  songer  à'des  abaissements  de  tarif,  mais  elles 
devront  cependant  envisager  cette  question  dans  l'avenir,  pour  contribuer  au 
développement  économique  du  pays  et  faire  naître  ainsi  une  augmentation  de 
trafic  dont  elles  seront  les  premières  à  profiter. 
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ORGANISATION   GÉNÉRALE  DES  CHEMINS  DE  FER  AU  POINT  DE  VUE   ADMINISTRATIF 

ET  NATIONAL 

En  faisant  l'histoire  et  la  géographie  des  chemins  de  fer  argentins,  nous 
avons  indiqué  la  politique  du  Gouvernement  pour  favoriser  le  développement 
de  ses  voies  ferrées.  C'est  le  grand  honneur  de  l'Etat  argentin  de  n'avoir  reculé 
devant  aucun  sacrifice  pour  relier  par  chemin  de  fer  toutes  les  parties  de  son 
vaste  territoire,  alors  même  que  l'intérêt  ou  le  profit  immédiat  de  ces  con- 
structions n'apparaissait  pas  encore  très  clairement. 

Au  point  de  vue  de  l'étendue  de  ses  voies  ferrées,  c'est  l'Argentine  qui  occupe 
le  premier  rang  après  les  Etats-Unis  dans  toute  l'Amérique,  et  c'est  elle  égale- 
ment qui  a  la  plus  grande  étendue  de  lignes  par  rapport  au  nombre  d'habi- 
tants. (Voir  tableau  annexe  n**  3.) 

Si  le  gouvernement  argentin  a  toujours  eu  en  vue  de  favoriser  la  construc* 
tion  des  chemins  de  fer  pour  faciliter  la  misé  en  valeur  des  richesses  du  sol, 
les  méthod'^s  d'exécution  ont,  par  contre,  considérablement  varié.  Après  avoir 
pratiqué  à  l'origine  le  système  des  concessions  accordées  avec  garantie  d'in- 
térêts, le  Gouvernement  a  préféré  renoncer  à  ce  système,  jugé  trop  onéreux, 
pour  pratiquer  la   construction  et  l'exploitation  directe  par  l'Etat. 

Pour  définir  la  politique  du  Gouvernement  en  matière  de  chemins  de  fer, 
on  peut  donc  dire  qu'il  construit  ses  lignes  dans  des  régions  où  le  trafic 
n'apparaît  pas,  à  première  vue,  suffisamment  important  pour  attirer  les  capi- 
taux privés.  Il  établit  également  des  lignes  là  où  il  s'agit  de  relier  des  centre» 
privés  de  communication  directe  et  que  les  entreprises  déjà  existantes  n'ont  pas 
avantage  à  rechercher  pour  les  faire  rentrer  dans  leur  système.  En  dehors  de 
ce  cas,  l'Etat  accorde  des  concessions  à  des  entreprises  privées,  ou  même  se 
dessaisit  en  leur  faveur  de  lignes  lui  apj)artenant,  lorsqu'elles  peuvent  vivre 
avec  leurs  propres  ressources  et  que  les  acquéreurs  sont  en  mesure  de  les  exploi- 
ter avec  profit  dans  l'intérêt  du  pays.  En  résumé,  l'Etat  a  fait  tout  son  devoir 
pour  favoriser  la  répartition  des  échanges  sur  tout  son  territoire  ;  il  a  môme 
cherché,  par  la  concurrence,  à  provoquer  l'abaissement  des  prix  de  transport, 
en  évitant  autant  que  possible  le  danger  des  monopoles. 

Dans  ses  relations  avec  les  Compagnies  concessionnaires  de  voies  ferrées, 
l'Etat  s'est  réservé  certains  droits  de  contrôle,  qui  ont  fait  l'objet  d'une  législa- 
tion spéciale.  Pour  ne  citer  que  les  dispositions  les  plus  récentes,  nous  men- 
tionnerons la  loi  du  30  septembre  i907,  dénommée  «  loi  Mitre  »  qui  a  déter- 
miné très  nettement  les  formes  suivant  lesquelles  les  concessions  de  chemins  de 
fer  pourraient  être  désormais  accordées. 
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Toute  question  de  garantie  d'intérêt  en  est  écartée  ;  par  contre,  cette  loi  a 
offert  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer  existantes,  et  celles-ci  ont  accepté,  à 
de  rares  exceptions  près,  la  faculté  d'être  assimilées  à  la  Compagnie  la  plus 
favorisée  sur  les  points  les  plus  importants  et  les  plus  délicats  du  système  qui 
régit  les  rapports  des  chemins  de  fer  avec  l'Etat,  à  savoir: 

1"  Exonération  de  tous  impôts  et  des  droits  de  douane  sur  le  matériel  venant 
de  l'étranger  grâce  au  paiement  d'un  impôt  unique  fixé  par  la  loi; 

2°  Détermination  de  la  limite  du  produit  brut  de  l'entreprise  à  partir  de 
laquelle  le  Gouvernement  se  réserve  d'intervenir  dans  la  fixation  des 
tarifs. 

En  dehors  des  dispositions  spéciales  de  cette  loi,  toutes  les  questions  géné- 
rales intéressant  la  construction  ou  l'exploitation  sont  régies  par  une  loi  de  1891. 
L'intervention  de  l'Etat  se  produit,  dans  l'intérêt  du  public,  sous  forme  de 
contrôle,  comme  aussi  dans  un  but  fiscal,  mais  on  peut  dire,  cependant,  qu'en 
principe,  les  Compagnies  sont  indépendantes  au  point  de  vue  de  leur  direction 
et  de  leur  administration.  Il  convient,  du  reste,  d'insister  sur  ce  fait  que  les 
Compagnies  sont  concessionnaires  à  perpétuité,  c'est-à-dire  propriétaires  de 
leurs  lignes,  sauf  bien  entendu  l'exercice  du  droit  de  rachat,  qui  est  générale- 
ment  basé   sur  la  valeur  d'estimation  des  lignes  majoré  de  20  %. 

A  un  autre  point  de  vue,  les  Compagnies  doivent  soumettre  au  Gouvernement 
les  plans  de  construction  de  leurs  voies  avec  le  montant  des  capitaux  y  afîé- 
rant,  et  fournir  toutes  les  indications  statistiques  concernant  les  conditions  et 
les  résultats  de  leur  exploitation. 

Au  point  de  vue  de  leur  gestion,  ces  Compagnies  étrangères  ont  la  liberté 
absolue  de  leur  choix  pour  la  direction  de  l'exploitation.  Elles  doivent,  cepen- 
dant, en  vertu  de  la  loi,  avoir,  en  plus  de  leur  gérant,  un  représentant  légal  et 
un  comité  local  établis  d'une  façon  permanente  dans  le  pays. 

Cette  question  de  l'intervention  de  l'Etat  dans  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  présente  en  Argentine  une  réelle  importance,  en  raison  du  fait  que  le  plus 
grand  nombre  des  Compagnies  ont  été  constituées  avec  des  capitaux  étrangers 
et  sont,  financièrement,  entre  les  mains  de  groupes  européens.  Il  y  avait  donc, 
pour  le  Gouvernement,  une  juste  mesure  à  tenir,  afin  de  conserver  ses  préroga- 
tives pour  unifier  dans  l'intérêt  général  les  méthodes  d'exploitation,  sans  cepen_ 
dant  décourager,  par  une  réglementation  abusive,  l'initiative  des  capitaux 
étrangers.  On  peut  dire,  à  son  honneur,  que  le  Gouvernement  argentin  s'est 
tenu  dans  cette  juste  mesure  et  qu'entre  lui  et  les  Compagnies,  il  n'y  a  jamais 
eu  de  cause  durable  de  conflit,  surtout  depuis  que  la  rescision  des  garanties 
d'intérêt  a  sorti  les  Compagnies  de  la  dépendance  de  l'Etat  au  point  de  vue 
financier.  De  leur  côté,  les  compagnies  se  sont  bien  vite  nationalisées  et  elles 
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ont  constitué  leurs  cadres  avec  des  éléments  pris  dans  le  pays,  afin  de  faciliter 
les  rapports,  tant  avec  le  Gouvernement  qu'avec  le  public. 


RAPPORTS    ENTRE    LES    VOIES   FLUVIALES    OU    MARITIMES    ET    LES    CHEMINS    DE    FER 

La  collaboration  entre  l'Etat  et  les  Compagnies  de  chemin  de  fer  s'est  encore 
manifestée  sous  une  forme  très  particulière  à  TArgentine,  que  nous  avons 
indiquée  au  début  de  cette  étude,  en  montrant  les  rapports  étroits  qui  unissent, 
les  voies  ferrées  avec  les  voies  de  communications  fluviales  ou  maritimes.  Il 
importe,  en  effet,  pour  que  les  chemins  de  fer  puissent  concourir  à  l'exporta- 
tion des  produits  du  pays,  qu'ils  soient  reliés  avec  des  ports  bien  aménagés, 
à  l'eftet  de  recevoir  les  marchandises  transportées,  et  de  les  réexpédier  par  la 
voie  d'eau  avec  un  minimum  de  transbordement,  de  durée  et  de  frais. 

En  môme  temps  que  le  Gouvernement  favorisait  le  développement  des  che- 
mins de  fer,  il  s'efforçait,  avec  non  moins  d'activité,  de  faciliter  la  création 
de  nouveaux  ports  et  d'augmenter  l'outilloge  des  anciens.  Ainsi  furent  con- 
struits et  développés  les  ports  de  Buenos  Aires,  la  Plata,  Rosario,  Santa-Fé  et 
Bahia-Blanca,  pour  ne  citer  que  les  principaux,  qui  ont  été  étroitement  asso- 
ciés à  la  fortune  des  entreprises  des  chemins  de  fer  appelés  à  les  desservir. 

Pour  comprendre  l'effort  qui  a  été  fait  dans  ce  sens  par  le  Gouvernement,  il 
suffira  de  rappeler  qu'il  y  a  vingt  ans,  les  navires  d'outre-mer  ne  pouvaientpas 
entrer  dans  le  port  de  Buenos  Aires,  par  suite  des  difficultés  de  la  navigation 
à  travers  les  bancs  de  sable;  aujourd'hui,  iLirâce  à  des  travaux  considérables  et 
constamment  entretenus,  ce  port  est  accessible  aux  navires  de  fort  tonnage,  et 
occupe  le  huitième  rang  parmi  les  graùds  ports  du  globe. 

A  Bahia-Blanca,  ce  sont  les  Compagnies  elles-mêmes  qui  ont  créé  leur  port 
pour  les  besoins  de  leur  trafic,  sans  attendre  même  l'initiative  de  l'Etat  en  cette 
matière.  La  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Sud  a  créé  le  port  d'ingeniero 
White  et  le  chemin  de  fer  du  Pacifique,  le  port  de  Galvan.  Quant  au  Puerto 
Belgrano  qui  était  l'ancien  port  militaire,  il  a  été  récemment  racheté  par 
l'Etat.  Enfin,  un  nouveau  port  commercial  est  encore  en  construction  à  Bahia 
Blanca  avec  le  concours  de  capitaux  français  et  facilitera  l'exportation  des 
produits  en  provenance  de  la  ligne  française,  comme  aussi  l'exportation  des 
produits  de  l'Europe  par  cette  même  ligne. 

Cette  question  de  l'entrée  dans  les  ports,  pour  les  Compagnies  de  chemins  de 
fer,  est  de  la  plus  haute  importance.  C'est  au  prix  de  dépenses  considérables 
que  les  principaux  chemins  de  fer  arrivant  à  Buenos  Aires  se  sont  frayés  un 
passage  afin  d'arriver  dans  les  meilleures  conditions  jusqu'au  quai  d'embar- 
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quement,  et  d'offrir  ainsi  à  la  clientèle  toutes  les  facilités  désirables  pour  le 
chargement  de  leurs  produits.  A  l'imitation  des  chemins  de  fer  américains,  les 
Compagnies  ont  dû  construire  d'immenses  docks  pour  recevoir  les  marchan- 
dises à  l'importation  ou  à  l'exportation,  établir  un  outillage  perfectionné  pour 
les  chargements  ou  déchargements,  et  bâtir  même  des  élévateurs  pour  les 
céréales.  A  Rosario,  la  Compagnie  concessionnaire  du  port  possède  également 
un  excellent  outillage  pour  faciliter  l'exportation  des  produits  en  provenance  des 
riches  Provinces  de  Santa-Fé  et  de  Cordoba, 

Pour  répondre  aux  besoins  nouveaux  provenant  de  l'extension  des  voies  fer- 
rées, un  nouveau  port  commercial  est  en  construction  hBahia  Blajica;  d'au- 
tres sont  en  cours  d'exécution  sur  l'Atlantique  à  Mar  del  Plata  et  à  Necochea\ 
un  autre  enfin  a  été  projeté  dans  la  baie  de  San  Borombon^  à  proximité  de 
Buenos  Aires,  afin  de  décharger  le  port  de  la  capitale. 

Nous  avons  dit  qu'il  y  avait  collaboration  en  Argentine  entre  les  chemins 
de  fer  et  les  voies  fluviales  plutôt  que  concurrence  ;  ce  fait  n'a  pas  besoin 
d'être  démontré,  car  le  cabotage  n'existe  que  fort  peu  sur  les  grands  fleuves 
argentins  en  opposition  avec  les  intérêts  des  chemins  de  fer.  Le  seul  trafic  flu- 
vial est  celui  des  bateaux  d'outre-mer  qui  chargent  directement,  à  destination 
de  l'Europe,  les  produits  d'exportation. 

Il  existe  seulement  une  grande  Compagnie  de  navigation  intérieure,  c'est 
celle  qui  dessert  le  Rio  Parana  et  remonte  jusqu'à  Asuncion,  capitale  du  Para- 
guay. Elle  appartenait  à  M.  Milanovich  et  a  été  transformée  dans  ces  dernières 
années  en  Compagnie  anglaise  au  capital.de  2  millions  de  livres.  Bien  que  des- 
servant les  mêmes  contrées  que  le  Nord-Est  argentin,  chacune  de  ces  Com- 
pagnies a  sa  sphère  d'action  propre;  elles  ont  pu  toutes  les  deux  prospérer 
sans  en  arriver  encore  à  une   lutte  de  tarifs. 


IMPORTANCE  DES  CAPITAUX  ÉTRANGERS  EMPLOYÉS  DANS 
LES  CHEMINS  DE  FER  DE  l' ARGENTINE 

Chiffrons  maintenant  la  valeur  du  réseau  argentin  et  montrons,  à  l'aide  des 
travaux  statistiques  de  M.  Alberto  B.  Martinez,  la  part  du  capital  étranger  dans 
la  création  du  vaste  organisme  de  voies  ferrées  et  le  profit  qu'il  en  retire. 

Le  montant  des  capitaux  étrangers  placés  en  valeurs  mobilières  dans  la 
République  Argentine,  à  la  fin  de  1910,  peut  être  évalué  à  2.266  millions  de 
piastres  or,  chiff"re  sur  lequel  le  montant  représenté  par  les  chemins  de  fer 
entre  pour  environ  804  millions  de  piastres  or,  soit  4.200  millions  de  francs. 
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Quant  au  revenu  approximatif  du  capital  engagé  dans  les  entreprises  de 
transport,  il  monte  à  33.257.000  piastres  or  environ,  tant  pour  les  chemins  de 
fer  de  l'Etat  que  pour  les  compagnies  particulières,  soit  un  rendement  moyen 
un  peu  inférieur  à  5  %. 

Dans  le  total  ci-dessus  indiqué,  le  capital  anglais  représente  environ  47S  mil- 
lions de  piastres  or,  le  capital  français  approximativement  112  millions  de  pias- 
tres or.  Quant  au  capital  engagé  par  l'Etat  dans  ses  chemins  de  fer,  il  peut 
être  évalué  à  100  millions  de  piastres  or  au  minimum. 

Ces  chiffres  appellent  quelques  commentaires  qui  serviront  de  conclusion  à 
cette  étude,  car  il  ne  faudrait  pas  croire  à  une  mainmise  de  capital  étranger  sur 
l'Argentine  au  détriment  des  intérêts  généraux  du  pays.  Tout  au  contraire,  il 
en  est  des  capitaux  comme  des  immigrants,  les  uns  et  les  autres  sont  fondus 
et  absorbés  dans  le  pays  avec  une  incroyable  rapidité,  tant  est  grand  le  pouvoir 
d'assimilation  de  cette;  merveilleuse  contrée  sur  les  hommes  et  sur  les  choses. 

Pour  comprendre  du  reste  le  rôle  du  capital  étranger  au  point  de  vue  des 
chemins  de  fer,  il  faut  considérer  que,  dans  un  pays  neuf  comme  l'Argentine, 
dont  l'histoire  est  à  peine  celle  d'un  siècle,  le  capital  propre  n'a  pas  pu  encore 
se  former,  et  c'est  à  l'étranger  qu'il  a  fallu  recourir  très  largement  pour  créer 
l'outillage  du  pays,  chemins  de  fer,  ports,  canaux,  banques,  etc. 

Mais  si  cette  distinction  s'impose  lorsqu'il  s'agit  de  capital,  elle  n'est  plus 
aussi  vraie  lorsqu'il  s'agit  de  l'exploitation.  Les  Compagnies,  même  étrangères, 
ont  trouvé  dans  l'élément  indigène  un  excellent  concours  pour  l'organisation 
de  leurs  différents  services;  aussi  elles  se  sont  en  quelque  sorte  nationalisées, 
et,  loin  de  représenter  une  influence  étrangère,  elles  constituent  au  contraire 
de  vrais  centres  argentins  de  progrès.  Leur  politique  a  toujours  été  vraiment 
nationale  et  elles  ont  su  faire  les  sacrifices  nécessaires  pour  préparer  l'avenir, 
au  lieu  de  se  limiter  à  des  préoccupations  de  profit  immédiat;  si  donc  elles 
recueillent  maintenant  les  fruits  de  leurs  prévisions  optimistes,  c'est  le  résul- 
tat très  légitime  de  leur  confiance  dans  les  destinées  du  pays. 

Cette  entente,  cette  unité  de  vues,  se  sont  également  affirmées  dans  leurs  rap- 
ports avec  le  Gouvernement  et  avec  les  chemins  de  fer  de  l'Etat.  Il  n'y  a  jamais 
eu  entre  eux  des  oppositions  irréductibles  d'intérêt  ou  des  divergences  pro- 
fondes sur  les  questions  essentielles,  de  telle  sorte  que  l'on  peut  assurer  qu'en 
Argentine,  quelle  que  soit  l'origine  du  capital,  les  chemins  de  fer  ont  été 
l'instrument  de  progrès,  auquel  le  pays  est  en  grande  partie  redevable  de  sa 
prospérité  actuelle. 

Maurice  Lewandowski. 

Sous- Directeur  du  Comptoir  National  d'Escompte. 


XN3Kaa.M3H 


•  r-  an  o 


CO  il    *î1<  lO  lO  iO  G^î  M 


C^  CO 


(Mo.^-cooofoccr-"* 


o  o  o 

<N  CCI 

£  03  O  a   S   a 
0      .     . 


OoO-«-i-»-i3iCOI'l^-«(« 


00  |--  fM  Pi  05  OO  l!^  <3  ï3 

OsoocooocMs^icoojin 

Ift  Irt  CO  00  f~  C3  Tl 


O  O  C5 

<=i  o  o 

CO  C5  ■* 


-rH  n  lO 

o  CM  lO 
I—  ON  (N 


o  o  ^ 

C5  <0  C= 

(M  iO  (M 


CO  OO  CO 

— <  ;n  (N 

05  f  o  CO 


es  o  o  o  o  ^  <=> 
c>  e  o  <=  <=>  c=>  >=> 

OO  SM  o  in  —  (M  n 
CO  (M  OO  ^  00  CD  o 

I—  ■*  OO  o>  03  lO  "«r 
(M  o  (N  cO  OO  CO  CO 

o  CO  •»•  1^    ^< 


o  o  o  o  o  <o  cr> 

J3  C5  eu  C=>  <=>  «o  'O 

o^^  o  o  CO  tN  o  I.O 


.^  o  CO  CO  ^  r-  05 

CO  CO  -^  05  C^I  os  ^ 
..*  .*  JO  •*  CO  «3  •- 

^  »—  «*  OO  »<  .* 


o  o 
o  o 

< 

< 
c 

.^  os 

o  <N 

coi~ 

os  ^ 

<N  -ri 

00  -* 


e3<0OC=iC3O<0C5O 

(Moo(?i-*r'Cscc.*oo 


.5  -*  -^ 


i:  <N  OO  «■»■  es  îo  r-  ■ 

CO  <M  CO  »H 


«J-  (M  .^ 

•^  Oi  ^.* 

CD  m  os 


o  o  ^  o>  o  c^  o 

<0  o   es  o  o  o  C5 
o  <N  es  lO  CO  <M  Cl 


•*  CO  !n  CO  5^  in 


o  o 
■o  c;' 
Cl  os 


c=>  (— 

Cl  00 

wco  o 

(C       .       . 

c  CO  r~. 

a  CO  r— 

o   CO  -* 


ira  Cl  <3  <.'s  r-"  r~  CO  os  o 

OO  <X>  C3    'O    os  CO  JjO  ^  -<• 

^HOSif5Cs.^cooomoo 


l^  OO  os  os  -*  os 


I—  OO  o 
CO  !0  r— 
io  C'i  os 


»—  o  L-î  a 


Os  os  OO  CO  os  d  >.o 

IC  o  îQ  f-  CO  Cl  CO 

os  os  r-  OO  d  i~  -* 


r^  o  os  c^i  os  ^  -H 

■*  CO  CO  o  OO  C!  JO 

CO  o  00  co  Os  «t  — 

I—  »rti  CO  (M     -- 


«S'caoccccDcoîn'Ooc 
r-co-^.^;o-r<<oosi^ 
or-osr"r-'-*î."3.«-<-^ 


00  ^  »  » 


2  CO  eo 


CO  «3  OO 

Cl  OO  os 

d  OO  CO 


o  00  CO  « 


C~  CO  OO  CO  Cl  CO  lO 


1 1—  r~  os  CO  os  o 


CO 
r- 

-*  OO 

t-  CO 

os 

OO  CO 
CO  CD 

r-  CD 

OO 

5C 

.^  CI 

CO 

&> 


o  o 
o  o 

es  9 


osjocooos-*coo<=> 

dO  —  005<M>*00 

ooosiO>*dcococoo 

CO—   O'*  —  CDOOOO 

CJ-^ot— cococicsd 
r-oootv5«!*co^o~ii 

-*C5coosooîOO>'^ 
-*  eo  CO       ^  -TH 

oc 
so 

CD 

oc- 
»c 

eo 

Cl 

23.974.489 

28.780.663 

7.423.622 

r- 

oo 

CD 

219.146.911 

102  179.010 

197.315.365 

133.646.940 

35. £32. DUO 

56. 700. 000 

25.821.328 

Cl  ~* 

-s-  "Jti   00 

^H  CO  os 


sS  w  os 


ff,   r-oscr>00>^^coio— *Csi:t'!0  0 
à   .rH-*C30(=.GiOS---r'-i<Cl-HOSiO«=> 

fc,oo.T<ooo«ocooooo.-o.osîr:oooo 
o  osfMjnoor— dsooooo^^oosîOîO 

gOOOOOOOOJOCOOSCSCSOSI—  oooo 

odosd      ■<Hr--rHOddd.!- 


g  a 


o 


53, 


>    05   Ri   e 

•—    as  ~r    î; 


»<=>dooi'  locc 

J>0SdOC30S  <MCO 

iS^ncoo^C  co-H 

.s •     • 

pvjit-snoot^  «^Hcx> 

-SO'^OOOOO  cO-wH 

^  •»-'  an  d       .«-1  d 


r—  r- 
d  d 

Xi    2.- 


coocooococsu~oooo 


coso  jocooooosoîr—oooo 

»HCO  r-OSOddCl-r< 


o 
es 
CO 

ce 

o  o 

CD  o 

CO   -!H 

r-  os 

o  o 

os 

CO 
Cl 

CD 
!.0 

"■ 

«rt 

•^  CD 

CO  CO 

CO  Cl 


OS.r-inCOJOOOCOO'OO 


osti'.iHcoîr5esr-"*ooo 

-"OSCl.^OS-îî-OSdCSO 


JfS  d  >*  d  .iH  -H 


OO  r~  OS  jrs  ■ 


oscDcoos;ooococr> 
■*'0.^r-c3deoiO 
da«r^cOi^r-coO 

00OSC3— -.^:or-o 
r-~J'ooOscD050sos 
oseodco-r-cot— d 


-*  d  -*  d  • 


CD  <Z> 
CO  ~* 

os  S-O 

os  -* 
CO  d 

>0  CO 

Cl 


d  o 

-r<  CO 
00  os 


O        9       -^ 
>       %       Z 


>     J2     ^ 


OS 


&3 


cp       g_ 


W 


s     r 


œ 

w 

Oî 

< 

w 

(X, 

Q 

?î 

o 

C/J 

o 

1<6 

r« 

S 

PÉ) 

W 

Q 

W 

(  ) 

m 

S 

w 

O 

a 

^ 

a 

*  es 

..H      (R 

~    O 

B  S 


iW- 


çças 


>      .  ^-. 
O  >:»•  ce 


.3    .:2 
«  :-5 


.-2    •  < 


I  .2  — 
S  »-  «« 

eu  ai  ^— 
CO  C   O 

o  fl  — 

(£35* 
•  --   «X  t- 

o  s  c 


c:    •/.= 
M.2  «  3  S 

>-,.Î3'â>  en 


I  1  ^<z 


5;  2  i=!  * 

o  :3  m  •> 

OMQH 


a^covcjocot— ooesc.— Hdcoxj" 


o    »! 

»"  *•  a  £ 

o  c  oj  S 

K3  CO  t~-  00 


oio 

c 
•o 

o    1 


H 


•   o   «3 

.=5   c^05. 
O   w)    _ 

o  "^  o 
■S  CH 


gcocuO 


CO  o  ■*- 
o  c  c 


o  ta 


2Sl  \î 


—  qj    ^ 

-  .     ■'^ 

9  Ou 

"^  2-  '^ 

<"  o 

C  t-    ^° 


«> 


(C 


cqO 


I   S   3 


o-a 


".a 

es     . 
"o  o 


90 


FRANCE-AMÉRIQUE 


Annexe  2 
Développement  des  Chemins  de  fer  dans  la  République  Argentine. 


ANNÉES 


1857 
1865 
1870 
1875 
1880 
1885 
1890 
1895 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 
1905, 
1906. 
1907. 
1908. 
1909. 
1910. 
1911. 


ETENDUE 

DE. S 

VOIES  EN 

KILOMÈTRES 


10 

249 

732 

1.956 

2.516 

4.502 

9.432 

14.116 

16.563 

16.907 

17.377 

18.404 

19.428 

19.794 

20-560 

22.126 

23.741 

21.781 

27.989 

31.574 


($or) 


285 

5.379 

18.835 

40.990 

62.964 

122.643 

321.842 

485.300 

541.575 

538.338 

560.946 

573.089 

588.597 

627,23!! 

671.(^88 

775.964 

847.587 

809.202 

900.430 

.084.000 


.108 
.898 
.703 
210 
,4S6 
.671 
,815 
,121 
623 
,499 
206 
,  585 
929 
616 
,874 
,416 
.^43 
374 
05) 
986 


VOYAGEURS 


(Nombre) 


56.290 
747.684 
.948.585 
,597.11)3 
.751.570 
,587.-9'J 
,069.606 
,573.037 
,296.422 
698.115 
815.439 
,025.456 
,312.987 
636.211 
193.565 
784.238 
150.384 
060.951 
014.600 
402.135 


MARCHANDISE! 

(Tonnes) 


2.257 

71.571 

274.501 

rOO  905 

712.717 

3.030.4U8 

5.420.782 

9.650.272 

12.659.831 

13.988.180 

li. 030. 340 

17.024.617 

î;0.  123.575 

22.409.995 

26.716.520 

27.929.011 

32.211.007 

31. 08m. 643 

33.606.626 

33.508.555 


RECETTES 

($or) 


19 

5GJ 

2.502 

5.178. 

6.560. 

14.298. 

26.049. 

26.394- 

41.401. 

43.866. 

43.272. 

53.569. 

62.558- 

71.594. 

82.019- 

87.970. 

101.397. 

104.315. 

110.9.1. 

117.271. 


.185 
.134 
.569 
.613 
.411 
.681 
.042 
.306 
.348 
.085 
.Wô 
.078 
.741 
.919 
.098 
.346 
.802 
027 
406 
100 


(S  or) 


12.448 
438.961 
.356.252 
.009.707 
.072.185 
.616.201 
.;)85.-i06 
.846.464 
.732.754 
128.602 
.975.446 
763.685 
,210.656 
:'96.094 
748.695 
,215.438 
,036.602 
989.5n!« 
,929.627 
,240.200 


BENEFICES 

(S  or) 


6.737 
124.173 
146.317 
168.906 
488.232 
682.480 
463.636 
547.842 
668.594 
737.488 
297.139 
802.393 
342.0.-5 
189.825 
270.403 
754. 9i 8 
361.200 
375.469 
011.779 
030.900 


Annexe  3 

Longueur  des  voies  ferrées  dans  la  République- Argentine 
comparée  avec  celle  des  autres  nations. 


PAYS 


KILOMETRES 
CARRÉS 


République  Argentine 

Brésil 

Uruguay 

Chili 

Pérou 

Mexique 

Venezuela 

Bolivie. 

Colombie 

Etats-Unis 

France 

Italie 

Espagne 

Belgique 

Angleterre 

Allemagne 

Autriche-Hongrie 


2.806.400 

S. 528. 218 

186.926 

757.366 

1.769.804 

1.987.201 

942.300 

1.226.600 

1.135.350 

9.420.670 

536.464 

286.632 

504.554 

29.456 

314.339 

540.743 

676.077 


NOMBRE 
TOTAL 

d'habitants 


6.489.000 

20.515.000 

1.103.040 

3.399.928 

4.559.550 

13.607.259 

2.685.606 

2.267.935 

4.501.000 

91.794.102 

39.961.945 

34.565.698 

20.068.381 

7.451.903 

45.988.C00 

64.775.000 

51.250.626 


LONGUEUR 

DES     LIGNES 

DE 

CHEMINS    DE    FER 

EN 

EXPLOITATION 


1911/  26.982 
1910/  21.582 
1909/  2.488 
1910/  5.804 
1909/  2.550 
1910/  24.559 
1909/  869 
1908/  1.129 
1909/  821 
1909/387.586 
1910/  48.782 
1910/  17.025 
1910/  14.596 
1909/  4.648 
1909/  37.465 
1909/  60.624 
1910/  44.542 


KILOMETRES 
DE    CHEMINS    DE    FER 


par 

myriam. 

carré 


0.961 
0,253 
1,331 
0,766 
0,144 
1,236 
0,092 
0,092 
0,072 
4,114 
9,093 
5.940 
2,893 
15,779 
11,919 
11,211 
6,588 


par 
10.000  hab. 


41,58 

10,52 

22,  .56 

17,1'7 

5,. 59 

18,05 

3,24 

4,63 

1,82 

42,22 

12,21 

4,93 

7,27 

6,24 

8,15 

9,36 

8,69 
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lies  finances  du  Brésil. 


Financer  de  l'Etat  Fédéral.  —  La  dette  publique,  le  budget,  la  circulation  monétaire.  {Historique  de 
la  dette;  son  état  actuel  et  sa  composition,  La  place  du  service  de  la  dette  dans  le  budget;  les  prin- 
cipales ressources  du  budget;  leur  importance  et  leur  stabilité.  La  base  du  système  monétaire. 
L'action  gouvernementale  au  point  de  vue  de  la  gestion  des  finances.) 

Dès  le  début  du  xix"  siècle,  le  Brésil  eut  à  lutter  contre  de  graves  difficultés 
financières  :  le  prince  dom  Joâo  émigré  du  Portugal  avec  une  grande  suite.  Il 
s'installe  à  Rio  de  Janeiro,  la  capitale  de  cet  immense  pays,  avec  de  nom- 
breux amis,  venus  les  uns  par  dévouement  à  la  Royauté,  les  autres,  par  crainte 
des  armées  françaises  d'invasion.  Ils  vécurent  aux  dépens  de  la  colonie,  dont 
les  ressources  ne  se  développaient  que  lentement  :  elles  comprenaient  princi- 
palement l'impôt  sur  les  marchandises  à  l'importation  ou  droits  de  douanes, 
avec  un  tarif  de  24  % ,  mais  qui  se  trouvait  réduit,  par  suite  de  conventions 
spéciales,  à  15  %  pour  les  marchandises  d'origine  anglaise,  formant  alors  le 
principal  élément  du  trafic  international.  Les  recettes  ne  suffisant  point, 
dom  Joâo  eut  fatalement  recours  aux  expédients  :  il  y  avait  en  circulation  des 
monnaies  d'or  et  des  monnaies  d'argent  frappées  dans  un  rapport  d'une  valeur 
plus  théorique  que  commerciale,  il  multiplia  les  pièces  d'argent,  en  prélevant 
sur  ces  émissions  un  bénéfice  de  20  %. 

Dès  1808,  ces  ressources  ne  permettant  pas  de  satisfaire  à  de  nouvelles 
dépenses,  le  prince  Dom  Joâo  crée  la  Banque  du  Brésil,  qui,  pendant  un  certain 
nombre  d'années,  va  lui  donner  la  possibilité  de  continuer  à  vivre  avec  un 
budget  en  déséquilibre  ;  c'est  en  réalité  par'  une  deuxième  altération  de  la  cir- 
culation monétaire  que  le  Brésil  évite  des  emprunts  publics.  Au  début  les 
billets  de  banque  ne  furent  pas  dépréciés,  bien  que  l'émission  fût  excessive. 
L'activité  économique  de  cette  grande  colonie  se  développait  beaucoup,  il  en 
résuit  lit  d'intenses  besoins  monétaires  ;  en  outre,  l'Angleterre  ayant  le  cours 
forcé  par  suite  de  la  lutte  gigantesque  qu'elle  soutenait  contre  Napoléon  P*",  le 
change  sur  Londres  était  toujours  favorable  à  Rio  de  Janeiro,  enfin  le  public 
ignorait  Ici  circulation  fiduciaire  exagérée  de  la  Banque  du  Brésil,  puisque  la 
direction  de  cet  jétablissement  ne  publiait  aucun  bilan. 

Aussi,  de  nouveau,  après   les  mouvements  révolutionnaires  de   1817,  qui 
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accrurent  les  dépenses  publiques,  le  gouvernement  régla  ses  comptes  surtout 
avec  des  billets  de  banque,  et  la  circulation  de  ces  billets  convertibles  s'éleva  à 
neuf  millions  de  milreis  pour  une  encaisse  sept  fois  moins  forte,  alors  que  la 
dette  du  Trésor  est  vis-à-vis  de  la  Banque  de  cinq  millions  de  milreis.  Dom  Joâo 
craint  une  panique,  et^  malgré  des  conditions  plutôt  favorables  à  ces  émissions 
déréglées,  il  place  les  joyaux  de  la  couronne  à  la  disposition  de  la  Banque  en 
considérant  comme  dette  nationale  les  avances  faites  par  cet  établissement. 

Ces  bonnes  intentions  furent  de  peu  d'effet,  et,  le  cours  forcé,  c'est-à-dire  la 
suspension  du  remboursement  des  billets  de  banque  en  espèces,  fut  établi  le 
23  mars  1821  ;  depuis  cette  date  il  n'a  jamais  été  supprimé. 

La  valeur  du  milreis  qui  avait  oscillé  de  70  à  96  pence,  au  commencement 
du  XIX*  siècle,  alors  que  le  pair  était  de  67  p.  5,  tombe  à  48  pence,  au  moment 
de  la  proclamation  de  V indépendance  de  C Empire  en  1822. 

Le  nouveau  gouvernement  recueillit  de  la  colonie  une  dette  de  dix  millions 
de  milreis,  et,  à  peine  installé,  Dom  Pedro  Y'  dut  se  procurer  des  ressources 
extraordinaires. 

Dès  1824,  il  contracte  à  Londres  deux  emprunts  d'une  valeur  nominale  de 
3.486.800  livres  sterling,  il  utilise  aussi  le  papier-monnaie  et  en  1827  le  total 
de  la  dette  intérieure  et  extérieure  s'élève  à  49.356.000  de  milreis. 

En  1828,  toujours  pour  combler  le  déficit,  le  ministre  des  Finances  émet  des 
apolices  intérieures  ou  obligations  de  la  nation,  pour  cinq  millions  de  milreis, 
et,  comme  ces  appels  au  crédit  ne  suffisaient  pas,  il  fait  frapper  de  la  monnaie 
de  cuivre  sur  laquelle  le  gain  funeste  est  de  156  %  ;  ainsi  il  met  en  circulation 
de  1822  à  1831,  13  millions  de  milreis  dans  des  conditions  plutôt  déplorables. 

Comme  quinze  années  auparavant,  la  situation  devient  critique  et  Dom  Pedro  I" 
abdique  en  faveur  de  Dom  Pedro  IL  La  valeur  du  milreis  tombe  à  2Q  pence, 
alors  que  le  pair  est  de  ^7  pence  5  et  la  Régence  ne  peut  éviter  la  ruine  crois- 
sante des  finances  publiques . 

La  dette  intérieure  et  extérieure  atteint  57  millions  de  milreis  en  1840,  la 
Banque  du  Brésil  liquide  et  les  billets  de  banque  sont  remplacés  par  des  billets 
du  Trésor.  Des  révolutions  continuelles  obligent  le  gouvernement  à  effectuer 
continuellement  des  dépenses  extraordinaires.  Les  impôts  ne  sont  pas  assez 
productifs  et  les  déficits  sont  comblés  par  des  emprunts  ;  la  dette  se  trouve 
doublée  de  1840  à  1850.  Parallèlement  à  l'accroissement  de  ce  passif,  mais  dans 
un  sens  inverse,  la  valeur  du  milreis  s'abaisse,  et  le  pair  réduit  une  pre- 
mière fois  à  Ikd pence  1/2  est  fixé  à  27  pence  en  1846. 

Heureusement,  pendant  les  dix  années  qui  suivirent,  il  y  eut  une  certaine 
amélioration  au  point  de  vue  économique  et  financier  ;  les  revenus  du  pays 
augmentent  et  le  papier-monnaie  diminue;  la  crise  économique  de  18Ô4,  la 
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guerre  contre  le  Paraguay  qui  se  termine  en  1870  altèrent  à  nouveau  les 
finances;  des  emprunts  extérieurs  sont  conclus,  et,  malgré  la  création  d'im- 
pôts nouveaux  pour  réduire  le  déficit,  la  circulation  fiduciaire  s'élève  de 
28  millions  de  milreis  en  1864-1865  à  151.070.000  milreis  en  1870-1871; 
la  dette  extérieure  atteint  12.720.700  livres  sterling  et  la  dette  intérieure 
234  millions  de  milreis,  alors  que  le  revenu  total  du  budget  est  de  cent  mil- 
lions de  milreis  à  peine. 

Une  nouvelle  période  de  prospérité  active  le  développement  économique  de 
l'Empire  de  1871  à  1880;  puis  dès  1883  le  gouvernement  fait  à  l'extérieur  plusieurs 
émissions  :  de  4  millions  de  livres  sterling  en  1883,  de  6  millions  en  1886,  de 
6  millions  en  1888,  et  de  100  millions  de  milreis  en  1889.  Enfin,  pour  la   pre- 
mière fois,  après  trente  et  une  années  de  déficits  constants,  l'exercice  1888  se 
se  liquide  par  un  solde  peu  considérable,  il  est  vrai,  de  3.400.000  de  milreis. 
«  Dans  la  période  1880-1889,  deux  faits  eurent  une  importance  capitale  sur 
les  finances  et  sur  la  prospérité  nationale.  Le  premier,  d'ordre  économique,  fut 
V extinction  de  Vesclavage^  difficile  problème  que,  depuis  vingt  ans,  on  tâchait 
de  résoudre  graduellement  et  qui  entre  1884  et  1888  absorba  presque  toute 
l'attention  et  préoccupa  presque  exclusivement  le  peuple,  le  gouvernement  et 
les  législateurs  brésiliens  jusqu'au  13  mai  1888,  oii  il  reçut  une  rapide  solution. 
Le  second   fait,  d'ordre  politique,  fut  la  proclamation  de  la  République  le 
15  novembre  1889. 

Il  est  à  remarquer  que  ces  deux  actes,  l'extinction  de  l'esclavage  et  la  pro- 
clamation de  la  République,  se  réalisèrent  sans  effusion  de  sang.  » 

Le  Brésil  a  été  singulièrement  heureux.  L'indépendance  de  l'Empire,  en 
1822,  avait  déjà  été  obtenue  sans  effusion  de  sang,  au  contraire  de  ce  qui  était 
arrivé  chez  les  colonies  espagnoles  de  l'Amérique.  Il  en  fut  de  même  de  la 
double  rédemption  économique  :  V affranchissement  commercial^  conséquence 
du  décret  du  2%  janvier  1808,  qui  ouvrit  les  ports  maritimes  du  Brésil  à  la 
navigation  étrangère,  et  l'affranchissement  industriel,  dû  à  UAlvdara  du 
l*""  avril  de  la  même  année,  qui  rétablit  les  fabriques  ;  ils  ne  coûtèrent  pas 
une  seule  existence.  Il  est  incontestable,  néanmoins,  que  de  si  belles  conquêtes 
furent  payées  de  l'aggravation  de  nos  finances  pendant  de  longues  périodes. 

Cette  aggravation  fut  telle  que  le  15  novembre  1889  le  total  de  la  circulation 
de  papier-monnaie  de  l'Etat  était  de  183  millions  de  milreis  et  celui  du  papier- 
monnaie  de  la  Banque  du  Brésil  d'environ  11  millions  de  milreis.  La  dette 
extérieure  seule  atteignait  plus  de  700  millions  de  francs. 

Le  nouveau  gouvernement  ne  fut  pas  assez  énergique  et  ces  conditions  mau- 
vaises devinrent  encore  pires.  De  graves  perturbations  dans  l'ordre  public,  la 
transformation  du  régime  agricole,  le  remplacement  des  provinces  centralisées 
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par  des  États  jouissant  d'une  large  autonomie,  enfin  la  révolte  de  1893 
amenèrent  peu  à  peu  la  nouvelle  République  à  un  état  financier  critique. 
Comme  le  crédit  diminuait  de  plus  en  plus,  le  gouvernement  eut  recours  surtout 
aux  émissions  de  papier-monnaie  qui  atteignirent  le  chiffre  énorme  de 
712  millions  de  milreis,  c'est-à-dire,  plus  du  triple  de  la  quantité  totale  en 
circulation  en  1889  ;  le  maximum  fut  atteint  le  31  août  1898  avec  778  millions. 
Le  change  tomba  alors  à  ^ pence  5/8. 

Cette  situation  alarmante  ne  pouvait  durer  et  des  mesures  rapides  et  éner- 
giques étaient  urgentes. 

Le  15  juin  1898  le  gouvernement  conclut  à  Londres,  avec  les  banquiers 
N.  M.  Rotschild  et  Sons,  V accord  ditfunding  loan,  d'après  lequel  les  intérêts 
de  la  dette  extérieure  du  Brésil  (y  compris  ceux  de  l'emprunt  fait  pour  le 
chemin  de  fer  Geste  de  Minas  avec  la  garantie  du  gouvernement  de  l'Union), 
ne  seraient  pas  payés  en  argent,  mais  en  titres  consolidés  (funding  bonds)  à 
intérêt  de  5  %  émis  graduellement  pour  ces  paiements  pendant  la  durée  de 
l'accord,  so'ii pendant  trois  ans. 

En  outre,  afin  de  diminuer  les  engagements  immédiats  du  Brésil,  Vamortis- 
sement  de  la  dette  extérieure  fut  suspendu  jusqu'au  30  Juin  1911. 

Une  troisième  mesure  qui  contribua  beaucoup  à  l'amélioration  des  finances 
fut,  à  partir  de  1900,  l'adoption  du  système  de  perception  d'une  partie  des 
droits  de  douane  en  or.  Les  importateurs  payent  suivant  la  nature  des  mar- 
chandises 35  %  ou  50  %  des  droits  en  or.  Ainsi  le  ministre  des  Finances  n'est 
pas  obligé  de  se  procurer  le  métal  précieux  nécessaire  pour  satisfaire  à  ses 
engagements  périodiques  à  l'extérieur,  ce  qui  produisait  toujours  un  affaisse- 
ment de  la  valeur  du  milreis. 

Enfin,  les  rachats  de  certaines  compagnies  de  chemins  de  fer,  en  diminuant 
dans  des  conditions  particulières  la  responsabilité  de  l'Etat,  effectués  au  moyen 
de  l'émission  à  Londres  de  titres  spéciaux  4  %  (rescision  bonds)  ont  été  favo- 
rables au  crédit  de  la  nation. 


Peu  à  pea,  la  dette  publique,  après  avoir  été  accrue  par  suite  des  déficits 
constants,  dut  subir  encore  cependant  de  nouvelles  augmentations,  heureuse- 
ment cîtte  fois,  pour  une  meilleure  organisation  du  port  de  Rio  de  Janeiro  et 
pour  la  construction  de  certains  chemins  de  fer  de  l'État.  Elle  s'élève  à  près  de 
5  milliards  de  francs  au  1"'  janvier  1912,  dont  2.300  millions  en  emprunts  exté- 
rieurs dont  voici  la  liste. 
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Dette    extérieure.  Millions  de  francs. 

Emprunt  de  (883 77 ,5 

—  de  1888 115,5 

—  de  1889 452,9 

—  de  1895 180,0 

—  de  1898  (Funding) 214,8 

—  de  1901   (Rescisions) 345,9 

—  de  1903  (port  de  Rio) 204,1 

—  de  1908.. 79,4 

—  de  1910 249,3 

—  de  1911  (port  de  Rio) 112,5 

—  de  1908-1909  (chemin  de  fer  Itapura  à  Corumba). . .  100,0 

—  de  1910  (chemin  de  fer  de  Goyaz) 100,0 

—  de  1909  (port  de  Recife).  (Port  de  Pernambuco,  pour  40,00 

—  la  Compagnie  Viaçao-Rahiana) 60 ,00 

Total 2.331,9 

A  déduire  (amortissement  des  emprunts   de  1895   et   1910 
pendant  l'année  19H) 6,2 

Total  net 2.335,7 

Près  d'un  milliard  de  la  dette  extérieure  comprend  des  appels  au  crédit 
effectués  en  vue  de  l'amélioration  ou  de  la  constitution  de  l'outillage 
national. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  dette  intérieure  émise  presque  toujours  pour 
combler  des  déficits,  quelquefois  pour  les  dépenses  de  guerre,  et  pour  des 
circonstances  spéciales,  —  par  exemple  afin  de  donner  une  dot  à  la  princesse 
de  Joinville  ou  plus  tard  à  la  princesse  Jamaria.  En  résumé,  par  différents 
décrets  et  par  diverses  lois,  il  fut  émis  de  1820  à  1882  en  apolices  intérieures, 
339  millions  de  milreis  6  %  convertis  en  5  %  et  après  amortissement  il  reste 
316  millions  de  titres  en  circulation,  puis  166  millions  d'apolices  5  %  et  en 
plusieurs  émissions  de  diverses  espèces  75  millions  de  titres,  soit  au  total  558 
millions  de  milreis,  et,  si,  comme  pour  la  dette  extérieure,  nous  transformons 
ces  milreis  en  francs,  nous  aurons  le  passif  intérieur  suivant  : 

Millions  de  francs. 

Apolices  5  % 858 

Apolices  4  % 0 ,2 

Emprunt  de  1897  6  % 21 ,8 

Emprunt  de  1903  (travaux  du  port) 28,8 

Apolices   5    %    émises  pour  l'achat   et  la  construction   de 

diverses  voies  ferrées 99 ,00 

1909-1910 

Emprunt  3  %  pour  les  réclamations  de  la  Bolivie 2,9 

Emission  d'apolices  (29mars  1911)  pour  l'achèvement  de  voies 

ferrées 25,1 

Total 1.035,8 


En  plus  de  ces  engagements,  il  y  a  une  dette  flottante  dont  voici  la  décom- 
position : 
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Millions  de  francs. 

Patrimoine  des  orphelins 1 7 ,7 

Biens  de  décédés  et  d'absents 6 ,2 

Dépôts  publics 8,5 

Dépôts  de  diverses  origines 136 ,5 

Caisses  d'épargne 288 ,6 

Dette  antérieure  à  1827 0,03 

Dette  inscrite  au  Grand  Livre 0,2 

Dette  inscrite  aux  livres  auxiliaires 0,2 

Total  de  la  dette  flottante 459.1 

Il  convient  d'ajouter  à  la  dette  flottante  le  montant  du  papier  inconvertible 
qui,  au  cours  du  change  de  16  pence,  est  de  1.024  millions. 

Le  total  des  dettes  de  l'Union  est  donc  de  4.844  millions  de  francs,  chiffre 
considérable  si  nous  constatons  que  le  passif  des  Etats  n'est  pas  compris  dans 
ce  total  et  que  la  situation  économique  de  la  République  n'est  pas  encore  assu- 
rée à  tout  point  de  vue. 

Les  titres  de  cette  dette  sont  généralement  en  coupures  de  100,500,  1.000 
livres  sterling,  au  porteur,  remboursables  par  tirages  ou  par  rachats  au-des- 
sous du  pair,  les  coupons  pour  la  plupart  semestriels  et  payables  à  Londres  ou 
à  Paris.  Ils  jouissent  de  la  garantie  générale  de  la  nation;  l'emprunt  5  %  1898 
de  513  millions;  toutefois  est  spécialement  garanti  par  le  produit  des  douanes 
après  prélèvement  de  500.000  livres  sterling  par  semestre  pour  les  bons  du 
Trésor. 

Tous  ces  emprunts  sont  cotés  au-dessous  du  pair,  sauf  le  Funding  1898  qui  est 
au  cours  de  104  %  ;  les  4  1/2  %  sont  à  97  %  et  les  4  %  à  82  %,  le  crédit  donné 
parla  place  de  Paris  est  donc  très  favorable. 

Est-il  justifié  par  les  garanties  offertes  aux  porteurs  de  ces  fonds?  Et  d'abord 
quelle  est  la  place  du  service  de  la  dette  dans  le  budget  et  surtout  les  recettes 
de  ce  compte  annuel  de  l'Union  du  Brésil  sont  elles  stables? 


♦  ♦ 


Le  budget  du  Brésil  s'est  beaucoup  développé  depuis  cent  ans  et  à  l'exception 
de  quelques  rares  années  il  a  toujours  été  en  déficit.  Voici  quelques  chiffres  en 
millions  de  milreis. 

Recettes.  Dépenses.  Déficit. 

1826(1) "^  -^  1       - 

Î^JM^j i2  12,4  0,4 

"*6  (3) 26  24  2 

(1|  Milreis  =  67,2  pence. 
J2)  ^}}^^}^  =  43,2  pence. 

environ  rir^O    ^^"""^  ^  ^  ^^'  ''^''  ^°  ^'^^"^'^    ^^^^  '""  '"''''**^  P^P'®'"  ®^'  *"   *^°""  ^"^  *^  P®""' 
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Recettes.  Dépenses  Déficit. 

1850 31  32  1        ~ 

1860 50  52  2 

1870 96  100  4 

1880 127  139  12 

1889 160  186  26 

1899 320  295  25  excédent 

1900  or 24  42  18 

—  papier. 263  358  95 

1905  or.... 56  46  10  excédent 

—  papier 299  290  9  excédent 

1907  or 80  59  21  excédent 

—  papier 250  271  21  déficit 

'-'  affec-tation  spéciale:  '.  lo\'''  ^«  3^  «^^^dent 

—  Êaûon  spéciale::  '\l\'^'  *18  ^R  déficit 
1913  or 126                        80                        46  excédent 

—  papier 354  431  77  déficit 

Sur  un  total  de  80  millions  de  dépenses  en  milreis  or,  la  dette  absorbe 
44  millions,  et  sur  un  total  de  431  millions  de  dépenses  de  milreis  papier  la 
dette  prélève  92  millions,  soit  au  total  plus  de  250  millions  de  francs  pour  un 
budget  qui  n'atteint  pas  un  milliard  de  francs.  La  meilleure  ressource,  pour 
faire  face  à  ces  engagements  de  premier  rang,  est  surtout  représentée  par  le 
produit  des  droits  de  douanes  qui  donnent  les  2/3  de  la  recette  budgétaire 
totale:  de  tout  temps  elles  ont  été  la  principale  source  de  revenus  du  pays 
(en  1822,  ils  donnaient  65  %  des  recettes,  80  %  en  1841).  Ce  sont  ensuite  par 
ordre  d'importance  :  le  revenu  des  chemins  de  fer  administrés  par  l'Etat,  l'im- 
pôt du  Timbre,  les  recettes  delà  Poste,  des  Télégraphes  et  diverses  taxes. 
Puis,  au  troisième  rang,  nous  trouvons  les  impôts  de  consommation,  perçus  sur 
des  marchandises  déterminées,  de  provenance  nationale  ou  étrangère  consom- 
mées dans  le  pays  (tabacs,  boissons,  conserves,  allumettes,  bougies,  chaussures, 
sel,  parfumerie,  cartes  à  jouer,  chapeaux,  cannes,  tissus).  En  résumé,  les  deux 
tiers  des  recettes  sont  fournis  par  les  douanes,  puis  les  chemins  de  fer,  le 
Timbre  et  diverses  taxes  donnent  chacun  un  dixième  du  revenu  total.  Le 
commerce  extérieur  étant  très  actif  et  s'élevant  à  deux  milliards  et  demi  dont 
plus  d'un  milliard  à  l'importation,  les  recettes  semblent  assurées  et  devoir  être 
en  progression.  Toutefois,  leur  accroissement  est  inférieur  à  celui  des  dépen- 
ses, qui  est  un  peu  trop  rapide.  Le  Jornaldo  Commercio  et  la  presse  en  géné- 
ral continuent  à  s'élever  contre  l'augmentation  des  dépenses  disproportionnées 
avec  la  progression  des  recettes.  «  Malgré  les  opinions  très  impressionnantes 
données  successivement  par  le  président  de  la  République  dans  ses  messages, 
par  les  rapporteurs  des  commissions  du  Congrès  et  par  tous  les  journaux,  la 
Chambre  n'a  pas  encore  pu  se  corriger  de  ses  tendances  à  la  prodigalité  et  les 
dépenses  improductives,  retraites,  pensions,  continuent  à  augmenter  sous  l'in- 
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fluence  des  appétits  budgétaires  contre  lesquels  les  députés  ne  savent  pas    se 
défendre.  » 

Le  rapporteurdu  budget  au  Sénat  s'est  élevé  contre  «  ces  mesures» qui  ruinent 
le  crédit  national.  Le  pays  fait  son  devoir  en  travaillant,  en  contribuant  de 
plus  en  plus  à  accroître  le  revenu  public,  les  législateurs  ne  font  plus  le  leur. 
Et  c'est  ainsi  que  la  dépense  extra-budgétaire  a  été  en  4910  de  90  millions  de 
milreis  ;  en  1911  de  69  millions  de  milreis.  Voilà  pourquoi  la  dette  exté- 
rieure s'est  si  rapidement  augmentée,  voilà  aussi  comment  les  cours  des  fonds 
brésiliens  ont  commencé  à  s'abaisser.  Les  ressources  et  le  crédit  du  pays  ne 
peuvent  plus  tolérer  cette  expansion  indéfinie  des  dépenses. 

Avec  le  président  de  la  République,  avec  le  ministre  des  Finances  actuel, 
M.  Francisco  Salles,  avec  les  rapporteurs  des  commissions  budgétaires  de  la 
Chambre,  M.  Léopoldo  de  Bulhocs  constate,  non  sans  inquiétude,  qu'il  faut 
s'arrêter  sur  cette  pente  vertigineuse  des  dépenses^  ralentir  cette  folie  de  pro- 
grès qui  veut  tout  entreprendre  à  la  fois  et  qui  mène  le  pays  aux  abîmes  par 
la  voie  du  déficit,  des  expédients  et  du  discrédit. 

Le  Journal  do  Commercio  commentant  le  rapport  du  budget  au  Sénat  de  M. 
Bulhoës  dit  :  «  La  rupture  avec  la  politique  financière  traditionnelle  du  Brésil, 
l'abandon  de  la  politique  de  principes,  qui  nous  sauva  en  1898,  pour  celle  des 
expédients,  enfin  l'inflationnisme  de  la  caisse  de  conversion,  qui  a  augmenté 
de  400.000  contos  la  circulation  fiduciaire,  en  troublant  le  niveau  des  valeurs, 
telles  sont  les  causes  du  mal  qu'aggrave  encore  le  protectionnisme  exagéré  du 
tarif  douanier.  » 

Le  président  de  la  République,  le  maréchal  Hermès  de  Fonseca  ne  peut,  mal- 
gré tous  ses  efforts,  arriver  à  réduire  ce  mouvement  :  il  vient  de  signer  la  loi 
du  budget  de  1913  fixant  les  recettes  à  306  millions  de  francs  en  or  et  600  mil- 
lions de  francs  en  papier.  Les  dépenses  comprennent  trois  grands  groupes  : 
d'abord  les  ministères  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture  demandent  près  de 
300  millions,  les  départements  de  la  Guerre,  de  la  Marine  et  des  Affaires  étran- 
gères, un  chiffre  presque  égal,  et  enfin  les  services  de  la  dette  publique  plus 
de  260  millions  de  francs.  En  ajoutant  à  ces  trois  groupes  l'Intérieur,  la  Jus- 
tice et  les  affectations  spéciales,  le  déficit  sera  encore  supérieur  à  celui  de  1912. 

Le  président  de  la  République,  dans  son  message,  avait  cependant  nettement 
affirmé  «  qu'il  est  indispensable  d'observer  plus  de  prudence  dans  l'ordonnan- 
cement des  dépenses  publiques  et  d'éviter  plus  spécialement  de  les  aggraver  à 
titre  permanent  et  sans  tenir  aucun  compte  du  développement  d'ordre  écono- 
mique. Sans  cette  prudence,  dont  les  limites  sont  déterminées  par  celles  des 
recettes  mêmes,  on  n'arrivera  pas  à  l'équilibre  budgétaire,  qui  est  indispen- 
sable, soit  pour  maintenir   intact   notre   crédit,  soit,  particulièrement,  pour 
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affronter  résolument  le  problème  de  la  conversion  du  papier-monnaie  en  cir- 
culation, au  moyen  de  la  restauration  du  renforcement  des  fonds  de  garantie 
et  du  rachat.  » 

M.  d'Anthouard,  dans  son  intéressant  livre  sur  le  Progrès  brésilien,  constate 
aussi  ce  mouvement  exagéré  :  «  Quand  on  compare  la  progression  des  forces 
productives  et  des  forces  contributives  avec  celle  des  charges,  on  est  frappé  de 
la  disproportion  des  deux  mouvements.  Quelques  chiffres  peuvent  fixer  les 
idées. 

1890  1908  Augmentation. 

Population 17.300.000  20.000.000  14% 

Exportations  (<. 000  livres  sterling) 30.000  44.600  49   % 

Recettes  fédérales  (contos  de  reis  papier).  321.000  458.000  49    % 

Dépenses  fédérales  (contos  de  reis  papier),  295.000  466.000  60    % 

Importations  (1.000  livres  sterling) 28.000  35.800  28   % 

Dettes  fédérales  (1.000  livres  sterling) 72.006  127.700  80   % 

La  nécessité  de  la  création  de  l'outillage  national  ne  justifie  pas  une  pareille 
hâte  dans  les  dépenses,  car  c'est  une  illusion  de  croire  que  les  forces  produc- 
tives et  contributives  augmentent  immédiatement,  du  fait  seul  de  ces  transfor- 
mations. Des  délais  sont  indispensables,  il  y  a  par  conséquent  une  mesure  à 
observer.  «  Quels  que  soient  les  ressorts  d'un  pays,  il  ne  peut  opérer  son  évolu- 
tion de  tous  les  côtés  à  la  fois  :  peuplement,  production  manufacturière  et 
agricole,  création  des  chemins  de  fer  et  des  ponts,  assainissements  et  embel- 
lissements, réorganisation  de  l'armée  et  de  la  marine,  etc.  Il  doit  procéder  avec 
ordre  et  maintenir  un  juste  équilibre  entre  le  côté  de  ses  progrès  et  leurs 
bénéfices.  » 


Cette  gestion  économique  et  financière  présente  un  danger  très  grand  pour 
la  circulation  monétaire  en  voie  seulement  de  restauration  et  d'organisation. 
Ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  en  décrivant  brièvement  l'histoire  de  la  dette 
publique  du  Brésil,  la  circulation  fiduciaire  a  été  souvent  altérée  par  suite 
des  besoins  exagérés  d'un  gouvernement,  qui  n'avait  pas  en  cette  matière  de 
principe  sain.  Aussi  en  cent  deux  ans  y  a-t-il  eu  vingt-neuf  ans  de  monopole 
en  faveur  d'une  banque  particulière  d'émission,  vingt-neuf  ans  de  pluralité 
des  banques,  et  quarante-quatre  ans  d'émission  par  le  Trésor  seul  :  c'est  ce 
dernier  régime  qui  est  en  vigueur  aujourd'hui. 

Toutes  ces  hésitations  ainsi  que  les  agitations  politiques  ont  produit  des  oscil- 
lations considérables  de  la  valeur  du  milreis.  Lorsque  le  pair  de  la  monnaie 
nationale  était  de  67  pence  1/2,  le  change  oscilla  de  4808  à ;4833  entre  96  pence 
{8114)  et  20  pence  1/2  (1831);  lorsque  le  pair  fut  de  43  pence  1/5,  la  valeur  du 
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milreis  fut  cotée  au  maximum  41   pence  1/2  (1835)  et  24   pence  1/2  (1845). 
Mais  l'affaissement  continuant,  le  pair  fut  établi  à  27  pence  en  octobre  1846. 

A  partir  de  ce  moment,  il  y  eut  pendant  vingt  ans  une  certaine  tenue  de  la 
valeur  de  la  monnaie,  mais  au  commencement  de  la  République,  en  1898,  le 
cours  de  5  p.  S/8  indiqua  jusqu'à  quel  point  les  émissions  abusives  du  papier- 
monnaie  ébranlaient  la  confiance  des  porteurs  de  billets  en  la  signature  du 
gouvernement.  D'ailleurs  le  tableau  suivant  montre  clairement  l'accroissement 
des  émissions  de  l'État,  d'une  part,  des  banques  de  l'autre  à  diverses  périodes. 

Exercices.  Emissions  de  l'Etat.        Émission  des  Banques. 

en   millions  de  milreis        en  millions  de  milreis 

1821 —  9 

1830 —  21 

1840 39  — 

1850 47  — 

1860 35  47 

1870 151  41 

1880 189  26 

1890 171  128 

1895 337  340 

1898 778  — 

1900 669  — 

1905 669  — 

1912 640  — 

A  présent  la  circulation  fiduciaire  se  compose  de  1.020  millions  de  francs 
de  billets  inconvertibles  et  de  500  à  600  millions  environ  de  billets  convertibles 
à  la  caisse  de  conversion. 

Cet  établissement  a  été  créé  le  6  décembre  1906  afin  de  fixer  le  change  à  un 
cours  stable,  cours  qui  fut  d'abord  de  15  pence  le  milreis  :  elle  reçoit  des  mon- 
naies d'or  ayant  cours  légal  et  donne  en  échange  des  billets  au  porteur  pour 
une  valeur  égale  à  celle  des  monnaies  d'or  déposées.  Les  billets  remboursés 
sont  brûlés  et  l'or  conservé  ne  peut  servir  qu'à  ce  remboursement.  Les  fonds 
de  rachat  et  de  garantie  du  papier-monnaie,  créés  par  la  loi  du  20  juillet  1899, 
sont  transférés  à  la  caisse  de  conversion.  Cette  organisation  fonctionne  bien; 
toutefois,  comme  la  balance  commerciale  générale  du  Brésil  est  en  sa  défa- 
veur, le  pays  a  besoin  constamment  d'emprunter  et  d'importer  des  capitaux 
pour  équilibrer  cette  balance.  La  crise  financière  européenne  produite  par  la 
guerre  dans  les  Balkans  a  ralenti  ce  courant  de  capitaux  et  les  ressources  ban- 
caires du  Brésil  souffrent  sérieusement  de  cette  situation.  Cette  expérience 
montre  combien  cette  nation  doit  avoir  la  préoccupation  constante  de  mesurer 
ses  dépenses,  ses  dettes,  de  renforcer  ses  fonds  de  garantie  et  de  conversion 
pour  atténuer  ces  difficultés  inévitables.  A  la  fin  de  l'automne  dernier,  le  dépôt 
d'or  de  la  caisse  de  conversion  s'élevait  à  354  millions  de  milreis  ou  596  mil- 
lions de  francs,  les  billets  convertibles  atteignaient  le  total  de  379  millions  de 
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milreis,  les  billets  inconvertibles  608  millions  de  milreis,  en  sorte  que  le  total 
de  la  circulation  fiduciaire  était  de  987  millions  de  milreis  représentant  au 
change  de  16  pence  un  montant  de  1.643  millions  de  francs.  La  circulation  est 
double  et  rend  difficile  son  élasticité,  et  nous  pouvons  dire  avec  M,  Raphaël- 
Georges  Lévy  :  «  Toute  cette  prodigieuse  complication  d'une  circulation 
double,  dont  une  partie  est  constituée  par  des  billets  non  remboursables  et 
l'autre  par  des  billets  qui  sont  remboursables  en  or  à  un  change  fixe  et  qui 
sont  néanmoins  cotés  plus  bas  que  les  billets  à  cours  forcé,  eût  été  évitée  si 
l'émission  avait  été  réglée  par  des  établissements  organisés  sur  le  modèle  euro- 
péen, n'émettant  qu'une  seule  sorte  de  papier,  remboursable  à  vue  eten  espèces. 
Une  fois  de  plus,  nous  avons  le  droit  de  conclure  que  l'intervention  de  l'Etat  sur 
ce  domaine,  pour  indispensable  qu'elle  ait  parue  à  certaines  heures,  n'a  pas  eu 
de  bons  résultats.  » 

Aujourd'hui  les  économistes  préconisent  comme  complément  de  la  caisse  de 
conversion  une  grande  banque  nationale  d'émission  et  de  réescompte  qui  atti- 
rerait la  masse  de  numéraire  immobilisé  par  le  public  et  donnerait  plus 
d'élasticité  à  la  circulation. 

Cette  question  monétaire  —  étant  donné  l'importance  des  emprunts  exté- 
rieurs —  est  de  premier  ordre;  la  qualité  de  la  circulation  fiduciaire  comme 
l'équilibre  du  budget  sont  avec  l'action  gouvernementale  dans  la  gestion  des 
finances  les  éléments  les  plus  puissants  d'un  bon  crédit. 

La  situation  économique  et  financière  de  l'Union,  celle  de  ses  Etats  particu- 
lièrement, importe  aussi;  nous  étudierons  dans  un  prochain  article  le  passif 
des  Etats,  celui  des  grandes  villes,  leur  situation  budgétaire,  et,  après  avoir  dit 
quelques  mots  des  finances  privées,  nous  essayerons  de  déterminer  l'influence 
du  capital  français  dans  la  vie  financière  brésilienne. 

François  Lefort. 
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Une  fête  de  l'Amérique  latine. 


Le  général  Rafaël  Reyes,  ancien  président  de  la  République  de  Colombie,  vient  de 
s'embarquer  pour  l'Amérique;  il  a  offert  en  l'honneur  du  Comité  France-Amérique;  un 
déjeuner  brillant  sous  la  présidence  de  M.  Paul  Doumer.  L'Espagne  et  toutes  les  Répu- 
bliques de  l'Amérique  latine  y  étaient  représentées  par  leurs  diplomates  accrédités  ou 
par  leurs  personnalités  les  plus  autorisées  se  trouvant  à  Paris. 

Assistaient  à  cette  fête  latine  : 

MM.  le  général  Porfîrio  Diaz,  ancien  président  du  Mexique;  Paul  Doumer;  François  Carnot, 
président  de  la  section  latine  du  Comité  France- Amérique]  Ferez  Caballero,  ambassadeur 
d'Espagne;  Olyntho  de  Magalhaes,  ministre  du  Brésil;  Puga Borne,  ministre  du  Chili;  Holguin 
y  Caro,  ministre  de  Colombie;  marquis  de  Peralta,  ministre  de  Costa  Rica;  Calderon,  secré- 
taire de  la  légation  du  Pérou;  de  Mier,  ancien  ministre  du  Mexique;  le  général  Reynolds,  con- 
sul général  de  la  République  Argentine;  G.  Landay  Escandon,  du  Mexique;  J.  Pardo,  ancien 
président  du  Pérou;  Maniniy  Rios,  sénateur  de  l'Uruguay;  Carlos  Concha,  ancien  président  de 
la  Chambre  des  Députés  du  Chili;  Alberto  del  Solar,  du  Chili;  Ruben  Dario,  de  Centre-Ame- 
rica;  Doctor  J.-E.  Manrique,  de  Colombie;  Leriche,  directeur  de  «  Banco  Espanol  de  la  Plata  »  ; 
R.  Sotomayor,  du  Chili;  J.-E.  Tocornal,  du  Chili;  Frank  Médina,  du  Centre-Amérique  ;  général 
E.  Gormar,  du  Chili;  Lyon  Pérez,  du  Chili  ;  E.  Gomez  Carrillo,  du  Centre  Amérique  ;  Alfred  et 
Armand  Cuido,  de  Mundial  y  Elegancias  ;  Lyon  Fould  ;  comte  de  Brettes  ;  Guillaine  ;  Diaz  Erazo 
Felipe,  de  Colombie;  F.  Restrepo,  de  Colombie  ;  Doctor  P.  Montana,  de  Colombie;  Alvarez  Cal- 
deron, ministre  du  Pérou  en  Belgique;  C.  Santana,  du  Venezuela;  B.  Ayulo,  du  Pérou;  Borda, 
de  Colombie;  J. -M.  Saens,  de  l'Equateur;  Miguel  A.  Otero,  de  Colombie;  Alberto  Blancas, 
ministre  de  l'Argentine  en  Belgique. 

Après  un  chaleureux  discours  du  général  Reyes,  l'ambassadeur  d'Espagne,  M.  Fran- 
çois Carnot pour  le  Comité  France-Amérique,  MM.  del  Solar,  au  nom  des  Chiliens,  le 
général  Reynolds,  au  nom  des  Argentins,  M.  Leriche  au  nom  de  la  Banque  espagnole, 
M.  Paul  Doumer  et  le  ministre  du  Brésil,  ont  pris  successivement  la  parole  pour  s'asso- 
cier éloquemment  à  cette  manifestation  de  solidarité  latine. 

Le  ministre  du  Brésil  a  particulièrement  insisté  sur  la  nécessité  de  développer  l'édu- 
cation des  jeunes  démocraties  pour  assurer  la  réalisation  de  l'idéal  de  grandeur,  d'har- 
monie et  de  justice  que  cette  action  latine  a  en  vue  et  dont  le  général  Reyes  s'est  fait  le 
généreux  champion. 
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Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  publier  les  principaux  passages  des  discours  de 
M.  le  général  Reyes  et  de  M.  François  Carnot. 


Discours  du  général    Reyes, 

ancien   président   de    la    République   de   Colombie. 

Messieurs, 

Ces  jours  derniers  le  Comité  France- Amérique...  me  faisait  l'honneur  de  me  recevoir.  Je  con- 
sidère que  cette  distinction  m'a  été  faite  comme  explorateur  et  comme  défenseur  des  inté- 
rêts de  l'Amérique  latine. 

C'est  pour  parler  de  ces  intérêts  que  je  me  suis  permis  de  vous  inviter  à  venir  célébrer 
cette  fête  de  la  race  latine  représentée  à  cefte  table  par  leurs  Excellences  l'ambassadeur 
d'Espagne  et  les  ministres  des  pays  de  ce  continent,  par  la  presse  et  des  hommes  éminents 
de  l'Europe  et  de  l'Amérique  Ibère. 

A  l'occasion  de  ma  réception,  en  répondant  au  beau  discours  de  M.  Carnot  je  disais,  et  je  le 
répète  aujourd'hui,  que  je  considère  que  l'avenir  de  l'humanité  au  xx«  siècle  est  dans  l'Amé- 
rique; aujourd'hui  s'accomplit  ce  qu'avait  pronostiqué,  il  y  a  un  siècle  le  baron  de  Humboldt; 
on  peut  dire  que  réellement  d'un  pas  ferme  et  résolu  nous  avons  pris  possession  de  ce  futur, 
comme  cela  arriva  dans  le  siècle  passé  à  l'Amérique  du  Nord. 

Quand  Stanley  suivant  les  traces  de  Livingstone  traversait  le  premier  l'Afrique,  mes  frères 
Henri  et  Nestor  (qui  perdirent  la  vie  dans  les  explorations  amazones)  et  moi  faisions  de  même, 
traversant  l'Amérique  du  Sud  du  Pacifique  à  l'Atlantique. 

Dans  les  forêts  vierges  et  désertes  que  nous  explorions  alors,  s'élèvent  aujourd'hui  de 
riches  et  populeuses  villes  de  dizaines  et  centaines  de  mille  d'habitants;  sur  les  fleuves 
pareils  à  des  mers,  sillonnés  alors  par  les  canots  des  sauvages,  naviguent  aujourd'hui 
d'innombrables  vapeurs.  Je  dis  que  ces  fleuves  sont  semblables  à  des  mers,  parce  que  les 
paquebots  transatlantiques  pénètrent  par  l'Amazone  à  5.000  kilomètres  dans  l'intérieur  du 
continent,  du  Para  à  Iquitos,  et  que,  sur  ses  affluents  qui  peuvent  s'unir  avecl'Orcnoqueetle  Rio 
de  la  Plata  il  y  a  une  navigation  de  vapeurs  fluviaux  de  plus  de  20.000  kilomètres.  Par  eux  et 
par  les  chemins  de  fer  construits  et  qui  continuent  à  se  construire,  tous  les  pays  de  l'Amé- 
rique du  Sud  se  communiqueront. 

Les  villages  et  petites  peuplades  qui  existaient  alors  sont  aujourd'hui  de  belles  villes  com- 
merçantes. Les  villes  d'alors  sont  devenues  des  métropoles  de  millions  d'habitants  comme 
Buenos-Aires  et  Rio  de  Janeiro,  qui  sont  à  la  hauteur  des  grandes  capitales  de  l'Europe  et  de 
l'Amérique  du  Nord.  Le  commerce  qui  se  faisait  par  dizaines  de  millions  se  fait  aujourd'hui 
par  milliards.  La  valeur  des  terres  qui  dans  ce  temps-là  était  insignifiante  a  augmenté  et  con- 
tinue à  augmenter,  et  les  capitaux  européens  qui  ont  été  employés  à  en  acheter  sont  aujour- 
d'hui décuplés.  La  population  a  triplé  et  est  aujourd'hui  de  60  millions  d'hommes,  conscients 
de  leurs  droits  de  même  que  de  leurs  devoirs  et  dans  quelques  dizaines  d'années  elle  égalera 
celle  des  lilats-Unis,  en  sachant  conserver  la  mentalité  et  les  généreuses  idées  de  la  race 
latine.  Le  type  moral  et  physique  des  créoles,  ainsi  que  l'on  nous  appelle,  s'est  imposé  d'une 
façon  impérieuse  et  définitive  parmi  les  habitants  de  ce  continent... 

L'âme  de  l'Amérique  ibère  est  formée  et  élevée  noblement  par  la  femme,  qui  est  reine  chez 
elle  et  dans  la  société  par  ses  grandes  vertus,  par  sa  délicatesse,  par  sa  beauté  et  qui  à  tant 
de  force  morale  comme  mère,  comme  épouse,  comme  fille  et  comme  amie  qu'à  ses  vertus  se 
moulent  les  éléments  de  l'immigration  étrangère,  et  que  ses  fils  soient  aussi  ardents  patriotes 
que  les  naturels.  Le  fait  a  été  observé  par  les  voyageurs  étrangers  qui  ont  cherché  dans  les 
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fils  de  leurs  compatriotes  émigrés  dans  ces  pays,  la  mentalité  et  l'âme  de  leurs  ancêtres  et  qui 
ont  trouvé  d'enthousiastes  et  fervents  patriotes  des  nouveaux  pays.  Vingt  nations  indépen- 
dantes travaillent  pour  que  l'âme,  la  mentalité  et  le  généreux  idéal  latin  s'imposent  dans  notre 
continent,  tandis  que  dans  le  Nord  domine  la  race  saxonne  et  pour  que  ces  deux  races  luttent 
pour  mieux  servir  la  cause  de  la  civilisation  bien  comprise  qui  doit  être  celle  de  la  justice  et 
du  droit. 

Les  peuples  latins  de  l'Amérique  ont  besoin  pour  leur  progrès,  leur  bien  être  et  leur  sécurité 
que  leurs  frères  d'Europe  soient  forts  pour  l'union  et  la  justice  afin  qu'ils  soient  respectés;  à 
ce  point  de  vue  leurs  intérêts  sont  solidaires.  Il  est  urgent  que  l'on  étudie  la  législation  inter- 
nationale et  commerciale  de  ce  continent  tout  en  consultant  les  conditions  et  les  exigences 
actuelles,  afin  de  la  réformer  de  façon  à  ce  que  l'immigration,  le  capital  et  les  industries 
étrangères  aient  toutes  les  garanties  et  les  droits  et  pour  que  ces  pays  reçoivent  tous  les  élé- 
ments de  progrès  et  de  civilisation,  sans  rencontrer  les  difficultés  et  les  obstacles  que  les 
anciens  traités  publics  entraînent.  Ces  peuples  voient  avec  satisfaction  et  orgueil  le  notable 
et  croissant  essor  de  ceux  qui  s'appellent  A.  B.  C  .  Argentine,  Brésil  et  Chili,  et  ils  s'efforcent 
pour  obtenir  le  même  résultat  et  maintenir  la  paix,  la  justice  et  le  droit. 

Le  canal  de  Panama  qui,  selon  un  avis  officiel,  sera  terminé  en  juillet  prochain,  révélera  à 
l'Europe,  comme  un  nouveau  monde,  les  pays  du  Pacifique,  ceux  qui  comme  le  Cauca  en 
Colombie  ont  un  printemps  perpétuel  et  où,  dans  une  même  propriété,  à  une  petite  distance, 
se  rencontrent  tous  les  climats  et  les  produits  de  la  zone  tempérée  et  de  la  zone  torride. 

C'est  un  devoir  d'élémentaire  justice  de  signaler  que  l'Espagne  s'occupa,  et  non  platonique- 
ment,  delà  construction  de  ce  canal  comme  le  prouve  la  Cédule  royale  de  l'empereur  Charles  V 
datée  de  Tolède,  le  20  février  1334,  adressée  au  juge  des  résidences  et  officielles  royales  en 
terre  ferme;  qu'au  génie  et  au  capital  de  la  France  dont  les  fils  périrent  en  grand  nombre  à  la 
construction  de  cette  oeuvre,  on  en  doit  l'initiative  et  une  grande  partie;  que  les  Etats-Unis 
ont  assaini  les  villes  de  l'isthme  et  ses  environs,  où  avant  régnaient  la  fièvre  jaune  et  le  palu- 
disme et  qui  aujourd'hui  sont  aussi  sains  que  les  meilleurs  climats  et  que  si  ce  pays  n'avait 
pas  achevé  la  construction  du  canal  de  Panama,  à  laquelle  seront  employés  plus  de  deux  mil- 
liards de  francs,  cela  n'aurait  pas  été  terminé  avant  bien  des  années,  et  que  dans  ce  pays 
puissant,  asile  de  tous  les  déshérités,  il  existe  des  hommes  généreux  et  justes  de  l'école  de 
Franklin,  Washington  et  Lincoln,  ennemis  de  l'impérialisme  brutal  qui  verront  avec  plaisir 
que  les  peuples  ibères  américains  progressent  et  croissent  pour  le  bien  de  l'humanité. 

Je  reconnais  avec  une  grande  satisfaction  que  la  France  est  toujours  prête  à  stimuler  et 
récompenser  les  efforts  qui  se  font  en  faveur  de  l'humanité,  et  cela  sans  distinction  de  races 
ou  de  nationalité.  Quant  à  moi  j'en  ai  la  preuve  dans  la  nomination  que  l'on  me  fit  de  membre 
de  la  Société  de  géographie  de  Paris  lors  de  ma  première  exploration  dans  l'Amazone. 

Monsieur  Carnot,  le  Comité  France- Amérique,  et  spécialement  la  section  de  l'Amérique 
latine  présidée  par  vous,  appuiera  j'espère,  efficacement,  tout  l'effort  qui  se  fait  en  faveur  de 
la  prédominance  de  la  mentalité  latine  dans  l'Amérique  du  Sud  et  il  pourra  compter  sur  l'en- 
tière coopération  de  toutes  ses  nations.  Dans  ce  mouvement  latin  juste  et  civilisateur,  nous 
devons  compter  sur  l'appui  d'hommes  de  grande  et  énergique  capacité  comme  vous.  Mon- 
sieur Doumer,  noble  exemple  de  la  race  latine  dans  le  champ  du  travail  intense  et  honnête. 

Dans  mon  prochain  voyage  aux  ii;tats-Unis,  à  Cuba,  au  Mexique,  au  Brésil,  à  l'Uruguay,  au 
Paraguay,  en  Argentine,  au  Chili  et  autres  républiques  du  Pacifique,  je  pourrai  dire  à  nos 
frères  de  race  qu'en  Europe  sont  à  la  tête  de  ces  belles  idées  le  corps  diplomatique  latin-amé- 
ricain, les  hautes  personnalités  que  je  viens  de  nommer  et  ceux  qui  m'ont  honoré  de  leur  pré- 
sence à  cette  réunion;  et  que  la  presse  dignement  représentée  ici  prendra  dans  cette  œuvre 
civilisatrice  la  part  qui  lui  revient.  Messieurs,  je  bois  à  la  prospérité  et  à  la  gloire  de  la  race 
latine  dans  le  champ  de  la  civilisation  et  de  la  justice,  à  l'Espagne,  à  la  France  et  à  tous  les 
peuples  ibéro-américains. 
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Discours    de    M.    François    Carnot, 

président  de  la  section  de  V Amérique  Latine. 

Monsieur  le  Président, 

...Parce  qu'une  énergie  morale  comme  la  vôtre  est  une  force  qui  ne  saurait  demeurer  inactive 
vous  vous  êtes  donné,  Monsieur  le  Président,  une  mission  qui  éveille  en  nous  d'autant  plus  de 
sympathie  qu'elle  apporte  à  notre  œuvre  personnelle  le  concours  le  plus  puissant  et  le  plus 
précieux.  Vous  voulez  aviver  dans  toutes  les  jeunes  républiques  américaines  le  sentiment 
de  la  solidarité  latine;  vous  voulez  leur  faire  mieux  connaître  leurs  sœurs  aimées  d'Europe, 
et  les  faire  mieux  connaître  d'elles,  dans  la  communauté  des  intérêts  matériels  déjà  si  grands, 
et  des  intérêts  moraux  plus  grands  encore. 

Il  faudra  pour  cela,  et  ce  sera  encore  pour  nous  occasion  d'une  nécessaire  collaboration, 
ramener  bien  des  hommes  du  vieux  continent  à  l'étude  de  cette  science  changeante  qu'est  la 
géographie  économique.  Trop  d'entre  nous  ont  fermé,  il  y  a  vingt,  trente  ou  quarante  ans,  un 
atlas  où  la  paresse  trouvait  encore  son  compte  dans  tant  de  régions  inexplorées  ou  vides 
d'habitants.  Ils  se  sont  endormis  sur  cette  idée,  et  aujourd'hui,  en  rouvrant  l'atlas,  ils 
regardent  avec  incrédulité  les  noms  des  cités  florissantes  et  le  tracé  des  voies  qu'ils  igno- 
raient hier. 

Cette  ignorance-là,  elle  se  traduit  un  peu  partout,  et  il  est  temps  d'y  mettre  ordre.  Les  ins- 
truments même  des  rapports  économiques,  traités  de  commerce  ou  tarifs  douaniers,  n'en 
subissent-ils  pas  le  contre-coup  sur  certains  points?  Ne  seraient-ils  pas,  peut-être,  l'habit 
fait  autrefois  pour  un  garçon  qui  grandit  très  vite,  et  sont-ils  encore  à  sa  mesure?  C'est  là 
une  question  à  laquelle  je  n'oserais  répondre.  L'épargne  française,  elle-même,  cette  vieille 
dame  crédule  et  timorée  (timorée,  peut-être  parce  que  sa  crédulité  lui  a  coûté  cher  quelque- 
fois), l'épargne  française  aurait  besoin  qu'on  lui  dise  et  qu'on  lui  répète,  que  le  jeune  garçon, 
qu'elle  a  connu  tout  enfant,  est  maintenant  un  homme,  qu'il  a  passé  pour  tout  de  bon  l'âge 
des  folies,  et  qu'il  a  compris  le  prix  inestimable  et  les  conditions  nécessaires  du  crédit. 

Mais  quand  vous  aurez  bien  dit  cela  à  l'épargne  française,  l'adolescent  devenu  homme 
n'aura  plus  besoin  de  faire  appel  à  l'usurier,  et  vous  verrez,  Messieurs,  avec  quelle  franchise 
et  quelle  cordialité  se  développera  le  grand  courant  économique  auquel  la  voie  est  ouverte 
déjà  par  tant  de  sympathies,  tant  d'affinité,  d'origine  et  de  pensée. 

Ce  sera  pour  nous,  Français,  demeurés  si  fidèles  à  l'âme  latine,  un  sujet  de  fierté  de  sentir 
que  nous  aurons  ainsi  contribué  au  développement  et  à  la  grandeur  de  nos  jeunes  peuples 
nés  latins,  dont  le  cœur  bat  toujours  au  même  rythme  que  le  nôtre,  dans  l'épanouissement 
d'un  commun  idéal  de  liberté  d'honneur  et  de  justice. 

Messieurs,  je  lève  mon  verre  en  l'honneur  deM.  le  Président  Reyes,,  en  l'honneur  de  MM.  les 
ministres  et  représentants  des  démocraties  américaines.  Je  bois  à  la  prospérité,  à  la  gran- 
deur et  à  la  concorde  de  toutes  les  Républiques  de  l'Amérique  latine. 

Peu  de  jours  après  cette  réunion,  le  général  Rafaël  Reyes  a  quitté  Paris  pour  aller 
s'embarquer  à  Cherbourg,  à  destination  des  Etats-Unis,  d'où  il  se  rendra  au  Mexique,  à 
Cuba,  au  Brésil,  en  Argentine,  au  Chili  pour  finir  sa  tournée  à  Panama. 

Il  espère  obtenir  du  nouveau  gouvernement  démocrate  des  Etats-Unis  que  celui-ci 
consente  à  déférer  à  l'arbitrage  de  la  Cour  de  la  Baye  son  différend  avec  la  Colombie 
sur  l'affaire  du  Canal  de  Panama.  La  Colombie  ne  demande  pas  d'indemnité  aux  Etats- 
Unis,  mais  elle  estime  avoir  droit  à  quelque  compensation  et  croit  que  Panama  qui  lui  a 
été  enlevé  devrait  payer  une  partie  de  la  dette  colombienne. 

Le  général  Reyes  se  propose,  dans  son  voyage  à  travers  les  républiques  sud-améri- 
caines, de  resserrer  les  liens  de  solidarité  entre  celles-ci  en  vue  du  grand  essor  matériel 
que  le  canal  va  donner  à  ces  contrées. 
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La  vie  économique» 

commerciale  et  financière. 


Questions  douanières. 

Mexique.  —  Une  communication  du  consul  de  France  à  Mexico,  publiée  par  le 
Moniteur  officiel  du  Commerce,  du  19  décembre  dernier,  informait  les  exportateurs 
français  que  les  Chambres  mexicaines  étaient  saisies  d'un  projet  de  surtaxe  générale 
de  15  %  des  droits  d'importation.  Cette  information  a  été  confirmée  par  le  ministre 
des  AfTaires  étrangères.  M.  Poincaré  ajoutait  que  le  représentant  de  la  France  à 
Mexico  avait  protesté  contre  la  disposition  projetée  et  que  des  mesures  seraient  prises 
en  vue  de  défendre,  dans  toute  la  mesure  du  possible,  les  intérêts  de  notre  expor- 
tation (1).  II  résulte  de  nouveaux  renseignements  recueillis  par  le  Board  of  trade  àe 
Londres  (2),  que  ce  projet  de  majoration  aurait  été  retiré  et  que  le  gouvernement  du 
président  Madero  serait  décidé  à  proposer  au  Congrès  une  surtaxe  de  7  %  au  lieu  de 
15  %  .  Enfin,  nous  apprenons  en  dernière  heure,  mais  de  source  officieuse  seulement, 
que  la  Chambre  des  députés  du  Mexique  vient  de  voter  un  droit  additionnel  de  10  % 
sur  les  taxes  d'importation  des  vinsetliqueurs.  Nous  n'avons,  pour  l'instant,  aucune 
autre  précision. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  paraît  difficile  que  U  commerce  étranger  au  Mexique  échappe 
à  une  nouvelle  surtaxe  (3].  Il  est  sage  de  ne  pas  entretenir  d'illusion  à  cet  égard.  Les 
recettes  de  douane  représentent  environ  46  %  du  total  des  ressources  de  la  Fédération; 
il  est  par  conséquent  à  peu  près  inévitable  que  l'on  s'adresse  à  cette  branche  de 
revenus  pour  équilibrer  les  charges  supplémentaires  du  budget  consécutives  à  la 
liquidation  de  la  révolution  de  1910  et  aux  développements  donnés  à  la  politique 
intérieure  par  le  nouveau  président. 

M.  Madero  est  prisonnier  des  progrès  accomplis  sous  la  présidence  du  général 
Diaz  et  des  espérances  que  ce  dernier  avait  fait  concevoir.  Il  ne  peut,  sans  compro- 
mettre son  autorité  encore  mal  établie,  présenter  au  Congrès  un  budget  qui  ne  sup- 
porterait pas  avantageusement  la  comparaison  avec  les  derniers  budgets  de  son 
prédécesseur,  ni  ajourner  les  grands  travaux  d'utilité  publique  en  cours  d'exécution 
au  moment  où  il  fut  porté  au  pouvoir.  Or,  ces  travaux  vont  déjà  demander  de  grosses 
dépenses,  auxquelles  viendront  s'additionner  les  frais  d'une  politique  agraire,  basée 
sur  l'intervention  de  l'Etat  pour  le  rachat  et  le  morcellement  des  grands  domaines 

[l]  Journal  officiel  Ae  la  République  française,  du  22  décembre  1912.  Réponse  écrite  à  une  question  de 
M.  Gérald,  député. 

(2)  Numéro  du  19  décembre  1912. 

(3)  La  loi  budgétair»  du  3  juin  1912,  pour  l'exercice  1912-1913,  a  déjà  établi  une  surtaxe  générale 
de  5  %  des  droits  d'importation.  Cette  surtaxe  «st  appliquée  depuis  le  !«"■  septembre  dernier. 
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ruraux,  et  ceux  d'une  réorganisation  militaire  qui  ne  laissera  pas  d'être  très 
onéreuse  (1).  En  ce  qui  concerne  la  liquidation  de  la  révolution  de  1910,  les  règle- 
ments de  comptes  semblent  devoir  exiger  des  sommes  bien  supérieures  à  celles  que 
l'on  avait  d'abord  prévues.  La  pacilication  du  pays  est  lente  et  menace  de  coûter  cher. 
Les  désordres  se  prolongent  dans  quelques  parties  de  la  République  et  les  dépenses 
nécessaires  pour  combattre  les  rebelles  et  réprimer  le  brigandage  sont  élevées  (2).  Au 
mois  de  septembre  dernier,  les  débours  exigés  pour  frais  de  guerre,  achats  d'arme- 
ments et  entretien  de  corps  de  troupes  dans  les  régions  troublées  par  les  dissi- 
dents, s'élevaient  à  dix-huit  millions  de  piastres  environ  (3).  Et  ce  n'est  là  que  le 
commencement  des  dépenses  dites  de  pacification. 

Pour  faire  face  à  ces  différentes  charges,  le  nouveau  gouvernement  a  dû  et 
devra  encore  recourir  à  l'emprunt.  3Iais  ce  recours  l'oblige  à  une  dotation 
plus  large  du  chapitre  de  la  Dette,  en  môme  temps  qu'il  doit  augmenter  les  crédits 
affectés  aux  services^des  Travaux  publics  et  de  l'Agriculture,  de  la  Guerre  et  de  la 
Marine.  Jusqu'ici,  il  a  demandé  les  ressources  correspondantes  un  peu  à  toutes 
les  branches  d'impôts;  néanmoins,  il  semble  qu'il  ait  une  préférence  marquée,  et 
d'ailleurs  très  compréhensible,  pour  les  impôts  de  douane.  Ces  derniers  ont  d'abord 
l'avantage  de  frapper  insidieusement  le  consommateur  tout  en  conservant  l'apparence 
d'être  supportés  par  le  commerce  étranger.  —  C'est  déjà  une  qualité  précieuse  aux 
yeux  d'un  gouvernement  obligé  de  gagner  la  confiance  de  l'opinion  et  de  ménager  les 
susceptibilités  des  contribuables. — D'un  autre  côté,  et  dans  la  mesure  où  elles  frappent 
les  marchandises  d'importation  ayant  leurs  similaires  dans  le  pays,  les  surtaxes 
douanières  ont  une  portée  indirectement  protectrice  qui  permet  aux  producteurs 
nationaux  de  majorer  leurs  profits  et,  ainsi,  de  récupérer  partiellement  les  pertes 
qu'ils  ont  subies  pendant  la  période  des  troubles. 

Ces  quelques  explications  suffisent  pour  montrer  le  caractère  exclusivement  fiscal 
des  surtaxes  tarifaires  déjà  établies  ou  proposées.  On  lit  bien  dans  le  dernier  message 
du  président  Madero  que  ces  surtaxes  auront  pour  but  de  régulariser  quelques  cotes 
du  tarif  des  douanes  et  de  répartir  les  impôts  douaniers  d'une  façon  plus  juste  et  plus 
équitable  ;  qu'elles  seront  calculées  de  manière  à  harmoniser  les  tarifs  en  vigueur 
■avec  les  nouvelles  conditions  de  l'industrie  et  du  commerce  »  (4).  Mais  il  ne  faut  voir  là 
qu'un  prétexte.  Le  but  protectionniste  est  simplement  invoqué,  ici,  pour  dissimuler 
une  aggravation  systématique  de  fiscalité. 

Dans  l'ensemble,  d'ailleurs,  le  régime  douanier  du  Mexique  a  toujours  été  essen 
tiellement  fiscal.  La  préoccupation  protectionniste  n'y  a  tenu,  jusqu'à  ces  dernières 
années,  qu'une  place  tout  à  fait  accessoire  et  cela  pour  deux  raisons  :  d'abord,  à  cause 
de  la  nature  même  des  productions  de  ce  pays,  dont  la  principale  richesse  est  la 
richesse  minière  et  quelque  peu  la  richesse  agricole;  en  second  lieu,  à  cause  du  peu 
de  développement  de  l'industrie  manufacturière  et  de  la  prédominance  de  la  direction 
^t  du  capital  étrangers  dans  la  plupart  des  entreprises. 

Quelques  chiffres  suffiront  pour  montrer  le  rôle  et  l'importance   des   richesses 

(1)  Bulletin  France-Amérique,  mai  1912  :  Le  Crédit  de  la  République  du  Mexique. 

(2)  Message  du  président  lu  au  Congrès  du  17  septembre  1912. 
(3|  Boit  46  millions  et  demi  de  francs. 

(4)  Message  lu  à  ia  reprise  des  travaux  du  Congrès,  le  17  septembre  1912. 
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minières  dans  l'économie  générale  du  Mexique.  Les  produits  des  mines  (or,  argent, 
cuivre,  plomb,  zinc,  antimoine,  mercure,  bismuth,  etc.)  représentent  70  %  des  expor- 
tations totales  du  pays,  et  la  quantité  de  ces  produits  absorbée  par  la  consommation 
indigène  est  inférieure  à  2  %  .  En  1909  —  c'est-à-dire  l'année  qui  a  précédé  la 
révolution  —  le  nombre  des  concessions  exploitées  dépassait  trente  mille,  leur 
production  totale  a  atteint,  pendant  l'exercice  1909-1910,  159  millions  de  piastres  et 
la  portion  exportée,  156  millions.  Un  régime  de  protection,  pour  les  producteurs  de 
cette  catégorie  n'aurait,  par  conséquent,  aucune  raison  d'être.  Depuis  quelques 
années,  on  a  découvert  dans  le  Nord  et  le  Nord-Est  des  gisements  houillers  assez 
importants,  dont  l'exploitation  progresse  avec  rapidité;  néanmoins  leur  rendement 
est  encore  très  loin  de  suffire  aux  besoins  du  pays  et  le  combustible  importé,  pour 
combler  le  déficit,  est  admis  en  franchise.  Enfin,  on  exploite  des  dépôts  de  pétrole 
sur  les  bords  du  golfe  du  Mexique  et  dans  le  Sud,  près  du  Pacifique.  Les  quantités 
obtenues  chaque  année  dépassent  déjà  trois  millions  de  barils  et  on  espère  pouvoir, 
d'ici  peu,  commencer  à  exporter. 

La  production  agricole  est  extrêmement  variée.  Les  céréales  y  sont  représentées 
par  le  blé,  l'orge  et  surtout  le  maïs.  Mais  les  récoltes  ne  suffisent  pas  à  la  consomma- 
tion indigène  et  l'importation  des  produits  similaires  s'élève  en  moyenne  à  40  ou 
50  millions  de  piastres.  La  production  du  coton,  qui  s'est  beaucoup  développée,  laisse 
encore  un  déficit  de  7  et  8.000  tonnes  par  rapport  aux  besoins.  Quant  au  tabac 
l'SColté,  il  est  à  peu  près  exclusivement  consommé  sur  place.  L'agriculture  ne  fournit 
gueî'è  à  l'exportation  que  du  café  (17  à  18  millions  de  piastres),  du  caoutchouc  de 
plantations,  du  guayule  et  du  chicle  (au  total  de  28  à  30  millions)  et  du  hennequen 
(22  à  25  millions).  Il  convient  d'ajouter  10  à  12  millions  de  piastres  de  fourrures  et 
dépouilles  d'animaux.  La  lenteur  du  développement  agricole  lient  essentiellement  à 
trois  causes,  que  les  taxes  douanières  sont  impuissantes  à  faire  disparaître  :  à  la 
rareté  de  la  main-d'œuvre,  occupée  presque  toute  dans  les  mines;  à  l'insuffisance 
des  travaux  hydrauliques;  au  trop  grand  nombre  de  propriétés  foncières  laissées  en 
friche  et  conservées  par  leurs  propriétaires  dans  un  but  de  spéculation.  Quelques- 
uns  de  ces  propriétaires  s'adonnent  cependant  à  l'élevage  et  obtiennent  d'excellents 
résultats.  Le  troupeau  mexicain  n'est  pas  inférieur  à  6  millions  de  têtes  de  gros  bétail 
et  l'exportation  annuelle  représente  plus  de  5  millions  de  piastres. 

L'industrie  manufacturière,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  est  peu  développée. 
—  EUeafait  néanmoins  de  sérieux  progrès  depuis  que  l'organisation  d'un  régime 
politique  stable  a  permis  aux  capitaux  de  s'employer  avec  sécurité.  —  Les  seules 
industries  véritablement  prospères  sont  celles  qui  font  subir  aux  produits  de  l'agri- 
culture des  manipulations  simples;  mais  les  grandes  manufactures,  malgré  les 
encouragements  donnés  à  leur  création,  sont  encore  assez  rares.  Il  n'y  a  guère  que 
les  manufactures  de  cotonnades  qui  se  soient  multipliées  depuis  une  quinzaine 
d'années;  on  en  compte  aujourd'hui  environ  150^  employant  750.000  broches  et 
36.000  ouvriers.  Les  fabriques  de  sucre  sont  au  nombre  de  2.000  et  produisent  au 
total  de  125  à  130.000  tonnes  chaque  année.  Quant  aux  450  manufactures  de  tabac, 
elles  ont  produit,  en  1909-1910,8.551.000  kilogrammes  de  cigarettes,  445.000  kilo- 
grammes de  cigares  et  91.000  kilogrammes  de  tabac  fabriqué.  L'exportation,  dans  la 
môme  période,  a  été  seulement  de  133.000  kilogrammes. 
Cette  analyse   sommaire  des  différents  éléments  de  la  production  au  Mexique 
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explique  pourquoi  les  gouvernants  de  ce  pays,  obligés  de  demander  aux  recettes  de 
douane  le  principal  contingent  des  ressources  budgétaires,  se  sont  arrêtés  à  la 
conception  d'un  tarif  essentiellement  fiscal. 

Dans  le  prochain  bulletin,  nous  examinerons  en  détaille  tarif  de  1905,  actuellement 
en  vigueur  et  nous  verrons  quelles  répercussions  les  nouvelles  surtaxes  sont  suscep- 
tibles d'avoir  sur  le  trafic  franco-mexicain. 

J.    DÉCAUPS. 


Finances  publiques  américaines. 


L'emprunt  de  la  République  du  Nicaragua  6  %  or  1909.  — La  République  du  Nica- 
ragua avait  émis  en  1909  un  emprunt  de  31.250.000  francs,  placé  en  France  et  en 
Angleterre  et  destiné  pour  partie  au  remboursement  des  emprunts  antérieurs.  Les 
titres,  rapportant  6  %  d'intérêt,  étaient  garantis  par  de  nombreuses  affectations  portant 
notamment  sur  les  annuités  payables  au  gouvernement  par  deux  compagnies  exploitant 
un  monopole  sur  deux  lignes  de  chemins  de  fer,  sur  la  totalité  des  droits  de  douane  et  en 
cas  d'insuffisance  sur  les  fonds  généraux  du  budget. 

La  première  de  ces  garanties  cessa  bientôt  d'exister,  le  gouvernement  ayant  déclaré 
les  monopoles  inconstitutionnels.  Les  autres  garanties  se  montrèrent  également 
inefficaces  rfe  sorte  que  le  coupon  de  janvier  19i2  ne  fut  pas  mis  en  paiement., 

Peu  de  temps  après,  MM.  Brown  Brothers  and  C"  et  l.  et  W.  Seligman  and  C°,  ban- 
quiers américains  qui  s'étaient  intéressés  depuis  quelques  mois  à  la  réorganisa- 
tion financière  du  Nicaragua,  élaborèrent  un  projet  de  règlement  de  la  dette. 

L'intervention  de  ces   banquiers   s'était  produite  à  la  suite  d'un  traité  signé  à 
Washington  le  6  juin  1911  par  le  secrétaire  d'Etat  des  États-Unis  et  le  ministre  pléni- 
potentiaire du  Nicaragua  pour  assainir  les  finances  de  la  République  au  moyen  d'un 
emprunt  conclu  par  les  banquiers  américains,  garanti  sur  le  revenu  des  douanes. 
Effectivement  un  emprunt  provisoire  de  1.500.000  dollars  avait  été  consenti  au  Nica- 
ragua par  la  firme  Brown  Brothers  and  C°  au  mois  de  septembre  1911.  Le  contrat 
prévoyait  la  perception  des  douanes  par  un  receveur  américain  désigné  avec  l'agrément 
du  secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis  et  qui  est  entré  en  fonction  au  mois  de  décembre i^ii. 
Un  second  projet  d'emprunt  plus  important  était  également  prévu  entre  laRépublique 
du  Nicaragua  et  les  mêmes  banquiers  :  des  arrangements  leur  conférant  une  option  pour 
la  réorganisation  financière  du  Nicaragua,  la  réorganisation  bancaire  et  monétaire,  la 
construction  de  voies  ferrées  y  étaient  annexés 

Un  projet  fut  élaboré  et  communiqué  aux  porteurs  d'obligations  6  %  1909  par 
l'Ethelburga  Syndicate,  syndicat  anglais  émetteur  de  l'emprunt  de  1909,  qui  crut 
devoir  le  faire  suivre  de  protestations  et  de  réserves. 

Alors  {'Association  nationale  des  porteurs  français  de  valeurs  étrangères,  qui  avait 
été  saisie  de  demandes  d'intervention  par  un  grand  nombre  de  porteurs,  les  réunit 
en  assemblée  générale  le  20  mars  1912.  Un  comité  de  défense  fut  nommé  et  déclara 
ne  pouvoir  accepter  une  réduction  du  nominal  de  la  dette  et  n'envisagerune  diminu- 
tion du  taux  de  l'intérêt  que  sous  compensation  d'un  accroissement  effectif  et  durable 
des  garanties  affectées  aux  titres.  Le  comité  anglais  partageait  ces  mêmes  vues. 
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Nous  analyserons  la  dette  publique  du  Nicaragua  dans  une  de  nos  prochaines 
chroniques,  mais  nous  tenons  dès  à  présent  à  signaler  l'activité  du  Comité  de 
l'Association  nationale,  de  la  rue  Gaillon  pour  l'exercice  19H-1912.  Son  action  se 
manifeste  surtout  lorsque  le  service  des  arrérages  d'une  valeur  étrangère  négociée 
sur  le  marché  français  se  trouve  suspendue  ou  lorsque  les  droits  des  porteurs  sont  gra- 
vement  menacés  :  l'Association,  généralement  sollicitée  par  les  intéressés  de  s'en 
occuper,  apprécie  si  les  circonstance  et  l'importance  des  capitaux  engagés  justifient 
suffisamment  cette  intervention.  Nous  avons  voulu  en  citant  en  partie  ce  qui  s'est 
passé  pour  l'emprunt  6  %  du  Nicaragua  expliquer  le  rôle  de  cette  utile  association, 
administrée  par  un  comité  de  direction  agissant  sous  le  contrôle  et  la  haute  inspi- 
ration d'un  Conseil  général. 

L'Association  s'occupe  aussi  de  l'importante  question  des  titres  perdus  ou  volés. 
Elle  a  nommé  une  commission  qui  a  établi  des  conclusions  sur:  1"  l'élaboration  d'un 
projet  de  convention  internationale  pour  la  défense  des  porteurs  dépossédés;  2°  la 
vulgarisation  des  législations  étrangères  en  matière  de  dépossessicn  de  titres;  3°  la 
préparation  d'un  avant-projet  de  loi  sur  la  répression  du  recel  en  droit  français. 

Cette  Association  a  divisé  son  annuaire  de  1912  en  trois  parties  :  la  première  com- 
prend un  exposé  des  travaux  effectués  par  les  comités  de  défense  constitués  sous  son 
patronage.  La  deuxième  contient  un  exposé  de  la  situation  financière  de  tous  les 
pays  en  l'appuyant  de  nombreux  tableaux  de  statistique  sur  le  budget,  sur  la  dette, 
sur  le  commerce  extérieur,  en  un  mot  sur  tous  les  éléments  qui  peuvent  influer  sur 
le  crédit.  La  troisième  partie  donne  une  analyse  du  régime  juridique  des  valeurs 
étrangères  circulant  en  France,  les  conditions  d'émission,  d'admission  à  la  cote  et 
les  taxes  dont  elles  peuvent  être  grevées.  Cet  annuaire  représente  un  travail  indis- 
pensable et  un  guide  précieux  pour  les  porteurs  des  valeurs  étrangères. 

Le  marché  financier  à  la  Bourse  de  New-York.  —  La  Bourse  de  x\ew-York  subit  en  ce 
moment  sur  certaines  grandes  valeurs  une  baisse  assez  prononcée,  assez  difficile  à 
expliquersi  on  constate  la  prospérité  agricole,  commerciale  et  industrielle  des  Etats- 
Unis  et  si  on  estime  que  ce  grand  pays  se  trouve  à  l'abri  des  complications  politiques 
et  militaires  qui  existent  en  Europe.  La  baisse  n'est  toutefois  pas  très  forte,  même  si 
nous  prenons  comme  points  de  comparaison  les  plus  hauts  cours  de  1911  et  de  1912. 
Certains  titres  commel'actionPensylvania  Railroadontà  peinefléchi  de3  %  .M.Pierre 
Leroy-Beaulieu  écrit  dans  un  article  de  V Economiste  français  que  a  l'état  actuel  du 
marché  de  New-York  semble  être  une  répercussion  de  la  situation  politique  inter- 
nationale. On  peut  s'étonner  de  la  trouver  si  forte  aux  Etats-Unis.  Mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  ceux-ci  ne  sont  guère  préparés  à  réabsorber  les  titres  que  les  Européens 
peuvent  vendre  et  assurément,  ont  eu  à  vendre,  en  Allemagne  et  ailleurs,  pour  se 
faire  de  l'argent  dans  les  circonstances  actuelles.  Aux  Etats-Unis,  surtout  lorsque  les 
affaires  paraissent  en  bonne  voie,  chacun  cherche  à  agrandir  les  siennes,  en  y  rever- 
sant ses  profits  et  non  à  se  constituer  un  portefeuille.  On  est  peu  tenté  de  se  charger 
d'actions  ». 

Néanmoins  les  Bourses  de  New- York  et  de  Montréal  ont  une  vie  assez  indépen- 
dante de  la  vie  financière  du  continent:  elles  ne  sont  pas  à  l'abri  de  toute  secousse, 
mais  elles  possèdent,  en  dehors  de  leur  intérêt  particulier,  une  certaine  faculté  de 
réalisation  pour  les  titres,  faculté  qui  n'est  pas  à  dédaigner  dans  maintes  circons- 
**'^^®^-  François  Lefort. 
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Produits,  changes  et  frets  d'Amérique. 

Nitrate  de  soude.  —  Dans  le  bulletin  du  mois  d'août  dernier,  nous  avons  résumé  la 
situation  du  marché  du  nitrate  chilien  au  30  juin,  c'est-à-dire  à  l'expiration  de  l'exer- 
cice nitratier  1911-1912.  Cet  examen  nous  avait  conduit  à  cette  conclusion  que  les 
mois  suivants  verraient  probablement  une  nouvelle  étape  de  hausse,  et  que  les  hauts 
cours,  sur  lesquels  débutait  la  campagne  de  1912-1913  se  maintiendraient  aussi  long- 
temps qu'une  amélioration  notable  ne  serait  pas  réalisée  dans  la  production  de  l'ar- 
ticle. Les  faits  ont  corroboré  ce  que  nous  avions  prévu  ;  sauf  un  ou  deux  légers  reculs, 
pendant  les  derniers  six  mois,  les  prix  ont  été  toujours  orientés  à  la  hausse.  Partis 
de  26  francs  le  quintal  sur  le  marché  de  Dunkerque,au  1"  juillet,  les  cours  du  nitrate 
ont  passé  d'abord  à  26,25  le  8  juillet  ;  ils  se  sont  maintenus  à  ce  niveau  jusque  dans 
la  deuxième  quinzaine  d'août,  pour  gagner  rapidement  27,23  le  2  septembre.  Cette 
cote  a  été  conservée  pendant  tout  le  mois  de  septembre  et  les  trois  premières  semaines 
d'octobre;  elle  s'est  ensuite  relevée  à  27,75  et,  au  15  janvier,  le  disponible  ne  pou- 
vait plus  être  obtenu  au-dessous  de  28  francs.  Les  places  de  Liverpool  et  de  Ham- 
bourg, marchés  également  très  importants  pour  le  nitrate  du  Chili,  ont  présenté  la 
même  caractéristique  générale,  bien  que  les  fluctuations  y  aient  étéplusnombreuses. 

Dans  l'ensemble,  la  situation  n'est  guère  différente  aujourd'hui  de  ce  qu'elle  était 
au  début  de  juillet.  Pendant  le  premier  semestre  de  la  campagne  en  cours,  la  statis- 
tique a  enregistré  un  accroissement  de  65.000  tonnes  dans  la  consommation  euro- 
péenne, par  rapport  aux  quantités  absorbées  pendant  la  même  période  de  1911  ;  et 
cependant,  le  semestre  de  juillet-décembre  est,  en  général,  très  défavorisé.  L'aug- 
mentation du  second  semestre  de  la  campagne  clôturée  le  30  juin  dernier  s'était  chif- 
frée par  145.000  tonnes;  cela  donne  par  conséquent  au 'total,  pour  l'Europe  et  pour 
l'année  1912,  212.000^  tonnes,  soit  12,5  % .  La  consommation  américaine  n'a  pas 
fourni  d'aussi  bons  résultats,  bien  qu'elle  témoigne  d'une  sérieuse  amélioration. 
Le  semestre  clos  le  30  juin  dernier  avait  laissé  un  déficit  de  53.000  tonnes  par  rap- 
port auxj  quantités  consommées  pendant  le  semestre  correspondant  de  19H  ;  pour  la 
période  juillet-décembre,  le  déficit  n'a  plus  été  que  de  22.000  jtonnes,  soit  au  total 
75.000  tonnes  pour  l'année.  Quant  aux  autres  pays,  y  compris  l'Egypte,  leurs  besoins 
se  sont  accrus  de  12.000  tonnes  (soit  11,6  %)  dans  le  courant  de  1912. 

L'accroissement  de  la  consommation  mondiale,  pour  l'année  1912,  ressort  donc  à 
149.000  tonnes,  soit  6,33  %.  Nous  croyons  intéressant  d'indiquer  ci-après  la  réparti- 
tion de  cette  consommation  par  pays  : 

1912  1911 

Allemagne 888.000  tonnes  724.000  tonnes 

France .348.000      —  332.000      — 

Belgique 295.000      —  29i.000       — 

Hollande 174.000       —  US. 000      — 

Grande-Brelagne 130.000      —  132.000       — 

Autriche  et  Italie oO.OOO      —  56.000      — 

Autres  pays  d'Europe 23.000      —  13.000      — 

Etats  Unis 481.000      —  556.000      — 

Autres  pays 115.000      —  103.000      — 

2.504.000  tonnes  2.355.000  tonnes 


FONDS  D'ÉTATS  AMERICAINS 


COURS 
DES  FONDS  D'ÉTATS  AMÉRICAINS 


Places. 


New-York 
Londres — 

Paris 

Paris 

Paris 

Paris 

Londres — 
Paris 


Valeur. 


Etats-Unis  4  % 
Canada  3  1/2  %  1930 
Mexique  4  %  or  1910 
Cuba  5  %  or  1905 
Argeatin  5  %  1886 
Brésil  5  %  1898 
Chili  5  %  1896 
Uruguay  5  %  or  1909 


COURS  AU  25    JANVIER 

1913 


113,50 

96,00 

84,00 

105,50 

513,00 

104,25 

99,50 

99,90 


COURS    EXTREMES    DE 

1907  à  1911 


Plus  haut. 


121  3/4 
102  1/2 
97,10 
105,25 
532,00 
107,45 
103,50 
102,40 


Plus  bas. 


113  3/1 
89,75 
96,10 
90,20 
504,00 
102,00 
92,00 
97,50 


CHANGES  A  VUE 


COURS                , 
DES  CHANGES  A  VUE  | 

!  Cours 


j  15  JANVIER    1913 


A    Paris    sur  : 
Londres 
Mexico 
Montréal 
New-York 

Snr  Londres  à: 
New-York 

(câble  transfert) 
Buenos-Aires 
Montevideo 
Rio-de-Jaaeiro 
Valparaiso 


{vnité  cotée) 

la  livre 
cent  pesos 
cent  dollars 


fr. 

25,18 
257,37 

515,75 


cent  dollars;  51 6     » 


la  livre 

le  peso  or 
le  peso  or 

le  milr.pap. 

le  p.  papier 


4,87  '3/32 
d. 

48  3/32 

51   '^32 

16  Vs 
9  '3/,g 


Parité 
à  Paris 


fr. 
516,38 

5,52 
5,40 
1,69 
1,02 


15  DÉCEMBRE  1912 


^  Parité 

^«"'•^      à  Paris 


fr. 
25,20   'A 
257,37 
517,75 
517  3/, 

S 

4,86 

d. 

47  iV,8 

51  Vs 

16   '/m 

9  3«/32 


fr. 
518,62 

5,03 
5,39 
1,68 
1.04 


PLUS  HAUT  ET  PLUS  BAS 

COURS  DEPUIS 
LE  le'  JANVIER  1912 

Plus  haut   Plus  bas 


fr. 

25.29  Vi 

» 

» 

520,50 

$ 

4,87  31/32 

d. 

48  3/32 
31  1^/32 

16  V82 

10  Vie 


fr. 

25,201/2 

» 

» 
)16    » 


4,8517/32 
d. 

4T  20/32 

51     V82 
15    27/3J 

9  V32 


fr. 

25, 

258, 

518, 

518, 


Londres 


$ 

4,86  Va 

4T  Vu 
50  31/3, 

26  IV18 
18      » 


Abréviations  :  fr.  =  francs;  £  =  livre  sterling;  sh.  =  shelling  (20  à  la  livre);  d.  =  penny  (240  peno« 
à  la  livre)  ;  $=  dollar;  cents  =  centièmes  de  dollars;  milr.  =  milreis;  p.  =  peso. 


FRET 


PRIX  DU  FRET 


PORTS     D'EMBARQUEMENT 
ET  DE  DÉBARQUEMENT 


Aux  ports  anglais  (coton 

par  tonne  anglaise)  (1). 

Aux  ports  anglais  ou  du 

Continent  (céréales  par 

\      quarter)  (2) 

Rio  de  la   Plata,  aux  ports  anglais  ou  du 
Continent  (par  tonne  anglaise^  (1) 


États-Unis 

(Ports  de 
l'Atlantique). 


15  JANVIER  1913 


Prix 

en  monnaie 

anglaise 

de  l'unité 

anglaise 


sh.  50 

8h.    3:  6 
sh.    24,6 


Prix 

en  francs 

d'une  tonne 

métrique 


62,12 

20,43 
29.85 


16    DÉCEMBRE    1912 


Prix 

en  monnaie 

anglaise 

de  l'unité 

anglaise 


sh.  55 

sh.  3  :  7i/2 
sh.  23 


Prix 

en  francs 

d'une  tonne 

métrique 


68,33 

21,16 

28,57 


(1)  Une  tonne  anglaise  =  1.016  kilogramme. 

(2)  Un  quarter  =  8  bushels.  Un  bushel  de  blé  pèse  environ  27  kilogrammes. 
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On  voit,  par  le  tableau  qui  précède  —  et  dont  les  éléments  sont  empruntés,  au  der- 
nier rapport  semestriel  de  MM.  Montgommery  and  C°  Ltd  —  que  les  quantités  de 
nitrate  absorbées  par  l'Allemagne  se  sont  accrues  dans  une  proportion  énorme 
(22,7  %)  ;  il  en  est  de  même  relativement  de  la  Hollande  (20  %).  L'augmentation  de 
la  France  n'a  guère  dépassé  5  %,  et  celle  de  la  Belgique  est  insignifiante  (0,34  %). 
Par  contre,  on  relève  un  déficit  dans  la  consommation  de  la  Grande-Bretagne  (1,5  %), 
de  l'Autriche-Hongrie  et  de  l'Italie  (ensemble  (10,7  %  )  et  des  Etats-Unis  (13,5  %  ). 

Nous  avons  déjà  indiqué  que  la  diminution  de  la  consommation  des  Etats-Unis  était 
due  à  l'emploi,  comme  engrais,  des  graines  de  coton  exceptionnellementabondantes 
en  1912.  Il  ne  semble  pas  qu'il  doive  en  être  de  même  pour  1913,  car  la  récolte  coton- 
nière  de  la  campagne  en  cours  sera  notablement  inférieure  à  la  précédente.  On  doit 
s'attendre,  par  conséquent,  à  ce  que,  dans  l'avenir,  la  demande  américaine  soit  plus 
active  et  mieux  soutenue  ;  après  les  récoltes  de  1912,  qui  dépassent  de  beaucoup 
toutes  les  précédentes,  les  besoins  de  fertilisants  azotés  vont  se  faire  vivement  sentir. 
Pour  l'Autriche-Hongrie  et  l'Italie,  que  le  conflit  avec  la  Turquie  et  les  complications 
orientales  ont  tenues,  depuis  plusieurs  mois,  à  l'écart  du  marché  des  nitrates,  les  besoins 
s'accuseront  également  dès  que  l'horizon  politique  se  sera  éclairci.  En  ce  qui  con- 
cerne la  Grande-Bretagne,  dont  l'activité  agricole  avait  été  troublée  par  des  grèves 
diverses  dans  le  premier  semestre  de  1912,  on  signale  une  amélioration  notable  pen- 
dant la  période  juillet-décembre,  amélioration  qui  a  déjà  réduit  le  pourcentage  du 
défi  cit  et  qui  promet  de  s'accentuer  durant  le  second  semestre  de  la  campagne  nitra- 
tière  1912-1913,  Pour  ce  qui  est  des  pays  dont  la  consommation  a  été  en  progrès,  on 
n'aperçoit  pas  d'indice  qui'permette  de  prévoir  un  ralentissement  de  leur  demande. 

En  résumé  les  besoins  no  seront  pas  moindres  en  1913  qu'en  1912  ;  au  contraire,  il 
semble  que  l'on  puisse  escompter  leur  accroissement  très  sensible,  d'autant  que  le 
Comité  des  nitrates  chiliens  paraît  décidé  à  renforcer  sa  propagande  en  faveur  de 
l'emploi  de  cet  engrais  (i). 

Peut-on  espérer  que  la  production  suivra  une  marche  parallèle?  Jusqu'à  présent 
elle  s'est  tenue  assez  près  de  la  consommation  ainsi  qu'on  peut  le  voir  par  la  statis- 
tique ci-après  : 

(En   milliers  de  tonnes.) 
Production.      Consommation. 


1903 1.462  1.412 

1904 1.535  1.447 

1905 1.728  1.547 

1906 1.79.5  1.636 

1907 1.818  1.636 


1908. 
1909. 
1910. 
1911. 
1912. 


Production. 

Consommation 

1.940 

1.732 

2.077 

1.938 

2.427 

2.241 

2.482 

2.355 

2.540 

2.504 

Mais,  tandis  que  dans  la  période  quinquennale  1903-1907  l'accroissement  de  la 
production  a  été  proportionnellement  supérieur  à  celui  de  la  consommation  (24,4  % 
contre  16  %),  dans  les  cinq  dernières  années,  le  contraire  s'est  produit  ;  la  produc- 
tion de  1912  présente  seulement  un  excédentde  31  %  sur  celle  de  1908,  la  comparaison 
de  la  consommation  aux  mêmes  dates  fait  ressortir  une  augmentation  de  44,5  %  .  On 
aboutit  à  une  conclusion  analogue  si  l'on  rapproche  entre  elles  les  moyennes  des 

d'^!  ^  ^'*'f  ^^  ^a'^'   subventionne  ce  comité,  qui    a  établi  des  bureaux   un  peu    dans    tous  les   pays 
de  40  000  £      *°   Amérique.  Le   Parlement   chilien    vient   de    lui    adresser    une     nouvelle    subvention 
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p/îriodes  1903-1907  et  1908-1912  :  l'accroissement  de  la  production  (35,6  %)est 
demeuré  sensiblement  inférieur  à  celui  de  la  consommation  (40,2  %).  La  consom- 
mation a  donc  tendance  à  se  rapprocher  de  plus  en  plus  de  la  production;  le  moment 
n'est  pas  très  éloigné  où  elle  lui  sera  égale,  à  moins  toutefois  que  l'on  ne  découvre 
de  nouveaux  gisements  ou  quelque  autre  engrais  capable  de  remplacer  le  nitrate  de 
soude  et  pouvant  être  vendu  à  meilleur  prix. 

Abstraction  faite  de  la  situation  statistique,  qui  explique  et  justifie  la  tendance 
soutenue  à  la  hausse  enregistrée  au  cours  de  l'année  1912,  il  convient  de  rappeler 
l'influence  d'autres  éléments  qui  ont  concouru  et  qui  concourront  encore,  pendant 
quelque  temps,  à  majorer  le  prix  de  revient.  En  premier  lieu,  nous  citerons  le  coût 
de  la  main-d'œuvre.  Le  nombre  des  ouvriers  est  assez  limité  au  Chili  et  le  contin- 
gent de  ceux  qui  s'emploient  dans  l'industrie  nitratière  est  aujourd'hui  notoirement 
insuffisant.  Les  nouvelles  usines  ne  peuvent  être  mises  en  exploitation  qu'en  dépla- 
çant, à  leur  profit,  une  main-d'œuvre  déjà  occupée  par  d'autres  oficines.  Au  total,  il 
il  n'y  a  donc  pas,  de  ce  côté,  les  éléments  d'une  augmentation  de  production  et  les 
salaires,  déjà  élevés,  continueront  de  monter  au  fur  et  à  mesure  que  se  développera 
la  demande.  Les  producteurs  doivent  compter  aussiavec  le  renchérissement  du  com- 
bustible et  la  hausse  des  frets,  deux  causes  d'augmentation  du  prix  de  revient  qui  ne 
semblent  pas,  de  si  tôt,  devoir  cesser  leurs  effets.  Pour  prendre  un  exemple  :  il  y  a 
une  douzaine  dannées,  le  Lautaro,  une  des  principales  entreprises  nitratières 
du  Chili,  pouvait  distribuer  des  dividendes  de  3%  ,  alors  qœ  le  cours  des  nitrates 
se  tenait  aux  environs  de  180  francs  la  tonne.  Or,  actuellement,  le  prix  de  revient, 
dans  cette  entreprise,  n'est  pas  inférieur  à  200  francs  en  temps  normal.  Le  ren- 
chérissement exceptionnel  du  charbon  et  des  frets  en  1912  l'aura  certainement 
porté  à  un  chiffre  plus  élevé. 

Dans  ces  conditions,  on  peut  craindre  que  les  cours  du  nitrate  ne  soient  pas  encore 
arrivés  à  leur  maximum.  En  tous  cas,  les  stocks  disponibles  dans  les  ports  d'Europe 
sont  restreints  et  la  pénurie  de  vapeurs  sur  la  côte  chilienne,  où  les  frets  sont  élevés, 
ne  permettra  pas  de  renforcer  les  approvisionnements  dans  un  délai  rapproché.  Les 
consommateurs  européens  ne  doivent  donc  pas  s'attendre  à  de  meilleures  condi- 
tions de  vente  pour  la  campagne  agricole  qui  va  s'ouvrir  au  printemps  prochain. 

J.  Decamps. 


Chili. 

Finances  chiliennes.  —  Le  Chili  se  proposerait  d'assurer  la  consolidation  de  son 
équilibre  budgétaire,  à  la  fin  de  l'exercice  fiscal  1913.  S'il  atteint  le  but  qu'il  vise,  le 
Chili  sera,  dit  la  Revue  financière  universelle,  avec  le  Mexique,  le  seul  d'entre  les  pays 
sud  et  centre-américains  dont  le  budget  ne  se  solde  pas  par  un  déficit. 

D'après  V Anvers  Bourse,  le  gouvernement  envisagerait  un  emprunt  intérieur  de 
5  millions  de  livres,  exclusivement  destiné  à  moderniser  les  ateliers  et  le  matériel 
roulant  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  aussi  à  construire  une  deuxième  voie  pour 
soulager  les  parties  des  lignes  encombrées. 
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La  vie  politique  et  internationale. 


Etats»Unis. 


L élection  présidentielle  et  la  situation  des  partis.  —  Il  n'est  pas  trop  tard,  puisque 
M.  Woodrow  Wilson  n'a  pas  encore  pris  possession  de  la  magistrature  snprême,  pour 
revenir  une  dernière  fois  sur  les  élections  américaines,  pour  en  souligner  certains 
incidents  et  pour  en  dégager  les  chiffres  définitifs. 

I.  Quelques  mots,  pour  débuter,  sur  la  lutte  électorale  elle-même  et  sur  les  mojens 
auxquels  —  ne  disons  pas  «  à  la  dernière  heure  »,  pour  ne  pas  évoquer  le  souvenir 
des  «  manœuvres^»  dont  parlent  les  affiches  de  tant  de  candidats  I  —  et  sur  les 
moyens  auxquels  les  partisans  de  MM.  Taft,  Roosevelt  et  Wilson  ont  eu  recours  pour 
plaider  auprès  du  peuple  américain  la  cause  de  leur  favori.  Naturellement,  républi- 
cains et  démocrates  ont  exploité  en  sens  contraire,  jusqu'au  dernier  moment,  la 
question  brûlante  du  tarif  douanier  ;  aux  discours,  aux  brochures,  aux  articles  de 
journaux,  aux  tracts,  ils  ont  ajouté  les  expositions,  des  expositions  où  les  uns  et  les 
autres  se  sont  ingéniés  à  faire  comprendre  aux  électeurs,  par  différents  procédés, 
les  conséquences  économiques  de  leur  vote.  Un  immense  dollar  en  bois,  personni- 
fiant le  «  dollar-salaire  »,  le  loage-dollar,  et  portant  une  forte  entaille  figurant  la  dimi- 
nution que  le  tarif  libre-échangiste  des  démocrates  déterminerait  dans  le  salaire  du 
petit  travailleur,  marquait  l'entrée  du  bâtiment  new-yorkais  où  les  républicains 
avaient  groupé  des  objets  manufacturés,  susceptibles  de  démontrer  que  l'ouvrier 
américain  ne  peut  pas  lutter  contre  la  concurrence  étrangère  sans  une  réduction  de 
son  salaire  (1),  tandis  qu'une  collection  de  grandes  affiches  montraient  M.  Woodrow 
Wilson  s'apprêtant,  la  clef  du  libre-échange  à  la  main,  à  ouvrir  toute  grande  la  porte 
des  Etats-Unis  aux  produits  étrangers,  ou  encore  naviguant  au  milieu  d'écueils  qui 
sont  les  récifs  du  désastre,  les  bas-fonds  de  la  panique,  les  rochers  des  salaires  de 
famine...  Aussi  ingénieusement  conçue,  et  non  moins  propre  à  frapper  l'imagination 
des  visiteurs,  était,  —  en  sens  contraire,  naturellement,  —  l'exposition  organisée 
par  les  démocrates. 

Et  que  dire  des  colossales  affiches  par  lesquelles  les  démocrates  invitaient  le 
peuple  américain  à  «  essayer  Wilson  »  ?  des  photographies  flamboyantes  du  prési- 
dent Taft  exposées  chaque  soir  sur  les  parois  d'un  des  «  gratte-ciel  »  de  New- York 
avec  cette  légende  en  caractères  de  6  mètres  de  haut  :  «  Pas  de  panique  avec  Taft  ». 
A  les  en  croire,  la  victoire  du  candidat  démocrate  devait  amener  l'envahissement  du 
marché  américain  par  les  marchandises  anglaises,  une  misère  noire  pour  les  classes 
populaires  des  États-Unis,  etc..  Seul,  aujourd'hui,  subsiste  le  souvenir  de  tous  ces 

(l)Par  exemple  tout  un  appartement  meublé  ;  des  étiquettes  apposées  sur  chaque  objet  portaient  le  prix 
même  de  cet  objet,  le  salaire  de  l'ouvrier  américain  qui  le  fabriqne  et  le  salaire  de  l'ouvrier  étranger  pro- 
duisant l'article  similaire. 
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efforts  ingénieux,  de  ces  gigantesques  réclames  qui  sont  un  nouveau  témoignage 
de  l'ardeur  apportée  dans  la  lutte  par  les  partisans  des  candidats  en  présence. 

Quelques-uns,  par  contre,  des  tenants  de  MM.  Taft  ou  Roosevelt  —  telle  cette 
institutrice  de  Norwalt  (Connecticut)  qui  doit  faire  ses  cours,  durant  tout  l'hiver, 
en  souliers  de  bal  et  en  bas  blancs,  —  subissent  encore  actuellement  les  consé- 
quences de  leur  défaite,  et  ne  sont  point  libérés  des  engagements  que  leur  a  fait 
prendre  naguère  leur  foi  dans  le  triomphe  de  leur  candidat.  Pas  n'est  besoin  de 
parler  ici  de  la  multiplicité  ni  de  la  variété  des  paris  engagés  ;  personne  ne  s'en  est 
étonné.  Ce  qui  a  par  contre  causé  quelque  surprise,  c'est  la  singularité  de  quelques- 
uns  d'entre  eux,  une  singularité  dont  les  témoins  étrangers  se  sont  montrés  un  peu 
déconcertés,  a  On  a  en  ce  moment  aux  États-Unis,  écrivait  très  justement  un  rédac- 
teur du  Temps,  l'impression  qu'un  certain  nombre  d'individus  sont  devenus  fous, 
à  voir  les  excentricités  auxquelles  ils  se  livrent  sur  la  voie  publique.  Ce  sont  simple- 
ment des  parieurs  malheureux,  qui,  à  la  suite  de  l'élection  du  président  Woodrow 
Wilson,  s'exécutent.  »  Ce  fait  ne  mérite  d'être  noté,  après  tant  d'autres  comme  la 
manifestation  projetée  par  10.000  gradués  de  l'Université  de  Princeton  en  l'honneur  du 
candidat  démocrate  (1),  que  parce  qu'il  fournit  une  preuve  manifeste  de  l'intérêt  pris 
par  les  Américains  des  deux  sexes  et  de  toute  condition  à  la  campagne  présidentielle. 

II.  Bien  des  faits  que  nous  avons  déjà  signalés  dans  une  récente  chronique  (n°  de 
décembre  1912,  p.  411-il7),  d'autres  encore  dont  les  journaux  quotidiens  ont  parlé 
en  leur  temps,  ont  pu  surprendre  et  même  choquer  les  délicats,  —  la  présence,  par 
exemple,  lors  du  dernier  discours  prononcé  à  New-York  par  M.  Roosevelt,  sur 
l'estrade  où  il  devait  parler,  d'un  superbe  élan  empaillé,  et  d'un  homme  vêtu  en 
chasseur  faisant  entendre  par  intervalles  un  mugissement  semblable  à  celui  du 
bull-raoose,  symbole  du  parti  progressiste.  Et  encore  ne  parlons-nous  pas  des  mani- 
festations du  dernier  jour,  des  bandes  de  musiciens  recrutées  par  les  démocrates  et 
parcourant  les  rues  de  New- York  dans  les  autobus  et  les  automobiles  disponibles, 
étouffant  sous  leurs  bruyants  accords  la  voix  des  orateurs  partisans  de  MM.  Roose- 
velt et  Taft,  ni  des  caricatures  grotesques  couvrant  les  voitures  occupées  par  ces 
singuliers  partisans  de  M.  Wilson.  Mais,  par  contre,  chacun  s'est  plu  à  rendre 
hommage  à  la  parfaite  courtoisie  des  deux  adversaires  de  Teddy,  à  la  suite  de  l'at- 
tentat dont,  de  la  part  d'un  déséquilibré,  le  a  chef  élan  »  avait  été  la  victime  à 
Milwaukee.  Le  télégramme  immédiatement  adressé  par  le  président  Taft  à  son  prédé- 
cesseur, la  résolution  prise  par  MM.  Taft  et  Wilson  de  jouer  le  fair  play  et  de  ne  pas 
continuer  la  campagne  électorale  contre  leur  adversaire  blessé,  d'autres  faits  encore 
ont  prouvé  en  quelle  haute  estime,  malgré  une  lutte  acharnée  et  de  virulentes 
attaques,  se  tenaient  réciproquement  les  trois  adversaires,  et  c'est  encore  une 
démonstration  de  cette  nature  qu'a  faite  le  candidat  démocrate  après  la  mort  de 
M.  Sherman,  quand  il  a  prié  ses  amis  de  renoncer  au  défilé  projeté  dans  les  rues  de 
New-York  par  ses  partisans,  —  un  défilé  monstre,  auquel  devaient  participer 
75.000  démocrates,  dont  les  gradués  de  l'Université  de  Princeton  et  100  guerriers 
indiens  en  costume  de  guerre.  Non  moins  dignes  et  courtoises  ont  été  les  démarches 
accomplies  auprès  de  leur  heureux  adversaire  par  MM.  Taft  et  Roosevelt  après  avoir 
eu  connaissance  du  scrutin  qui  détruisait  leurs  espérances,  a  Je  vous  félicite  cordia- 

(1)   Projetée,  mais   supprimée,   à  la  demande   de    M.    Woodrow  Wilson,    par  suite   de   la    mort    de 
M.  Sherman,  vice-président  de  la  Confédération  américaine  et  candidat  à  la  réélection. 
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lement  de  votre  élection,  et  forme  les  vœux  les  plus  cordiaux  pour  le  succès  de  votre 
administration  »,  a  télégraphié  à  son  futur  successeur  le  président  Taft,  qui  n'a 
cessé  depuis  lors  de  prodiguer  ses  attentions  à  M.  Woodrow  Wilson  ;  M.  Roosevelt  a 
également  félicité  de  son  succès  l'ancien  recteur  de  Princeton  (1),  tout  en  se  décla- 
rant prêt  à  recommencer  la  lutte  pour  la  présidence  dès  l'ouverture  de  la  prochaine 
campagne  électorale,  décidé  à  faire  d'ici  là  aux  deux  vieux  partis  démocrate  et  répu- 
blicain une  guerre  à  outrance  et  sans  aucune  transaction,  et  plein  d'espoir  dans  le 
succès.  Enfin  la  disparition  du  dough  daxj  (littéralement  :  jour  de  la  galette),  c'est- 
à-dire  d'une  vénalité  rendue  incontestablement  plus  difficile  par  la  nouvelle  loi  en 
vigueur,  la  diminution  des  dépenses  électorales,  les  efforts  tentés  pour  la  répression 
des  fraudes,  constituent  autant  de  preuves  de  l'amélioration  des  mœurs  électo- 
rales. 

III.  L'espoir  dans  un  prochain  succès,  exprimé  à  différentes  reprises  par  M.  Roo- 
sevelt, est-il  légitime?  Voilà  ce  qu'il  nous  reste  à  rechercher  et  ce  que  permettront 
peut-être  de  pressentir  les  chiffres  définitifs  du  scrutin  présidentiel,  tels  que  les  ont 
publiés  les  journaux  américains.  Des  statistiques  officielles,  il  résulte  que  les  votes 
se  répartissent  de  la  manière  suivante  : 

Pour  M.  Woodrow  Wilson,  415  voix  de  délégués  représentant  6.423.000  suf- 
frages ; 

Pour  M.  Th.  Roosevelt,  104  voix  de  délégués  représentant  4.046.000  suffrages  ; 

Pour  M.  Taft,  12  voix  de  délégués  représentant  3.362.000  suffrages  ; 

Enfin  M.  Eugène  Debs,  le  candidat  socialiste,  aurait  recueilli  750.000  voix. 

Laissons  de  côté  les  votes  socialistes,  sur  lesquels  nous  aurons  sans  doute  à  revenir 
quelque  jour,  pour  examiner  simplement  les  suffrages  démocrates  et  républicains.  Le 
résultat  qui  saute  immédiatement  aux  yeux  est  celui-ci  :  sur  un  total  de  531  délégués 
présidentiels,  415,  c'est-à-dire  149  de  plus  que  la  majorité  absolue  (206),  ont  voté 
pour  M.  Woodrow  Wilson,  dont  le  triomphe  apparaît  par  conséquent  comme  écra- 
sant. Et,  de  fait,  aucun  candidat  à  la  présidence  n'a  jamais  encore  obtenu  une  telle 
majorité,  qui  consacre  la  défaite  du  «  Great  Old  Party  ».  Quelle  différence  entre  la 
situation  actuelle,  et  celle  des  années  190 i  et  1908  ! 

Sans  doute,  font  observer  les  statisticiens  politiques,  mais  il  ne  faut  cependant 
pas  exagérer  la  défaite  du  parti  républicain.  Que  sont  les  progressistes,  sinon  des 
dissidents  de  ce  parti?  Si  l'on  tient  compte  des  votes  populaires,  on  ne  peut  pas  ne 
pas  constater  que  ceux-ci  demeurent  toujours  favorables  aux  républicains,  qui,  aux 
6.483.000  voix  des  démocrates,  en  opposent  4.046.000  plus  3.362.000,  soit  un  total 
de  7.306.000,  supérieur  de  883.000  unités  aux  suffrages  démocrates.  Seule  par  consé- 
quent (et  les  journaux  républicains  reprochent  amèrement  à  M.  Roosevelt  de  l'avoir 
piovoquée)  la  scission  survenue  dans  le  G.  0.  P.  a  permis  aux  démocrates  de  rem- 
porter la  victoire. 

Incontestablement,  il  y  a  une  part  de  vérité  dans  ce  raisonnement;  mais  y  a-t-il 
davantage?  On  l'a  dit  avec  raison,  lors  de  la  clôture  de  la  campagne  électorale,  «  le 
pays  éprouvait  une  soif  intense  de  changement,  indépendamment  de  toute  considé- 
ration de  parti  ;  si,  en  votant  pour  Wilson,  certains  républicains  ont  cédé  à  cette 
inclination,  d'autres,  en  votant  pour  Roosevelt,  ont  obéi  à  une  semblable  impul- 

(1)  Voici  le  texte  de  son  télégramme  :  «  Le  peuple  américain  vous  a  décerné  à  une  grande  majorité  le 
plus  bel  honneur  qu'il  puisse  accorder.  Je  vous  en  félicite.  » 
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sion  ».  Le  président  Tâft  a  reconnu  lui-même  cet  état  d'esprit  des  électeurs  lorsque, 
au  lendemain  de  sa  défaite,  il  a  proclamé  la  nécessité  pour  les  républicains  de  «  se 
réorganiser  pour  défendre  le  gouvernement  qui  nous  a  été  légué  par  nos  pères  ». 
Mais  sauront-ils  faire  ce  que  demande  M.  Taf t,  et  se  plier  aux  exigences  de  la  situa- 
tion ?  Nombreux  sont  ceux  qui  en  doutent;  c'est  le  cas,  nous  l'avons  indiqué  le  mois 
dernier  (n°  de  janvier  1913,  p.  59-60),  du  professeur  Hart;  c'est  le  cas  de  M.  Théodore 
Roosevelt  lui-même.  «  Même  si  nous  sommes  battus  aux  élections,  a-t-il  déclaré  à 
New-York  en  terminant  son  dernier  discours  électoral,  le  31  octobre  1912,  nous 
aurons  remporté  un  succès  ;  nous  aurons  fondé  un  parti  progressiste  qui  en  aura 
fini  avec  le  vieux  parti  républicain  dominé  par  les  boss;  nous  continuerons  la  lutte 
et  nous  vaincrons.  »  L'événement  a  montré  l'exactitude  de  la  première  partie  de  la 
prophétie,  et  M.  Taft  (les  paroles  de  lui  citées  plus  haut  en  fournissent  la  preuve) 
a  reconnu  la  justesse  de  la  seconde. 

Mais  M,  Roosevelt  a-t-il  eu  raison  de  dire  qu'il  avait  fondé  un  nouveau  parti  ?  Tout 
bien  examiné,  il  semble  que  cette  assertion  est  exacte.  Que  l'on  compare,  non  pas 
les  curieuses  cartes  de  la  répartition  des  votes  en  1892  et  1912  publiées  dans  le 
Literary  Digest  du  30  novembre  dernier,  mais  les  chiffres  des  suffrages  recueillis  en 
1892  par  les  ce  populistes  »,  en  1912  par  les  «  progressistes  »  ;  quelle  énorme  diffé- 
rence I  Gomme  l'a  dit  le  président  Taft,  confirmant  les  idées  énoncées  dès  la  fin  de 
septembre  par  le  professeur  Hart,  «  les  votes  en  faveur  de  M.  Roosevelt  et  l'attaque 
des  socialistes  sont  la  preuve  que  leur  propagande  en  faveur  de  changements  fon- 
damentaux dans  notre  Constitution  et  dans  notre  gouvernement  représentatif  trouve 
une  faveur  extrême  ».  Tant  que  les  réformes  préconisées  par  les  progressistes  ne 
seront  pas  réalisées,  leur  parti  aura  les  plus  sérieuses  raisons  pour  exister  ;  et  le 
programme  actuel  une  fois  rempli,  n'y  aura-t-il  pas  toujours  d'autres  progrès  à 
réaliser  ?  Aucune  comparaison  ne  peut  donc  être  établie  entre  le  feu  de  paille  popu- 
liste de  1892  et  la  constitution  du  parti  progressiste. 

Ce  parti  ne  tardera  pas  à  remporter  la  victoire,  a  déclaré  M.  Roosevelt,  et  avant, 
et  après  l'élection  du  5  novembre  1912.  Il  vaincra?  Oui,  sans  doute  ;  mais  seulement 
sises  adversaires  s'y  prêtent,  si  les  démocrates  aujourd'hui  victorieux  ne  répondent 
pas  aux  espérances  que  l'on  fonde  sur  leur  arrivée  aux  affaires,  s'ils  commettent  de 
lourdes  fautes  et  compromettent  leur  situation  actuelle,  si  M.  Woodrow  Wilson 
manque  de  prudence,  de  perspicacité  et  de  doigté...  C'est  ce  qu'un  avenir  très  pro- 
chain (car  le  nouveau  président  prendra  possession  du  pouvoir  le  4  mars)  ne  tardera 
pas  à  nous  apprendre.  H.  F. 

Venezuela. 

Le  rétablissement  des  relations  diplomatiques  avec  la  France.  —  Le  ministre  des 
Affaires  étrangères,  leD""  Andara,  a  adressé  au  président Gomez  une  lettre  lui  annon- 
çant que  les  négociations  aveela  France  pour  la  reprise  des  relations  diplomatiques, 
comme  nous  l'avions  fait  prévoir  dans  notre  dernier  numéro,  étaient  terminées,  qu'on 
était  d'accord  sur  les  termes  du  protocole  et  que  le  gouvernement  français  envoyait 
un  plénipotentiaire  spécial,  M.  d'Avril,  pour  signer  ce  document  diplomatique. 

M.  d'Avril,  qui  s'est  embarqué  à  Southampton  le  1"  janvier,  a  dû  arriver  à  Cara- 
cas le  20  de  ce  mois,  et  la  signature  du  protocole  ne  devait  plus  guère  se  faire  attendre. 
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La  vie  intellectuelle^ 

sociale  et  artistique^ 

PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE,   LITTÉRAIRE   ET    ARTISTIQUE 

La  prochaine  adhésion  du  Brésil  à  la  Convention  de  Berne  revisée  à  Berlin.  — On 
annonce  de  source  autorisée  que  le  Brésil  serait  sur  le  point  d'adhérer  à  la  Conven- 
tion internationale  de  Berne,  revisée  à  Berlin,  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique. 

Nous  nous  bornons  pour  le  moment  à  enregistrer  cette  nouvelle  sur  laquelle 
nous  reviendrons  en  parlant  des  droits  des  étrangers  au  Brésil. 

RAPPORTS  DE  LA  FRANCE  ET  DES  ÉTATS  d'aMÉRIQUE  EN  MATIÈRE  DE  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE, 

ET  ARTISTIQUE  (SUITE)  (1) 
BOLIVIE 

Aux  termes  d'une  Déclaration  du  8  septembre  1887  intervenue  entre  la  France  et 
la  Bolivie  :  «  Les  ressortissants  de  chacune  des  parties  contractantes  jouiront  sur  le 
territoire  de  l'autre  du  même  traitement  que  les  nationaux  pour  ce  qui  concerne  : 
1°  la  garantie  des  œuvres  littéraires  et  artistiques  ;  2°  la  garantie  des  marques  de 
fabrique  et  de  commerce,  des  étiquettes  des  marchandises  et  de  leur  enveloppe  ou 
emballage,  des  dessins  et  modèles  industriels  ainsi  que  des  noms  commerciaux.  » 

Ce  qu'est  le  régime  français  dont  peuvent  se  réclamer  les  Boliviens  en  France,  en 
vertu  de  ces  stipulations,  nous  l'avons  déjà  indiqué;  nous  n'y  revenons  pas  (2); 
quant  aux  avantages  particuliers  que  les  Français  retirent  jusqu'à  présent  de  ce 
traité,  ils  sont  limités  en  fait  en  ce  qui  concerne  la  propriété  littéraire  et  artistique, 
la  loi  bolivienne  ne  distinguant  pas  entre  les  marques  étrangères  et  les  marques 
nationales,  et  les  dessins  et  modèles  aussi  bien  que  la  concurrence  déloyale  ne  fai- 
sant pas  encore  l'objet  de  dispositions  spéciales.  Ainsi  restreints,  ces  avantages 
n'en  doivent  pas  moins  cependant  être  appréciés  par  nos  nationaux  qui  sont  les  seuls 
à  en  jouir.  La  loi  du  29  octobre  1909  qui  régit  désormais  la  propriété  littéraire  en 
Bolivie  ne  reproduit  pas,  en  effet,  l'article  9  de  la  précédente  loi  du  12  août  1879  qui 
assimilait  les  étrangers  aux  nationaux  et  la  Déclaration  de  1887  est  le  seul  traité 
qu'ait  signé  jusqu'ici  la  Bolivie  sur  ces  matières. 

Propriété  littéraire  et  artistique.  — La  loi  du  29  octobre  1909  consacre  la  propriété 
des  auteurs  d'œuvres  scientifiques,  littéraires  et  artistiques  pendant  leur  vie  et  pen- 
dant trente  ans  post  mortem.  L'éditeur  d'une  œuvre  posthume  jouit  d'un  droit  privatif 
sur  sa  publication  pendant  trente  ans  à  partir  de  la  date  de  celle-ci  et  l'éditeur  d'une 
œuvre  inédite  dont  le  propriétaire  n'est  pas  connu,  ou  ne  peut  être  légalement 
connu,  pendant  vingt  ans. 

(1)  Voy.  les  nos  25,  28,  31  et  36  de  cette  Revue. 

^18  Jsi'  "°*  ^^  ^'  ^^  ^^  ^'^^^*  ^*  Châbaud:  Le   régime  international  de  la  propriété  industrielle, 
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La  loi  reconnaît  également  le  droit  du  traducteur  sur  sa  traduction,  mais  elle  mar- 
que un  recul  sur  la  loi  de  1879  par  le  silence  qu'elle  garde  sur  des  points  expressé- 
ment visés  par  cette  dernière,  tels  que  :  les  œuvres  manuscrites,  les  leçons,  confé- 
rences, le  droit  d'exécution,  les  droits  des  collaborateurs,  les  contrats  d'édition. 

Pour  jouir  du  bénéfice  de  la  loi,  il  faut  que  l'œuvre  soit  inscrite  sur  un  registre 
tenu  au  ministère  de  l'Instruction  publique  et  qu'un  exemplaire  signé  en  soit  déposé 
dans  chacune  des  Bibliothèques  publiques:  «  Les  œuvres  de  peinture,  sculpture,  etc. 
ne  sont  pas  soumises  à  l'obligation  du  dépôt  w  (Art.  11).  Le  délai  fixé  pour  l'enre- 
gistrement est  d'un  an  à  compter  de  la  publication.  A  l'expiration  de  ce  délai,  l'œuvre 
peut  être  publiée  ou  réimprimée  par  n'importe  qui  (Art.  12). 

La  faculté  d'expropriation  est  reconnue  à  l'Etat  dans  le  cas  où  l'édition  de  l'œuvre 
étant  épuisée,  l'auteur  ou  ses  héritiers  ne  veulent  pas  la  réimprimer. 

La  contrefaçon  de  l'œuvre  protégée,  la  vente  et  la  mise  en  vente  exposent  les 
auteurs  de  ces  faits  à  la  perte  des  exemplaires  publiés  illégalement  ainsi  qu'au 
paiement  de  la  somme  déjà  réalisée  par  la  vente.  Au  cas  où  celle-ci  n'est  pas  connue 
le  paiement  doit  être  équivalent  à  la  valeur  de  cinq  cents  exemplaires. 

Brevets  d'invention.  —  On  a  sans  doute  remarqué  que  la  Déclaration  de  1887  dont 
les  termes  sont  rapportés  ci-dessus,  ne  vise  pas  les  brevets  d'invention.  Cette  lacune 
qu'il  est  difficile  d'expliquer  est  regrettable,  car  la  législation  bolivienne  en  cette 
matière  [Décret  du  8  mars  1858  complété  par  un  décret  du  11  septembre  1877],  se 
montre  moins  favorable  envers  les  étrangers  qu'envers  les  nationaux.  Alors  que  la 
durée  des  brevets  nationaux  peut  atteindre  quinze  ans  sans  pouvoir  jamais  descendre 
au-dessous  de  dix  ans,  la  durée  des  privilèges  accordés  aux  étrangers  est  seulement 
de  trois  ans  ou  de  six  ans.  De  trois  ans,  si  l'établissement  de  la  machine  ou  de  l'in- 
dustrie importée  exige  une  dépense  ou  une  avance  de  5.000  peso*  ;  de  six  ans,  si  cette 
dépense  ou  cette  avance  atteint  ou  dépasse  100.000  pesos. 

La  loi  réserve  d'ailleurs  le  bénéfice  de  ses  dispositions  aux  :  «  importateurs  de 
machines  ou  méthodes  de  fabrication  ou  industrie  qui  ne  seront  pas  antérieurement 
connues  dans  la  République  »  (Art.  7).  Elle  annule  le  brevet  en  cas  d'invention  «  déjà 
décrite  et  publiée  par  la  voie  de  la  presse  dans  la  République  ou  à  l'extérieur  ». 
(Art.  38,  §  3).  Enfin,  un  Décret  du  17  janvier  1902  est  venu  stipuler  que:  «  la  conces- 
sion d'un  privilège  dans  le  cas  prévu  par  l'article  7  du  décret  du  8  mai  1858  a  pour 
condition  indispensable  le  fait  que  les  machines  ou  méthodes  importées  n'aient  été 
employées  antérieurement  ni  dans  l'intérieur  de  la  République,  ni  au  dehors  ». 

On  voit,  par  le  seul  énoncé  de  ces  restrictions  et  de  ces  réserves,  combien  il  serait 
désirable  que  la  lacune  de  la  Déclaration  de  1887  soit  comblée  si  l'occasion  de  le  faire 
venait  à  se  présenter.  La  Bolivie,  faisant  partie  des  Etats  qui  ont  adhéré  à  la  Conven- 
tion de  Montevideo  du  16  janvier  1889,  l'adhésion  de  la  France  à  cette  Convention 
assurerait  encore  un  meilleur  traitement  aux  Français  en  Bolivie,  outre  l'assimilation 
aux  nationaux  elle  leur  procurerait  le  bénéfice  d'un  délai  de  propriété  d'un  an. 

La  demande  de  brevet  doit  être  faite  par  requête  accompagnée  de  dessins  ou  d'un 
mémoire  descriptif.  Cette  demande  est  examinée  par  une  commission,  mais  le  brevet 
est  cependant  délivré  sans  garantie  de  la  réalité  ou  du  mérite  de  l'invention.  Le  bre- 
veté doit  exploiter  dans  le  délai  d'un  an  à  dater  du  décret  de  concession,  à  moins  qu'il 
justifie  des  causes  de  son  inaction. 

L'efficacité  du  brevet  est  garantie  par  la  possibilité  de  faire  saisir  les  objets  con- 
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trefaits  ainsi  que  par  la  confiscation  de  ces  mêmes  objets  et  par  la  condamnation  des 
contrefacteurs  à  des  dommages-intérêts. 

Marques.  —  La  réglementation  concernant  les  marques  en  Bolivie  est  presque 
toute  entière  contenue  dans  un  règlement  du  24  mars  1897.  La  loi  fondamentale  du 
23  novembre  1893  s'est  bornée,  en  effet,  à  créer  une  taxe  de  5  boliviauos  par  an,  pour 
le  dépôt  des  marques. 

Sont  considérés  comme  marques:  les  gravures,  monogrammes,  vignettes  ou  reliefs, 
lettres  et  chiifres  d'un  dessin  particulier,  les  récipients  ou  enveloppes  et  les  autres 
signes  ayant  un  caractère  distinctif  ou  servant  à  distinguer  les  produits  d'une  fabri- 
que ;  les  formalités  à  remplir  consistent,  dans  le  dépôt  d'une  demande  accompagnée 
de  deux  exemplaires  ou  échantillons  et  contenant  une  description, en  double  exem- 
plaire avec  la  spécification  des  objets  auxquels  la  marque  est  destinée.  Les  demandes 
doivent  être  accompagnées  d'un  certificat  du  Trésor  départemental  constatant  le 
paiement  de  la  taxe  et  présentées  au  greffier  des  finances  qui  atteste  au  bas  de  chaque 
pièce  son  contenu,  la  date,  l'heure,  etc..  Les  dispositions  relatives  à  l'octroi  du  droit 
exclusif  et  aux  oppositions  sont  un  peu  confuses.  A  défaut  de  documents  nous  per- 
mettant d'en  donner  un  commentaire  autorisé  en  voici  le  résumé  :  lorsqu'il  a  été 
satisfait  aux  conditions  prescrites  les  préfets  accordent  le  droit  exclusif.  Leur  déci- 
sion, la  demande  et  ses  annexes  sont  alors  publiées  à  trois  reprises,  à  dix  jours 
d'intervalle  et  aux  frais  de  l'intéressé,  dans  un  journal  désigné  à  cet  effet  (Art.  10). 
Après  la  publication...  et  en  l'absence  d'opposition,  le  ministère  du  Fomento 
approuve  la  concession  (Art.  11).  S'il  se  présente  des  oppositions  après  les  délais  de 
publication,  le  préfet  transmet  la  procédure  au  procureur  du  district  qui  se  pro- 
nonce sur  la  priorité  d'après  les  lois  ordinaires  (Art.  12).  En  cas  de  refus  du  préfet, 
l'intéressé  peut  faire  appel   au  ministère  du  Fomento  qui  statue  en  dernier  ressort. 

Notons  pour  terminer  que  les  transmissions  de  marques  doivent  être  enregistrées 
pour  que  les  cessionnaires  puissent  jouir  du  bénéfice  de  la  protection  légale. 

Les  sanctions  de  la  loi  sont  des  amendes  et  la  confiscation  au  profit  des  conseils 
départementaux. 

G.  Chabaud, 
Avocat  à  la  Cour  de  Paris. 


Chili. 

Professeurs  français  à  l' Université  de  Santiago  du  Chili.  —  Le  gouvernement  chilien 
avait  inscrit  dans  son  dernier  budget  un  crédit  spécial  pour  des  conférences  qui 
seraient  faites  par  des  professeurs  français  au  Chili,  et  le  Recteur  de  l'Université  de 
Santiago  fut  chargé  de  demander  au  gouvernement  français  l'envoi  de  deux  profes- 
seurs :  un  économiste  pour  faire  des  conférences  sur  la  Législation  du  travail  ;  c'est 
à  M.  Sauvaire-Jourdan,  professeur  à  l'Université  de  Bordeaux,  que  cette  mission  a  été 
confiée  ;  un  médecin  pour  parler  de  Questions  d'hygiène,  c'est  le  D'  Burnett,  de  l'Ins- 
titut Pasteur  qui  en  a  été  chargé.  M.  Sauvaire-Jourdan  est  parti  à  la  fin  de  juillet  et 
vient  de  revenir  ;  M.  Burnett  retenu  en  France  n'a  pu  partir  que  dans  le  courant 
d'octobre.  M.  Sauvaire-Jourdan  a  fait  pendant  le  mois  de  septembre  12  conférences 
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en  français,  —  on  sait  que  tous  les  gens  cultivés  le  parlent  au  Chili  et  souvent  fort 
bien,  —  dans  la  plus  grande  salle  de  l'Université.  Il  y  a  traité  L'évolution  des  idées  en 
France  au  cours  du  siècle  touchant  la  législation  du  travail.  Le  Chili,  resté  attaché 
jusqu'il  y  a  peu  de  temps  aux  solutions  «  non  interventionnistes  »,  est  entré  depuis 
trois  ou  quatre  ans  dans  une  voie  nouvelle  :  lois  sur  l'épargne,  sur  les  habitations 
ouvrières,  contre  l'alcoolisme  ont  été  successivement  préparées  et  en  ce  moment  un 
important  projet  de  loi  sur  les  accidents  du  travail  est  en  discussion  devant  la 
Chambre  des  députés.  Aussi  est-on  là-bas^  à  cet  égard,  en  pleine  discussion. 

M.  Sauvaire-Jourdan  a  été  admirablement  traité  et  fêté  :  le  Ministre  de  l'Instruction 
Publique  assistait  à  sa  première  conférence  ainsi  qu'au  banquet  qui  lui  fut  offert  à 
la  fin  de  son  séjour.  Le  Comité  France-Amérique  de  Santiago  au  Chili  lui  a  naturelle- 
ment réservé  le  meilleur  accueil  et  nous  souhaitons  le  meilleur  succès  à  ces  échanges, 
qui  serviront  singulièrement  à  la  connaissance  mutuelle  des  deux  pays. 

Diffusion  de  l'instruction  primaire.  —  Comme  l'Uruguay,  dont  les  persévérants 
efforts  pour  la  diffusion  de  l'enseignement  primaire  ont  fait  naguère  l'objet  d'une 
note  dans  France- Amérique  (n"  de  novexnbre  1910,  p.  708),  le  Chili  travaille  de 
manière  énergique  et  continu  à  répandre  l'instruction  primaire  parmi  les  popula- 
tions de  ses  différentes  régions.  Actuellement,  cent  ans  après  l'Indépendance,  sur 
les  650,000  ou  700.000  enfants  en  âge  de  fréquenter  l'une  des  2.800  écoles  du  pays, 
près  de  500.000  reçoivent  ou  ont  déjà  reçu  les  éléments  de  l'instruction,  si  bien  que 
la  proportion  des  illettrés  n'est  plus  que  de  40  %  ;  dans  certaines  provinces,  comme 
celle  de  Chiloé,  dont  les  insulaires  savent  presque  tous  lire  et  écrire,  la  proportion 
est  bien  plus  réduite  :  à  peine  y  compte-t-on  à  présent  S  illettrés  sur  1.000  indivi- 
dus. Les  Chiliens  prévoient  que  de  la  prochaine  génération,  la  presque  totalité  saura 
lire  et  écrire? 

Il  y  a  loin  de  cette  situation  à  celle  dans  laquelle  les  conservateurs  trouvèrent  le 
pays  quand,  en  1830,  ils  prirent  le  pauvoir.  Le  Chili  ne  comptait  alors  que  26  écoles 
avec  1.600  élèves  (1)!  Ainsi  ont  été  couronnés  de  succès  les  efforts  de  M.  Manuel 
Montt,  de  D.  Jorge  Huneeus  Gana  et  de  tant  d'autres;  ainsi  a  été  justifié  cette  décla- 
ration de  l'article  144  de  la  Constitution  :  «  L'éducation  publique  est  un  des  princi- 
paux soucis  de  l'Etat.  » 


(1)  Tous  ces  faits  sont  empruntés  au  Chili  après  cent  ans   d'indépendance   de  M.    Jorge   Fernandez 
Pradel  (p.  108-109). 
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Revue  des   Périodiques  et    des   Livres. 


Les  Livres. 


Arsfentine. 


Loi  de  la  République  Argentine  sur  les 
obligations  hypothécaires.  —  Traduc- 
tion de  M.  R.  Alvarez  de  Toledo,  D'  en  droit 

Cette  brochure  contient  le  texte  de  la  loi  et  sa 
traduction  sans  commentaire. 

La  loi  ne  se  rapporte  pas  au  régime  hypothé- 
caire, mais  «eulement  à  l'émission  d'obligations 
hypothécaires  et,  —  accessoirement,  —  d'autres 
obligations.  C'est  actuellement  une  préoccupa- 
tion des  assemblées  législatives,  dans  tous  les 
pays,  de  régler  l'émission  des  titres  offerts  au 
public  et  de  protéger  celui-ci  dans  la  faible 
mesure  du  possible  contre  les  manœuvres 
dolosives  des  émetteurs.  A  cet  égard  il  serait 
très  intéressant  de  rapprocher  les  lois  euro- 
péennes et  le  récent  projet  de  loi  français  du 
document  publié  par  M.  Alvarez  de  Toledo.  Ce 
fascicule  sera  d'autant  plus  utile  à  consulter 
que  la  quantité  de  valeurs  hypothécaires  argen- 
tines jetées  sur  le  marché  français  est  aujour- 
d'hui considérable.  Les  principaux  objets  dont 
il  traite  sont  :  les  obligations  et  leurs  garanties 
générales,  notamment  une  garantie  dite  «  flot- 
tante »  qui  porte  sur  l'ensemble  des  biens  ou 
droits  réels  et  personnels.  Les  fideicommissaires 
responsables  du  service  des  titres  devant  les 
obligataires.  Le  prospectus.  Les  obligations 
émises  à  l'étranger. 

Cette  loi,  visiblement  inspirée  sur  certains 
points  par  les  usages  de  l'Amérique  du  Nord 


(trustées),  contribuera,  malgré  sa  forme  un  peu 
confuse,  à  faciliter  les  opérations  de  crédit  que 
nécessite  la  mise  en  valeur  des  vastes  et  fer- 
tiles territoires  argentins. 

E.-B.  DUBERN. 

Chili. 


Caddick  (David  W.)  :  Chile  ;  a  popular  Des 
cription.  London,  Arthur  N.  Stockwell,  s.  d. 
(1912),  in-12  de  64  p.  ;  1  fr.  25. 

On  lit  trop  peu,  écrit  M.  David  W.  Caddick 
dans  la  courte  préface  qu'il  a  placée  en  tête  de 
ce  petit  livre,  les  excellents  ouvrages  publiés 
sur  le  Chili  ;  c'est  cependant,  de  l'Amérique 
méridionale,  une  des  parties  dont  l'avenir 
semble  devoir  être  le  plus  prospère.  Pour 
justifier  cette  opinion,  la  plaquette  de  M.  Cad- 
dick débute  par  quelques  brèves  notions 
sur  la  géographie  physique,  sur  l'histoire  et 
même  sur  l'histoire  maritime  du  pays  ;  puis 
il  insiste  sur  les  ressources  économiques 
du  Chili,  dont  elle  décrit  en  même  temps  les 
villes.  Un  exposé  de  l'organisation  adminis 
trative  et  douanière,  des  rapports  commerciaux 
du  Chili  avec  les  autres  peuples,  et  en  particu- 
lier avec  le  Royaume-Uni,  termine  la  brochure 
de  M.  Caddick.  Nous  lui  reprochons  de  ne  pas 
être  systématiquement  ordonné,  mais  recon- 
naissons volontiers  qu'elle  peut  constituer  un 
cadre  commode  pour  des  lectures  plus  dévelop- 
pées. 

H.  F, 


FRANGE-AMERIQUE 


131 


Chronique  de  Paris. 


Dîner    de   la   Chambre   de  commerce 
américaine. 

Le  banquet  annuel  de  la  Chambre  de  com- 
merce américaine,  présidé  par  M.  Shoninger,  a 
eu  lieu  en  janvier  dernier.  M.  Masson,  consul 
général  des  Etats-Unis  a  montré  que  les  expor- 
tations de  France  aux  Etats-Unis  n'avaient  cessé 
d'augmenter  de  1902  à  1907.  En  1908,  une  baisse 
se  fait  sentir,  mais,  depuis  1909,  les  exporta- 
tions deviennent  de  plus  en  plus  importantes. 
M.  Masson  explique  leur  accroissement  continu 
par  ce  fait  que  Paris,  qui  est  la  ville  la  plus  ar- 
tistique et  où  le  luxe  se  pare  des  plus  jolis  at- 
traits, attire  chaque  année  un  plus  grand  nom- 
bre d'Américains. 

M.  Shoninger  a  parlé  du  nouveau  tarif  amé- 
ricain qui  marquera  certainement  un  progrès 
sur  celui  actuellement  en  vigueur.  «  La  Cham- 
bre, dit-il,  continue  à  user  de  toute  son  in- 
fluence pour  que  la  nouvelle  loi  douanière  soit 
élaborée  avec  grande  précision  et  sans  précipi" 
tation  ;  car  il  n'y  a  pas  l'ombre  d'un  doute  qu'il 
faut  attribuer  l'insuccès  de  la  loi  «  Payne  Ald- 
rich  »,  pour  une  bonne  part,  aux  préparatifs 
incomplets  et  maladroits,  lesquels  finalement 
ont  eu  comme  résultat  des  interprétations  sur- 
prenantes et  des  décisions  arbitraires,  ce  qui  a 
provoqué  un  mécontentement  quasi  univer- 
sel. » 

De  ce  discours  nous  retraçons  les  passages 
suivants  sur  les  relations  commerciales  entre 
les  Etats  Unis  et  la  France  et  nous  remercions 
tout  particulièrement  son  auteur  du  témoignage 
de  haute  estime  qu'il  donne  à  l'œuvre  du 
comité  France- Amérique  : 

Nous  n'avons  jamais  hésité  à  plaider  la  cause  des 
intérêts  français,  lorsqu'après  examen  notre  esprit 
de  justice  nous  l'imposait.  Nous  citons,  comme 
•xempU,  la  question  des  porcelaines  de  Limoges  ;  il 


j  a  beaucoup  d'autres  cas  où  notice  Chambre  s'est 
fait  un  devoir  de  lutter  pour  l'équité  et  d'obtenir  des 
interprétations  libérales  à  la  douane,  lorsqu'il  s'agis- 
sait de  produits  étrangers  et  surtout  français. 

I^e  principal  grief  que  l'on  a  formulé  contre  l'Amé- 
rique pourrait  se  résumer  dans  le  fait  que  ce  ne  sont 
pas  tant  les  taux  des  tarifs,  mais  plutôt  les  évalua- 
lions  justes  et  appropriées,  la  classification  et  surtout 
la  façon  dont  l'administration  traite  les  importations, 
rendant  presque  impossible  à  un  étranger  de  prévoir 
avec  quelque  peu  d'exactitude  son  prix  de  vente  ou 
plutôt  le  prix  auquel  il  poui-rait  livrer  les  marchan- 
dises à  son  client  Américain. 

D'un  autre  côté,  lés  Américains  se  justifient  en  se 
plaignant  du  traitement  de  leurs  produits,  dans  les 
autres  pays  et  nombreuses  sont  les  plaintes  qui  nous 
sont  parvenues  ici  en  France.  Elles  sont  dues  en 
plus  grande  partie  au  fait  que  le  tarif  Irançais  de 
1910  se  dresse  contre  certains  produits  américains  ne 
jouissant  pas  du  lai-if  de  la  nation  la  plus  favorisée 
qui  n'étaient  pas  compris  sur  la  liste  annexée  à  la  loi 
spéciale  du  31  mars  1910. 

De  plus  nous  voyons  les  difficultés  avec  lesquelles 
se  trouvent  aux  prises  des  Américains  cherchant  des 
débouchés  à  l'étranger,  difficultés  que  les  Européens 
ne  rencontrent  pas  aux  Etat?-Unis.  N'importe  quel  fa- 
bricant ou  commerçant  étranger  peut  ouvrir  un  bureau 
en  Amérique,  et  voyager  partout  dans  le'pays  avec  des 
échantillons,  sans  être  soumis  à  des  Irais  d'enre- 
gistrement, d'impôt  ou  à  des  difficultés  d'aucune  sorte. 
Il  peut  suspendre  «ne  enseigne  dont  les  dimensions  ne 
sont  limitées  que  par  le  montant  qu'il  désire  lui- 
même  dépenser  à  cet  effet.  Combien  différemment  se 
passent  ces  choses,  même  dans  cette  France  hospita- 
lière, sans  parler  de  l'Allemagne  et  des  autres  pays 
où  on  vous  fait  comprendre  qu'il  vaut  mieux  ne  pas 
avoir  d'enseigne  du  tout  ou  cacher  sa  propre  person- 
nalité derrière  le  nom  d'agents,  tout  cela  de  peur  que 
le  fisc  ne  s'occupe  de  vous  et  ne  vous  oblige  à  payer 
des  taxes  avant  que  vous  n'ayez  même  eu  l'occasion 
d'avoir  obtenu  le  moindre  petit  résultat  avec  l'affaire 
projetée.  Mêmecette  Suisse  si  libre  et  si  accueillante^ 
lorsque  nous  lui  amenons  nos  familles  et  nos  touristes, 
exige  toutes  sortes  de  taxes,  lorsqu'un  Américain 
veut  établir  une  succursale  dans  ce  pays  si  attrayant. 
Ce  n'est  un  secret  pour  personne  que  des  centaines, 
voire  même  des  milli«rs  d'étrangers  parcourent    uas 
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marchés  d'Amérique  à  la  recherche  de  commandes,  et 
sans  doute  y  réussissent-ils  puisque  leur  nombre  va 
continuellement  en  augmentant,  et  rien  n'est  fait  pour 
les  arrêter.  Cette  liberté  du  commerce  dont  jouissent 
tous  les  étrangers  aux  Etats-Unis  est  un  avantage 
marqué,  lequel  malheureusement  n'est  pas  accordé 
aux  Américains  à  l'étranger. 

L'échange  commercial  se  trouvo  nécessairement, 
intimement  lié  aux  questions  financières  dont  plusieurs, 
très  importantes,  ont  été  signalées  à  la  Chambre.  En 
(lehor.s  de  la  nécessité  de  procéder  à  une  revision  de 
notre  système  monétaire  et  de  nos  lois  surlesetablis.se- 
ments  de  crédit,  il  y  a  encore  d'autres  questions  doii- 
la  Chambre  do  commerce  devrait  prendre  1  initiative 
do  les  faire  mieux  connaître  en  Amérique.  Att(m<!u 
que  d'autres  pays  ont  déjà  modifié,  ou  sont  sur  le 
point  de  le  faire,  leurs  lois  ayant  trait  aux  titres  et 
Sociétés  anonymes,  nous  devrions  prendre  des  mesures 
de  précaution  afin  de  fortifier  la  confiance  et  d'aug- 
menter le  placement  étranger  dans  des  entreprises  et 
valeurs  américaines.  Une  plus  grands  uniformité 
dans  les  lois  sur  le«  formations  des  compagnies  et  la 
vento  des  titres  rendant  obligatoire  une  plus  grande 
publicité  pour  ses  affaires  serait  certainement  de  na- 
ture à  stimuler  l'étranger  à  placer  de  l'argent  dans 
nos  entreprises  lesquelles,  au  point  de  vue  sécurité  et 
rendement,  n'ont  d'égales  dans  aucun  autre  pays. 

Je  voudrais,  en  terminant,  exprimer  au  comité 
l'va.iice-A.niér\quclFS remeyciemenlsdenotre  Chambre 
pour  V œuvre  admirable  qu'il  a  accomplie,  œuvre 
qui,  dans  un  certain  sens,  suit  le  même  tracé  que  la 
nôtre.  Cette  organisation,  tout  comme  la  nôtre,  a 
pour  but  de  rapprocher  les  Français  et  les  Améri- 
cains en  leur  apprenant  à  se  mieux  connailre.  Je 
suis  heureux  de  constater  que  beaucoup  de  nos 
membres  prennent  un  vif  intérêt  aux  travaux  du 
comité  France- Amérique  et  j'espère  sincèrement 
qu'ils  trouveront  encore  une  plus  grande  apprécia- 
tion qui  est  si  bien  méritée. 

Le  banquet  a  été  suivi  d'une  réunion  de  la 
Chambre  de  commerce  où  ont  eu  lieu  les  élections 
du  bureau  pour  cette  année.  M.  Shoninger  a  été 
réélu  président  pour  la  troisième  fois.  Les  deux 
vice-présidents  sont  MM.  Alfred  S.  Heidelbach 
et  Andrew  D.  Lillie.  M.  Georges  Munroe  es* 
nommé  trésorier.  Font  partie  du  bureau 
MM.  William  H.  Ingram,  William  S.  Dalliba" 
S.  de  Jonge,  Fred  W,  Monahan,  Peixotto,  Fran* 
cis  E.  Drake,  Georges-R.  Osheimer,  A.-D.  Weif 
Charles  B.  Fernald  et  W.-T.-P.  Hollings! 
woorth. 


Sur  l'Amérique  latine. 

Nous  avions  annonce  naguère  le  premier  livre 
d'une  série  que  M.  Eugenio  Garzon,  dont  on 
connaît  la  campagne  dans  le  Figaro,  commen- 
çait sur  l'Amérique  latine.  Cet  ouvrage  était 
consacré  à  l'Argentine.  Mais  l'évolution  écono- 
mique de  ces  pays  est  si  rapide,  qu'il  importe 
de  remettre  perpétuellement  au  point  ce  genre 
de  travaux.  C'est  ce  que  n'a  pas  manqué  de 
faire  M.  E.  Garzon  dans  l'ouvrage  qu'il  nous 
présente  aujourd'hui  avec  cartes, diagrammes  et 
statistiques  les  plus  récentes.  Nos  lecteurs  v(m - 
ront  d'ailleurs  bientôt  que  nous  les  utilisons 
dans  DOS  chroniques. 

En  l'honneur  de  M.  Joseph  E   Sharkey. 

M.  Joseph  K.  Sharkey,  dont  on  connaît  la 
collaboration  à  V Associated  Press  à  Paris,  depuis 
six  années  déjà,  vient  d'être  nommé  à  Tokio. 
On  sait  qu'il  était  le  secrétaire  et  le  délégué 
américain  de  notre  section  des  Etat.s-Unis,  et 
tout  le  monde,  dans  la  société  américaine, 
comme  dans  la  société  française  de  Paris,  se 
plaisait  à  rendre  hommage  autant  à  son  talent 
qu'à  raménité  de  ses  rapports  personnels.  Il 
avait  accepté  avec  beaucoup  de  dévouement  de 
collaborer  activement  à  l'œuvre  de  France-Amé- 
rique, et  nos  lecteurs  se  rappellent  le  si  inté- 
ressant discours  qu'il  avait  prononcé  lors  de 
notre  premier  dîner  mensuel.  Avant  son  départ 
qui  a  été  brusquement  décidé,  M.  l'ambassa- 
deur Herrick  a  donné  un  déjeuner  en  son 
honneur  et  M.  Roberts,  chef  du  bureau  de 
Paris  de  VAssociated  Press,  une  réception.  A 
l'ambassade  des  Etats-Unis  étaient  réunis  avec 
tout  le  personnel  de"  l'ambassade  et  de» 
membres  éminents  de  la  presse  américaine  : 
M.  l'ambassadeur  du  Japon  Ishii  ;  le  secrétaire 
de  l'ambassade  du  Japon;  M.  Bliss,  secrétaire 
de  l'ambassade  des  Etats-Unis  ;  M.  Frank 
Mason,  consul  général  des  Etats-Unis  ;  M.  Re- 
couly  du  Temps  ;  M.  Gaston  Deschamps  ; 
MM.  Pognon  et  Rousset  de  l'agence  Havas,  etc. 

Le  Comité  France- Amérique  exprime  à  M.  Jo- 
seph E.  Sharkey,  secrétaire  et  délégué  de  sa 
section  des  Etats-Unis,  l'expression  de  ses  bien 
vifs  regrets. 
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Planche  V. 


Médaille  de  Washington 
Au  revers     la  prise  de  Boston 


{Offerte  par  le  Comité  France-Ame'rique  aux  conféren- 
ciers et  aux  fondateurs  de  conférence  de  la  section 
des  États-Unis;  voir  l'article  :  États-Unis  et  Canada.) 
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Planche  VI. 


Vue  générale  de  Washington 
et  grandes  lignes  du  plan  de  la  ville 


{Voi7'  l'article  de  M.  Louis  Gilletsur  l'Architecture  aux  lUals-Vnis 
et  l'influence  française.) 
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AAIÉRIOUE 

REVUE  MENSUELLE   DU  COMITÉ    FRANCE-AMÉRIQUE 

Le  Comité  France-Amérique 
aux  Etats-Unis  et  au  Canada. 


Les  premiers  résultats  (1). 

Monsieur  le  Président  (2) , 

Il  vous  appartiendra,  avec  l'autorité  de  votre  parole  et  avec  la  grande  bien- 
veillance dont  vous  avez  toujours  honoré  le  Comité  France-Amérique,  de 
remercier  nos  conférenciers  et  nos  collaborateurs,  puisque  tel  est  l'objet  de  la 
réunion  dont  vous  avez  bien  voulu  accepter  la  présidence. 

Permettez-moi,  cependant,  de  vous  signaler  et  de  soumettre  par  vous  au  gou- 
vernement et  à  l'opinion  —  qui  n'ont  cessé  de  nous  encourager,  —  les  premiers 
résultats  obtenus  par  le  Comité  France-Amérique  depuis  l'époque  si  récente  de 
sa  fondation. 

N'aurions-nous,  en  trois  ans,  que  donné  à  la  France  et  aux  deux  Amériques 
une  conscience  plus  nette  et  plus  active  de  leur  bonne  volonté  réciproque,  n'au- 
rions-nous pu  que  relever  les  vestiges  du  passé  et  planter  des  jalons  pour 
l'avenir,  notre  œuvre  aurait  prouvé  son  utilité.  La  cordialité  qui  règne  dans 

(1)  Discours  prononcé  par  M.  G.  Hanotaux  le  11  février  1913  au  dîner  offert  par  la  délégation  Champlaia 
du  comité  France-Amérique,  en  l'honnpur  de  Sir  Lomer  Gouin,  premier  ministre  de  la  province  de  Québec, 
et  de  Lady  Gouin  et  par  le  Comité  France-Amérique  en  l'honneur  des  conférenciers  de  la  section  des 
Etats-Unis  et  des  fondateurs  de  ces  conférences, 

(2)  M.  Louis  Barthou,  ministre  de  la  Justice,  garde  des  Sceaux. 
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nos  réunions,  le  prix  qu'on  veut  bien  attacher  à  nos  publications,  à  nos  con- 
férences, à  nos  initiatives,  les  concours  dévoués  et  inlassables  qui  nous  viennent 
de  toutes  parts,  notre  prospérité  croissante,  tout  prouve  à  quel  point  la  création 
du  Comité  France-Amérique  répondait  à  un  besoin,  à  un  mouvement  spontané 
des  esprits  et  des  cœurs. 

Mais  ces  sentiments  provoquent  chaque  jour  des  réalisations  et  c'est  ce  que 
je  voudrais  préciser  par  des  faits  : 

A  la  dernière  de  nos  réunions,  en  quelque  sorte  officielles,  nous  recevions, 
sous  la  présidence  de  M.  R.  Poincaré,  quatre  ministres  canadiens,  dont  le  chef 
du  cabinet,  M.  Borden.  Depuis  lors,  M.  R.  Poincaré  a  poursuivi  l'orbe  de  la 
carrière  la  plus  éclatante  et  la  mieux  justifiée,  dans  sa  forte  et  vigoureuse  sim- 
plicité, et  vous,  son  fidèle  ami  et  collaborateur,  vous  vous  joindrez  à  nous,  quand 
nous  saluerons  le  nom,  doublement  cher  ici,  de  M.  R.  Poincaré,  président  de 
la  République  Française  [Applaudissements). 

Nos  hôtes  d'alors,  les  ministres  canadiens,  ne  nous  ont  pas  oubliés,  et,  sans 
pénétrer  dans  un  champ  qui  ne  nous  appartient  pas,  il  nous  est  bien  permis  de 
constater  que  leur  voyage  à  Londres  et  à  Paris  a  créé,  entre  le  Canada  et  ses 
deux  mères  patries,  des  relations  plus  intimes  et  qui  ont  eu  dans  les  faits  poli- 
tiques un  grand  retentissement. 

Pour  ce  qui  nous  touche  particulièrement,  nous  avons  vu  se  fonder,  au  Ca- 
nada, et  se  développer  depuis  un  an,  un  Comité  France-Amérique  avec  un 
bureau  spécial  à  Montréal,  le  tout  sous  la  haute  présidence  de  notre  excellent 
ami  le  sénateur  Dandurand,  et  c'est  une  joie  nouvelle  pour  nous  de  relier  entre 
eux  tous  ces  souvenirs  et  toutes  ces  œuvres,  en  saluant  ici  la  présence  de  l'émi- 
nent  homme  d'Etat,  de  l'excellent  et  illustre  ami,  M.  Lomer  Gouin,  qui,  après 
avoir  été  déjà  une  fois  notre  hôte  ici,  nous  a  fait,  à  Québec,  un  accueil  inou- 
bliable. Il  nous  apporte,  à  peine  débarqué,  les  fraîches  senteurs  de  l'hiver  cana- 
dien vêtu  de  neige  et  de  lumière.  Qu'il  éprouve,  dans  notre  accueil,  la  chaude 
amitié  de  notre  belle  France  [Vifs  applaudissements). 

Je  viens  d'annoncer  l'essor  du  Comité  France-Amérique  au  Canada.  Nous 
sommes  heureux  de  célébrer  aussi  la  création  d'un  Comité  France-Amérique  à 
New- York.  Il  est  placé  sous  la  haute  présidence  de  notre  honorable  ami  M.  Bacon, 
hier  encore  ambassadeur  des  État-Unis  en  France.  Les  anciens  ambassadeurs,  le 
général  Porter,  M.  White,  en  font  partie  et  la  liste  de  ses  membres  est  com- 
posée des  noms  les  plus  honorables  et  les  plus  respectés  de  la  grande  démo- 
cratie américaine. 

Vous  vous  souvenez,  mon  cher  Président,  des  circonstances  dans  lesquelles 
il  fut  fondé. 

Dans  la  magnifique  réception  que  New- York  fit  à  la  délégation  Champlain, 
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s'il  est  une  heure  qui  soit  restée  présente  à  notre  mémoire,  c'est  celle  où  nous 
fûmes  les  hôtes  de  la  Chambre  de  Commerce  de  l'État  de  New- York.  La  compa- 
gnie nous  fit  l'honneur  de  nous  ouvrir  la  salle  de  ses  délibérations  et  de  nous 
offrir  séance  parmi  ses  membres.  Nous  pûmes  alors  saisir,  pour  ainsi  dire  sur 
le  fait,  le  fonctionnement  de  cet  organisme  qui  est  comme  le  grand  ressort  du 
commerce  américain  et  un  des  plus  puissants  leviers  du  commerce  du  monde. 
Vous  souvenez-vous  du  déjeuner  tout  fraternel  qui  suivit;  revoyez-vous,  autour 
de  la  table  presque  familiale  à  force  de  cordialité,  Tempressement  de  ces  hommes 
actifs,  considérables,  échangeant  avec  nous  des  propos  si  importants  pour 
l'avenir  de  notre  Comité  et  des  relations  entre  les  deux  pays?  Vous  souvenez- 
vous  de  l'appel  que  nous  leur  adressions  pour  le  développement  des  amitiés 
françaises  et  notamment  de  la  culture  française  en  Amérique?  Un  homme 
nous  encourageait,  stimulait  notre  confiance,  avec  un  charme  et  une  douceur 
de  pensée  et  d'expression  qui  nous  frappa.  C'était  le  président  sortant,  M.  Bar- 
ton  Hepburn.  Vous  en  souvenez-vous? 

C'est  alors  que  le  Comité  France-Amérique  de  New- York  fut  créé  et  les  pre- 
mières listes  établies  :  mais  un  acte  d'une  haute  générosité  devait  bientôt  le 
consacrer. 

Il  y  a  quelques  semaines,  un  ami  de  la  France  faisait  don  à  l'Université  Co- 
lumbia  d'un  immeuble  destiné  à  devenir  une  Maison  française^  une  maison 
qui  sera,  en  même  temps,  le  siège  du  Comité  France-Amérique  de  New-York  et 
qui  deviendra  le  centre  de  la  culture  française  aux  États-Unis  ;  de  là  rayonnera 
une  expansion  toujours  croissante  dans  les  relations  entre  les  deux  pays 
l'amitié  franco-américaine  aura  désormais  un  foyer. 

Le  donateur  aurait  voulu  garder  l'anonyme  :  mais  votre  président  a  cru 
devoir  percer  le  mystère  dont  une  modestie  excessive  s'entourait.  Il  est  juste 
que  la  France  sache  le  nom  de  ceux  qui  l'aiment  d'une  manière  si  efficace  et  que 
nos  remerciements  aillent  directement  vers  les  hommes  dont  le  témoignage 
réfléchi  et  autorisé  ajoute  à  notre  renommée  dans  le  monde. 

Eh  bien  I  Monsieur  le  Ministre,  le  fondateur  de  la  maison  française  de  New- 
York  est  M.  Barton  Hepburn,  le  président  de  la  Chambre  de  Commerce,  l'ami 
dont  nous  avions  remarqué  la  cordialité,  l'aménité,  le  charme  doux  et  per- 
suasif. Que  notre  gratitude  aille  vers  lui.  Peut-être  n'est-il  pas  loin  de  nous  en 
ce  moment.  Qu'il  sache  à  quel  point  notre  Comité  et  la  France  tout  entière  sont 
touchés  de  son  beau  geste,  qu'il  sache  combien  nous  sommes  émus  delà  con- 
fiance qu'il  nous  fait. 

Cette  confiance,  nous  la  justifierons  par  le  soin  que  nous  mettrons  à  exécuter 
le  programme  à  la  fois  idéal  et  pratique  qu'il  nous  a  tracé.  Je  bois.  Messieurs, 
à  M.  Barton  Hepburn,  fondateur  de  lo.  Maison  française  qmx  États-Unis  d'Ame- 
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rique...  {Vifs  Applaudissements.)  Vos  applaudissements  iront  vers  lui  comme 
un  témoignage  unanime  de  notre  reconnaissance. 

Et  vous  ne  me  refuserez  pas,  Messieurs,  le  plaisir  de  joindre  à  ce  nom,  désor- 
mais populaire  parmi  nous,  ceux  de  nos  amis  et  collaborateurs,  MM.  Butler 
et  d'Estournelles  de  Constant,  MM.  Goudert  etFuller;  ils  nous  aideront  dans 
l'exécution,  comme  ils  nous  ont  aidé  dans  l'élaboration  de  ce  généreux 
projet. 

De  l'union  des  deux  cultures,  l'américaine  et  la  française,  tout  nous  fait  pré- 
voir qu'il  résultera,  un  jour,  quelque  chose  de  grand.  Elles  se  complètent  pré- 
cisément parce  que  plusieurs  de  leurs  caractères  distinctifs  s'opposent.  N'est-il 
pas  d'un  heureux  augure  de  voir,  cette  année,  le  prix  Nobel  pour  la  science 
décerné  à  un  Français,  directeur  d'un  laboratoire  américain,  le  docteur  Garrel? 
Si  la  science  a  jamais  fait  une  conquête  sur  le  redoutable  problème  de  la  vie 
et  de  la  mort,  c'est  dans  les  expériences  de  notre  compatriote,  jeune  et  déjà  il- 
lustre. Nous  l'avons  reçu  ici,  nous  l'avons  revu  à  New- York.  Que  notre  pensée, 
anxieuse  de  son  succès  définitif,  se  porte  vers  lui  et  l'encourage  dans  des  tra- 
vaux, par  lesquels  la  science  française  fera  rayonner  sur  l'humanité  un  bienfait 
nouveau,  digne  du  pays  de  Pasteur. 

Mais  la  France  est  aussi  une  mère  patrie  pour  l'art.  Notre  ami,  M.  Hawkes, 
ne  l'a  pas  oublié,  quand  il  fondait  à  New-York  le  Musée  de  l'art  français.  Voici 
qu'une  autre  initiative  se  rattache  à  celle-ci  :  c'est  encore  une  œuvre  franco- 
américaine  que  vous  me  permettrez  de  signaler  à  votre  attention  :  un  Comité 
s'est  fondé  à  New- York  sous  les  auspices  de  la  Numismatic  Society  et  du 
Muséum  of  French  Art  pour  préparer  une  exposition  de  l'Iconographie  de 
Jeanne  d'Arc,  avec  l'intention  d'élever  une  statue  de  notre  héroïne  à  New- 
York.  Ce  sera,  je  pense,  la  première  fois  qu'un  monument  à  Jeanne  d'Arc  sera 
élevé  sur  la  terre  nord-américaine.  Il  y  a  quelques  années,  quand  je  signalais 
l'expansion  future  au  delà  des  Océans,  du  culte  de  Jeanne  d'Arc  mes  amis  les 
meilleurs  plaisantaient  les  témérités  de  ce  qu'ils  appelaient  «  mon  imagina- 
tion ».  Et  voilà  que  la  prévision  se  réalise  !  C'est  que  le  surhumain  intéresse 
toute  l'humanité  [Applaudissements)  :  c'est  que  les  hautes  vertus  dont  Jeanne 
d'x\rc  fut  l'expression  sont  en  exemple  à  l'admiration  de  tous.  C'est  que  le 
rayonnement  de  cette  gloire  nationale  est  universel,  précisément  parce  qu'elle 
est  française.  Et  puis,  le  patriotisme  n'intéresse-t-il  pas  toutes  les  patries? 
C'est  par  milliers  que  l'on  verra,  un  jour,  s'élever,  dans  toutes  les  parties  du 
monde,  de  pareilles  images;  l'humanité  tout  entière  s'appliquera  à  réparer  un 
des  plus  grands  crimes  qui  aient  souillé  l'humanité.  Quand  la  délégation 
Ghamplain  portait  en  Amérique  l'image  de  la  France  par  Rodin,  la  prescience 
du  génie  ne  lui  avait-elle  pas  donné  les  traits  d'une  Jeanne  d'Arc? 
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Ces  «  premiers  résultats  »  sont  considérables  ;  ils  ne  sont  pas  les  seuls.  La 
«  littérature  »  que  l'initiative  du  Comité  France-Amérique  a  suscitée,  soit  à  la 
suite  du  voyage  de  la  mission  Champlain,  soit  par  la  série  de  nos  conférences, 
soit  par  la  fondation  de  la  bibliothèque  France-Amérique  répand  et  propage 
partout  nos  idées. 

Giterai-je  les  discours  et  les  articles  de  M.  E.  Lamy,  surtout  la  belle  apologie 
de  notre  langue  qu'il  a  prononcée  au  congrès  du  Parler  français,  rappellerai-je 
les  études  de  M.  R.  Ba/in  parues  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  et  dans  son 
livre  Nord-Sud,  la  lecture  de  M.  Vidal  de  la  Blache  devant  l'Institut,  les 
articles  si  pleins  de  sens  et  de  charme  de  M.  Gaston  Deschamps,  de  M.  Muret,  de 
M.  Gignoux? 

La  fleur  de  ces  impressions  sera  rassemblée  en  un  bouquet  dans  un  livre  de 
bibliophile  tiré  avec  le  plus  grand  luxe  à  un  nombre  limité  d'exemplaires  que 
nous  devrons  à  la  munificence  de  notre  ami  et  compagnon  de  route,  excellent 
bibliophile  lui-même,  M.  Girard.  Les  amis  des  deux  continents  le  remercient 
du  monument  à  la  fois  fragile  et  durable  qui  remémorera,  pour  la  satisfaction 
des  délicats,  tant  de  bonnes  heures  trop  vite  écoulées. 

Je  ne  puis  non  plus  passer  sous  silence  la  prochaine  apparition  des  livres 
qui  figurent  en  tête  sur  la  liste  de  la  Bibliothèque  France-Amérique.  V Histoire 
du  Canada  de  Garneau  est  un  monument;  nous  en  publions  une  cinquième 
édition  entièrement  revue  et  mise  au  courant  de  la  science  moderne  par  les 
soins  du  petit-fils  de  l'auteur,  M.  Hector  Garneau.  C'est  une  conquête  pour  la 
littérature  historique  de  langue  française  et  c'est  une  douceur,  dans  la 
tristesse  des  séparations,  de  pouvoir  revivre,  du  moins,  les  fastes  glorieux  de 
notre  chère  et  toujours  fidèle  «  Nouvelle  France  ».  En  même  temps,  la 
bibliothèque  publiera  l'ouvrage  du  professeur  Croly,  Les  promesses  de  la  vie 
américaine^  traduit  par  Firmin  Roz,  qui  a  obtenu  en  1912  le  prix  annuel  du 
concours  Hyde  ;  et  c'est  une  occasion,  que  je  saisis  de  nouveau  avec 
empressement,  de  remercier  le  fondateur  du  prix,  présent  parmi  nous  et  qui 
est,  en  toute  circonstance,  au  premier  rang  de  ceux  qui  nous  conseillent,  qui 
nous  encouragent  et  qui  nous  aident. 

Je  saluerai  en  même  temps  les  fondateurs  de  nos  conférences  ici  présents  : 
MM.  Philippe  Roy,  Herman  Harjès,  Marquis  de  Créqui-Montfort  ;  nous  ne 
saurions  dire  leur  zèle  et  leur  persévérante  affection.  Et,  par-dessus  tout,  je 
joindrai  à  ces  témoignages  celui  que  nous  devons  à  l'éminent  Ambassadeur  des 
Etats-Unis,  Son  Excellence  M.  Herrick.  Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  d'autre  vœu 
à  exprimer  pour  lui  plaire  que  de  renouveler  ceux  que  nous  formons  chaque 
année  pour  la  grandeur  et  la  prospérité  des  États-Unis  (  Ft/^  applaudissements). 

J'adresse  enfin  un  autre  remerciement  à  tous  nos  amis, à  tous  nos  collaborateurs 
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du  Comité,  aux  convives  assidus  de  nos  réunions,  à  ceux  qui  sont  ici 
aujourd'hui,  aux  dames  qui  l'ornent  de  leur  grâce  et  surtout  à  celles  qui  sont 
renues  de  si  loin  pour  assister  à  cette  réunion.  [Applaudissements .) 

Et  me  permettrez-vous  de  terminer,  Messieurs,  par  un  mot  que  le  vice- 
président  de  notre  section  des  Etats-Unis,  un  de  nos  fidèles  amis,  M.  Ed.  Tuck, 
adressait  à  votre  président  en  évoquant  l'impression  du  voyage  de  la  mission 
Champlain  en  Amérique  ?  Il  voulait  bien  nous  remercier  des  initiatives  prises 
par  le  Comité  et  il  ajoutait  —  ce  sont  ses  propres  expressions,  —  que  le 
caractère  matériel  de  la  civilisation  des  Etals-Unis  était  en  voie  d'évolution  et 
qu'il  pensait  que  l'action  du  Comité  et  de  ses  œuvres  aurait  sa  part  dans  celte 
transformation. 

Messieurs,  si  une  telle  parole  se  réalisait,  si  sur  tout  le  nouveau  continent 
en  Amérique  du  Nord,  où  la  France  a  été  si  longtemps  méconnue  [comme  en 
Amérique  du  Sud  que  tant  de  liens  rattachent  à  notre  patrie  et  où  le  Comité 
France-Amérique  poursuit  le  même  travail,  que  Von  vous  exposera  dans 
d* autres  réunions),  une  même  conviction  se  répandait]  que  notre  belle  et 
antique  civilisation  est  encore  pleine  de  vie,  pleine  d'avenir  et  que  ce  peuple, 
qui  a  répandu  tant  d'idées,  tant  d'exemples  et  tant  de  sang  pour  la  noblesse  et 
la  liberté  du  monde  est  toujours  digne  de  lui-même,  digne  de  la  confiance  et 
de  l'amitié  de  ses  amis,  alors  nos  vœux  seront  comblés  et  nous  ressentirions 
la  fierté  de  n'avoir  pas  travaillé  en  vain,  puisque  nous  aurions  ajouté 
quelque  chose  au  patrimoine  commun  de  notre  patrie  et  de  l'humanité.  (  Vifs 
applaudissements.) 

Je  bois.  Messieurs,  aux  amitiés  françaises  et  américaines,  je  bois  à  M.  le 
Président  du  banquet,  à  tous  nos  hôtes,  à  tous  les  amis  et  collaborateurs  du 
Comité  France-Amérique.  [Applaudissements.) 
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Etats-Unis  et  Canada. 


Le  Comité  France- Amérique  a  donné  le  M  février  son  quatrième  dîner 
mensuel.  Sir  Lomer  Gouin,  premier  ministre  de  la  province  de  Québec  et 
Lady  Gouin^  étaient  reçus  par  la  délégation  Champlain  en  même  temps  que 
le  Comité  France-Amérique  donnait  un  grand  dîner  en  l'honneur  de  ses 
conférenciers  de  la  section  des  Etats-Unis  et  des  fondateurs  de  conférences . 

Cette  réception  fut  particulièrement  brillante  et  élégante  :  un  grand  nombre 
de  dames  y  assistaient  et  le  président  du  dîner,  M.  Louis  Bartkou,  garde  des 
sceaux,  était  entouré  des  personnalités  suivantes:  S.  Exe.  M.Myron  T.  Her- 
rick,  ambassadeur  des  Etats-Unis;  Sir  Lomer  Gouin  et  Lady  Gouin;  M.  de 
Magalhaes,  ministre  du  Brésil;  M.  de  Peralta,  ministre  de  Costa^Rica; 
M.  Puga-Borne,  ministre  du  Chili;  M.  Emile  Boutroux,  de  V Académie  fran- 
çaise  et  Mme  Emile  Boutroux;  le  général  Brugère^  ancien  vice-p résident  du 
conseil  supérieur  de  la  guerre;  M.  Etienne  Lamy,  de  V Académie  française; 
M.  Philippe  Roy,  commissaire  général  du  Canada  et  Mme  Philippe  Roy  ; 
Mme  Turgeon,  femme  du  président  du  Conseil  Législatif  de  Québec;  VHon. 
David  J.  Hill,  ancien  ambassadeur  des  Etats-Unis  à  Berlin  et  Mme  Hill; 
M,  Gabriel  Hanotaux,  de  V Académie  française  ;  M.  Woods  Bliss,  premier 
secrétaire  de  V ambassade  des  Etats-Unis  et  Mme  Woods  Bliss. 

MM.  le  professeur  Alaux  et  Mme  Alaux;  le  comte  Allard  du  Chollet  ; 
Arnodin,  ingénieur;  le  professeur  J.  M.  Baldwin,  correspondant  de  Vlnsti- 
tut;  Jacques  Bardoux,  professeur  à  /'Ecole  des  Sciences  Politiques;  Inman 
Barnard,  correspondant  du  New- York  Tribune  ;  Jacques  Barth,  avocat  à  la 
Cour  d'appel;  Léon  Barthou,  maître  des  requêtes  honoraire  au  Conseil 
d'Etat;  Paul  W.  Bartlett,  correspondant  de  l'Institut;  Emile  Bélanger; 
Léonce  Bénédite,  conservateur  du  Musée  du  Luxembourg  et  Mme  Léonce 
Bénédite;  Bertelli,  correspondant  du  New- York  Times;  l'aviateur  Blériot  et 
Mme  Blériot;  Jean  Blondel;  Bonnet,  ancien  président  de  Chambre  à  la  Cour; 
le  D^  Bord  et  Mme  Bord;  le  vicomte  de  Caix  de  Saint- Aymour,  vice-prési- 
dent du  Comité  France-Amérique  et  la  vicomtesse  de  Caix  de  Saint-Aymour; 
Casenave,  ministre  plénipotentiaire  ;  Georges  Chabaud,  avocat  à  Courd'Ap- 
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pel;  Abel  Chevalley,  sous-directeur  du  service  de  V Amérique  au  ministère  des 
Affaires  étrangères;  le  sculpteur  Clievré,  A.  Coelho,  directeur  général  de  la 
Banque  espagnole  de  Rio  delaPlata;  Constant  Bernard,  architecte; M.  le  juge 
Coriveau,  de  Montréal;  Lucien  Courtois,  avocat  à  la  Cour  d'Appel  ;  Coutaud- 
Delpech,  le  marquis  de  Créqui-Montfort,  Henry  Davray,  Gaston  Deschamps, 
du  Temps;  Desmarquoy  et  Mme  Desmarquoy  ;  Desprez,  ministre  plénipoten- 
tiaire- Jean  Dumas,  banquier;  Eugène  d'Eichthal,  de  l'Institut,  directeur  de 
TEcole  des  Sciences  Politiques;  le  baron  d'Estournelles  de  Constant,  séna- 
teur, membre  de  la  Cour  de  la  Haye;  Fernald,  Henry  Fletcher,  vice-prési- 
dent de  la  Chambre  de  Commerce  britannique  de  Paris,  président  de  la  sec- 
tion canadienne  ;  Fouan,  délégué  des  chemins  de  fer  de  VEtat;  Fouques- 
Duparc,  ministre  plénipotentiaire  ;  Gaillard-Routier,  architecte;  le  sculpteur 
Germain,  Louis  Gillet,  conservateur  du  Musée  de  Chaalis  et  Mme  Louis  Gil- 
let;  Girard  et  Mlle  Girard,  Louis  Gosselin,  avocat  à  Montréal;  Grundy,  cor- 
respondant du  New-York  Sun;  Guernier,  député  d'Ille-et-V Haine  et  Mme 
Guernier;  H.  Herman  Harjes,  banquier;  Hébrard,  architecte;  Rodent, 
secrétaire  général  de  la  Canadienne  ;  William  Hogan,  trésorier  honoraire  de 
la  Chambre  de  Commerce  américaine  ;  James  H.  Hyde,  William  H.  Ingram, 
directeur  pour  l'Europe  du  Brooklyn  New-York  Daily  Eagle  ;  André  Javey, 
directeur  à  la  Société  Révillon  frères;  Kleczkowski,  ministre  plénipotentiaire, 
ancien  consul  général  de  France  au  Canada;  Knecht,  secrétaire  général  du 
Comité  Franco-Britannique  ;  le  comte  de  Labry,  secrétaire  général  de  TAsie 
Française  et  la  comtesse  de  Labry;  Charles  Lamy,  président  de  là  Chambre 
de  Commerce  de  Limoges;  Largier,  Fernand  Laudet,  directeur  de  la  Revue 
Hebdomadaire;  le  comte  de  la  Vaulœ,  vice-président  de  /'Aéro-Club;  le  géné- 
ral Lebon,  ancien  membre  du  Conseil  Supérieur  de  la  guerre;  René Leclerc, 
Paul  Lefaivre,  minisire  de  France  au  Mexique;  François  Lefort,  Abel 
Lefranc,  professeur  au  Collège  de  France;  René  Lemarchand,  du  Comité  de 
Montréal;  le  Moyne  de  Martigny,  Leriche,  directeur  de  la  Banque  de  Rio  de 
la  Plata;  Raphaël  Georges  Lévy,  professeur  à  l'Ecole  des  Sciences  Poli- 
tiques ;  de  Loynes,  ministre  plénipotentiaire;  le  baron  et  la  baronne  de 
Mandat-Grancey,  comte  de  Maleyssie-Melun,  capitaine  d' Etat-Major  ;  Miss 
Elsie  Montizambert,  correspondante  de  la  Gazette  de  Montréal  ;  Morton  Ful- 
lerton,  ancien  correspondant  adjoint  du  Times )  Maurice  Muret,  des  Débats; 
M.  Nemours,  ministre  d'Haïti;  Ramon  Pando,  consul  général  de  Bolivie; 
Rengnet,  sous-directeur  de  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas;  Albert  Récil- 
lon,  administrateur  délégué  de  la  maison  Révillon  frères  ;  de  Ribes-Chris- 
tofle,  président  de  la  commission  d'industrie  et  de  commerce  du  Comité 
France-Amérique;  Richard,  chef  du  cabinet  de  Sir  Lomer  Gouin;  le  eomte  et 
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la  comtesse  de  Rochambeau;  le  baron  Roulleaux-Dugage^  député  de  l'Orne; 
Saudray^  président  de  la  Chambre  Syndicale  des  agents  représentants  pour 
l'exportation  ;  Scelle^  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon;  Schockj 
chargé  d^a^aires  du  Paraguay  ;  Shoninger,  président  de  la  Chambre  de  com- 
merce américaine  ;  Jules  Siegfried^  député;  Silhol,  avocat  à  la  Cour  d'Appel; 
de  Sillac^  secrétaire  d'ambassade;  Sidney -Moulin,  directeur  de  la  banque 
Hollando- américaine;  le  statuaire  Theunissen,  Charles  de  Tinseau,  Louis 
Fernandez  Vallin,  Manfred  Veity  le  poète  Vielé-Griffin  et  Mme  Vielé-Griffin^ 
Vidal  de  la  Blache,  de  l'Institut;  etc.  etc . . . 

A  la  fin  du  dîner  MM.  Hanotaux,  Gouin,  Ilill,  Boutroux,  Herrick  et  Bar- 
thou  prirent  la  parole  ;  le  discours  de  M.  Hanotaux  est  reproduit  en  article 
dans  le  présent  numéro  ;  celui  de  sir  Lomer  Gouin  est  publié  intégralement  en 
tête  de  France-Canada;  nous  sommes  heureux  de  publier  ci-dessous  les  autres 
in  extenso. 

Discours  de  M.  David  Jayne  Hill, 

ancien  ambassadeur  des  Etats-Unis. 

Monsieur  le  président, 
Mesdames  et  messieurs, 

Très  gracieusement  le  Comité  France-Amérique  a  daigné  inviter  un  représentant 
des  conférenciers  qui  ont  prononcé  en  anglais  des  discours  cet  hiver  au  Théâtre 
Michel  à  prendre  encore  la  parole  ce  soir.  Cet  honneur,  il  me  semble,  doit  être  beau- 
coup apprécié,  parce  qu'il  implique  un  double  compliment:  d'abord,  il  confère  le 
privilège  estimé  de  représenter  les  honorables  collègues  ;  et  ensuite  on  peut  se 
flatter  que  l'on  n'ait  pas  déjà  trop  parlé.  Il  pourrait  aussi  signifier,  «  Parlez  encore, 
mais  parlez  d'autre  chose  »  ;  ou  peut-être,  «  dites  ce  que  vous  avez  oublié  de  dire.  » 

Pour  commencer,  il  faut  signaler  l'admirable  sens  d'équité  du  Comité,  qui  a  bien 
voulu  accorder  à  ceux  qui  ont  fait  des  conférences  en  français  ainsi  qu'à  ceux  qui  les 
ont  faites  en  anglais  le  même  privilège  de  prendre  la  parole.  Cela  veut  dire  que  les 
deux  langues,  comme  les  deux  grandes  nations,  ont  été  également  honorées  dans 
l'esprit  du  Comité,  et  que  le  trait  d'union  qui  réunit  la  France  et  l'Amérique,  dans 
le  nom.  composé  adopté  pour  désigner  la  Société,  n'est  pas  un  simple  symbole,  mais 
un  véritable  lien  d'égalité  et  de  fraternité. 

«  L'égalité  et  la  fraternité  »  !  Puisque  nous  avons  été  si  généreusement  reçus  par 
votre  bienveillante  hospitalité,  nous  autres  Américains,  pour  achever  la  devise 
française,  n'aurons  peut-être  aucune  difficulté  à  y  joindre  nous-mêmes  la  «  Liberté  ». 
C'est  ainsi  que  nous  sommes  en  voie  de  devenir  de  bons  Français,  sans  cesser  d'être 
de  loyaux  Américains,  portant  sur  nos  bannières  l'inscription  «  France-Amérique  ». 

Trois  de  nos  confrères,  c'est-à-dire  M.  Berry,  M.  Fullerton,  et  M.  Baldwin,  n'ont 
pas  ancore  prononcé  leurs  discours.  Nous  aurons  donc  le  plaisir  de  les  entendre 
prochainement  au  Théâtre  Michel. 
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Un  éminent  écrivain  a  dit  :  «Les  peuples,  comme  les  individus,  se  développent  par 
les  échanges  d'idées  comme  par  l'émulation  et  les  contrastes  ».  C'est  vrai,  et  chaque 
nation  peut  profiter  d'un  échange  d'idées  avec  les  autres.  Toutefois  le  procédé  en  est 
lent  et  difficile.  Il  nous  faut  en  tout  cas  rester  nous-mêmes,  et,  pour  rester  nous- 
mêmes,  poursuivre  nos  propres  tâches,  qui  sont  toujours  différentes.  C'est  toute  une 
préoccupation. 

Mais,  s'il  nous  était  possible  de  faire  entre  nous  un  échange  d'idées  absolument 
parfait,  cela  nous  rapprocherait-il  l'un  de  l'autre  ?  Est-ce  que  nous  pouvons  nous 
faire  aimer  par  des  conférences  1  C'est  difficile  à  croire. 

L'amitié  est  beaucoup  plus  simple.  Elle  n'est  pas  fondée  sur  l'identité  de  nos 
idées;  elle  résulte  plutôt  de  l'état  de  nos  cœurs.  Le  secret  en  réside  dans  nous- 
mêmes.  Si  nous  pouvons  être  tolérants,  généreux,  sympathiques,  l'amitié  véritable 
est  très  facile. 

Pourquoi  nous  autres  Américains  aimons-nous  tant  la  France  1  C'est  parce  que 
nous  l'aimons  tout  comme  nous  aimons  les  fleurs,  le  soleil,  les  étoiles,  qui  parlent 
à  nos  âmes.  Comme  votre  Pascal  l'a  bien  dit,  «  Le  cœur  a  ses  raisons  que  la  raison  ne 
connaît  pas.  »  Il  nous  reste  l'agréable  devoir  d'exprimer  au  Comité  France-Amérique 
nos  remerciements  du  grand  honneur  si  gracieusement  accordé  de  prendre  part  dans 
cette  série  de  conférences  publiques,  d'assister  comme  des  amis,  à  cette  fête,  et  de 
recevoir  le  beau  souvenir  qui  nous  a  été  présenté  ce  soir  et  enfin  de  l'honneur  d'occu- 
per une  place  réservée  dans  la  collection  de  discours  dont  le  Comité  médite  l'édition. 

Dans  l'avenir  lointain,  à  des  siècles  d'ici  peut-être,  nos  descendants,  venant  d'Amé- 
rique à  Paris,  trouveront  à  la  Bibliothèque  Nationale  un  exemplaire  de  ce  petit 
volume  de  discours  faits  au  Théâtre  Michel;  et  ils  se  diront,  feuilletant  les  pages 
jaunies  :  «  Il  paraît  que  nos  aïeux,  comme  nous,  ont  visité  Paris,  et  qu'eux  aussi  ont 
aimé  la  France.  Comment  pourrait-il  en  être  autrement?  La  France  qui  dans  le  passé 
nous  a  donné  tant  de  son  cœur,  et  qui  a  eu  un  si  grand  cœur  à  donner.  Nous  sommes 
fiers  que  nos  pères  aussi  aient  bien  aimé  la  France.  Plus  que  jamais  nous  respectons 
nos  pères  I  »  {Vifs  applaudissements.) 

Discours   de   M.  Emile    Boutroux, 

de  V Académie  française. 

Monsieur  le  Ministre, 

Monsieur  le  Président  du  Comité  France- Amérique, 

Mesdames, 

Messieurs, 
Je  vais,  je  le  crains,  répéter  ce  que  vient  de  dire  M,  l'ambassadeur  Hill,  mais  vous 
n'attendez  pas  de  moi  que,  pour  faire  preuve  d'originalité,  je  dise  le  contraire.  (^ir«5.) 
Il  me  semble,  à  moi  aussi,  que  les  rôles  ont  été  retournés.  D'après  ce  que  j'entends, 
nous  serions  ici,  nous  conférenciers,  pour  recevoir  des  remerciements;  mais  c'est 
nous  qui  sommes  les  obligés,  c'est  nous  qui  devons  remercier. 

Nous  avons  été  appelés  à  un  honneur  dont  nous  sentons  tout  le  prix.  Nous  avons 
été  conviés  à  travailler,  chacun  dans  sa  sphère,  à  faire  connaître  l'une  à  l'autre  et  à 
rapprocher  nos  deux  patries.  Cette  œuvre  porte  en  soi  sa  récompense.  La  sympathie 
que  vous  ajoutez  à  cette  récompense  y  met  le  comble. 
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Quelle  n'est  pas  la  valeur  de  la  sympathie,  lorsqu'elle  est  témoignée  par  un 
ministre  qui,  si  aisément,  allie  à  la  science  et  à  la  capacité  politiques  un  sens 
supérieur  des  choses  de  la  littérature  et  de  l'art?  L'éminent  président  de  ce  banquet 
est  un  homme  en  qui  se  rencontrent  et  se  concilient  toutes  les  hautes  aspirations  de 
l'homme;  et  la  politique,  sans  doute,  en  retire  un  grand  avantage,  car  pourquoi  la 
politique  serait-elle  simplement  un  métier,  pourquoi  ne  serait-elle  pas  la  noble 
occupation  d'un  esprit,  qui,  nourrissant  de  grandes  pensées  et  de  grands  sentiments 
s'efforce  de  les  réaliser  dans  la  société?  (Applaudissements.) 

Notre  Comité  France-Amérique  est  présidé  par  un  grand  historien,  par  un  écrivain, 
simple  et  fort,  un  philosophe,  un  patriote  au  cœur  ardent,  [Applaudissements)  qui  sait 
joindre  à  l'amour  le  plus  profond,  je  dirai  presque  le  plus  jaloux,  de  son  pays,  la  juste 
appréciation  de  ce  que  les  autres  pays  offrent  de  grand  et  de  beau,  et  qui  fait  consister 
l'honneur  de  la  patrie  à  réaliser  parmi  toutes  les  nations,  par  le  triomphe  des  plus 
hautes  idées  de  l'esprit  humain,  une  union,  une  amitié  loyales,  dignes  et  vraiment 
fécondes.  {Applaudissements.)  Non,  le  patriotisme  n'est  pas,  comme  on  l'a  dit 
quelquefois,  la  haine  des  autres  nations.  Le  vrai  patriotisme,  c'est  l'amour  de  cette 
forme  d'humanité  qu'exprime  notre  propre  nation;  c'est  la  collaboration  à 
l'œuvre  humaine,  dans  et  par  sa  propre  nation.  [Applaudissements.) 

Nous  remercions  notre  cher  Président,  M.  Gabriel  Hanotaux. 

Nous  remercions  le  Comité  du  précieux  souvenir  qu'il  nous  donne.  Rien  n'est 
propre  à  élever  nos  âmes  comme  de  contempler  les  traits  de  George  Washington,  le 
sincère  et  fidèle  ami  de  la  France,  l'incarnation  la  plus  parfaite  de  cette  vertu,  qui, 
scion  Montesquieu,  est  le  principe  même  du  gouvernement  républicain. 

Messieurs,  nous  vivons  à  une  époque  où  il  ne  peut  plus  être  question  de  chercher 
à  être  grand  à  soi  tout  seul,  ou  aux  dépens  des  autres.  Nulle  nation  ne  saurait  plus, 
soit  se  confiner  dans  sa  vie  et  sa  politique  intérieures,  soit  chercher  son  dévelop- 
pement dans  la  domination  sur  les  autres  nations.  Bon  gré,  mal  gré,  il  faut  que 
chaque  nation  admette  que  les  autres  ont,  autant  qu'elle-même,  le  droit  d'exister,  et 
que  la  reconnaissance  de  ce  droit  est  la  condition  de  sa  propre  existence. 

Est-ce  à  dire  qu'il  soit  désormais  impossible  de  se  distinguer,  et  d'acquérir  de  la 
gloire,  comme  dans  les  temps  passés?  Messieurs,  dans  une  famille,  n'est-ce  pas  se 
grandir  que  de  viser,  non  à  vivre  sa  vie  avec  indépendance,  mais  à  maintenir  et 
accroître  la  dignité,  la  prospérité,  le  rôle  social  de  la  communauté?  Dans  un  pays, 
est-il  plus  grand  de  ne  chercher  que  sa  fortune  personnelle,  ou  de  subordonner  son 
intérêt  propre  à  l'intérêt  et  à  l'honneur  national?  Pourquoi  en  serait-il  autrement 
dans  cette  grande  famille  qu'est  ou  que  doit  être  l'humanité?  Ici  encore,  la  vraie 
grandeur  ne  consiste-t-elle  pas,  non  à  vivre  pour  soi  et  à  être,  indistinctement, 
tout  ce  qu'on  peut  être,  mais  à  s'imposer  une  discipline,  de  manière  à  trouver  son 
bien  et  son  bonheur  dans  ce  qui  contribue  au  progrès  de|la  justice  et  de  l'harmonie 
universelles  ?  [Applaudissements.) 

Oui,  nous  souhaitons  que  les  nations,  de  plus  en  plus,  s'entendent  et  s'aiment. 
Mais,  pour  s'aimer,  comme  vient  de  le  rappeler  finement  M.  l'ambassadeur  Hill,  il  ne 
suffit  pas  de  se  connaître.  C'est,  il  est  vrai,  aujourd'hui,  presque  un  cliché  que  cette 
formule  :  «  se  connaître,  c'est  s'aimer  ».  On  prend  pour  accordé  qu'en  s'étudiant 
lesunsles  autres,  les  pays  divers  se  rapprocheront  nécessairement  et  sympathiseront 
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Mais  cet  aphorisme  est  très  contestable.  Est-il  bien  sûr  qu'en  se  connaissant  mieux, 
on  découvre  toujours,  les  uns  chez  les  autres,  de  plus  en  plus  de  qualités? 
(Sourires.)  Le  contraire  n'arrive-t-il  pas  quelquefois?  {Rires.) 

Au  lieu  de  dire  que  la  connaissance  engendre  naturellement  l'amour,  j'aimerais 
mieux  adopter  une  maxime  que  j'ai  lue  dans  un  livre  américain  :  To  sympathize  is  to 
learn  :  sympathiser,  c'est  apprendre.  Quand  il  s'agit  de  connaître,  non  des  phéno- 
mènes physiques,  mais  des  hommes,  il  n'est  pas  inutile,  il  est  peut-être  nécessaire, 
de  commencer  par  s'intéresser  à  eux,  par  entrer,  en  quelque  mesure,  dans  leurs 
sentiments  au  moyen  de  la  sympathie.  Le  cœur,  lui  aussi,  est,  d'une  certaine  manière, 
un  instrument  de  connaissance.  C'est  ce  qu'a  dit,  en  termes  aussi  suggestifs  qu'har- 
monieux, M.  l'ambassadeur  Hill,  dans  une  poésie,  inédite,  je  le  sais,  mais  dont  il 
voudra  bien  me  pardonner  de  vous  citer  un  ou  deux  vers,  parce  qu'ils  sont  utiles  à 
ma  démonstration.  Cette  poésie,  intitulée  :  A  Challenge  [Défi)  débute  ainsi  : 

Why  trust  the  brain  and  nbt  the  heart? 
(Pourquoi  se  fier  au  seul  cerveau,  et  non  au  cœur?) 

Et  la  conclusion  est  la  suivante  :  Vivez  vous-même  par  le  cœur,  et  non  pas 
seulement  par  l'intelligence;  apprenez,  en  agissant,  ce  qu'est  l'action,  en  vous 
dévouant,  ce  qu'est  le  sacrifice;  et  vous  connaîtrez  que  le  cœur,  lui  aussi,  est  capable 
de  vérité  : 

That  the  hoart  may  still  bc  true  {Applaudissements) 

Mais  l'amour  peut-il  se  commander?  Aime-t-on  comme  on  veut?  Je  sais  un  grand 
philosophe,  Auguste  Comte,  que  cette  question  a  fort  embarrassé.  S'étant  avisé  que 
son  système  supposait  l'amour,  parce  qu'il  supposait  l'existence  de  la  société,  et 
que,  selon  ses  propres  analyses,  la  société  ne  pouvait  reposer  sur  le  seul  égoïsme, 
mais  postulait  l'altruisme,  il  s'est  demandé  comment  il  pourrait  bien  susciter  l'amour 
des  autres  chez  les  hommes,  naturellement  égoïstes.  Le  problème  lui  est  apparu 
extrêmement  difficile;  et,  pour  le  résoudre,  il  n'a  cru  devoir  moins  faire  que 
d'inventer  une  religion.  Le  positivisme  d'Auguste  Comte,  c'est  la  grâce  qui  transforme 
la  nature,  et,  qui  d'égoïstes,  fait  des  altruistes.  {Sourires). 

Dans  le  cas  particulier  qui  nous  occupe,  il  n'est  pas  besoin  de  faire  appel  à  de  si 
grands  moyens.  Il  s'agit  ici  des  États-Unis.  Je  crois  que  votre  sentiment  est  pareil  au 
mien  :  il  nous  suffit  d'être  en  contact  avec  les  Américains  pour  les  aimer.  {Applau- 
dissements.) Pour  ma  part,  c'est  ce  que  j'ai  éprouvé  dès  que  je  me  suis  trouvé  sur  le 
sol  américain.  Et  de  jolis  vers  de  Dante  Gabriel  Rossetti  me  sont  revenus  à  la 
mémoire,  que  je  vous  demande  la  permission  de  vous  dire  : 

I  bave  been  hère  before, 

But  •when  or  how  I  can  not  tell. 

«  Ce  pays  n'est  pas  nouveau  pour  moi,  j'y  ai  déjà  vécu.  Quand  et  comment  y  suis-je 
venu?  je  ne  puis  le  dire.  »  Dans  l'hospitalière  demeure  de  mon  grand  et  bien  regretté 
ami  le  professeur  William  James,  entre  lui,  sa  femme  et  ses  enfants,  nous  nous 
disions:»  Non,  ce  n'est  pas  la  première  fois  que  nous  nous  trouvons  dans  cet  intérieur 
cordial,  où,  à  propos  de  tout,  nous  comprenons  et  sommes  compris  à  demi-mot  : 
nous  avons  déjà  vécu  ici,  ce  sont  de  vieux  amis  que  nous  retrouvons,  de  vieux 
souvenirs  que  nous  échangeons.  »  [Applaudissements.  Très  bien,  très  bien.) 
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La  nation  américaine  possède  une  vertu  en  quelque  sorte  paradoxale  :  la 
reconnaissance.  Il  est  assez  facile  —  ainsi  qu'Aristote  l'a  fort  bien  démontré  — 
d'aimer  ceux  à  qui  l'on  rend  service.  Mais  il  est  beaucoup  plus  difficile  d'aimer  ceux 
qui  nous  ont  rendu  service.  11  y  faut  une  générosité  qui  est  peu  commune.  Or,  la 
reconnaissance  des  Américains  pour  un  Lafayette^  pour  un  Rochambeau,  pour  la 
France,  est  aujourd'hui  aussi  fraîche,  aussi  vive,  aussi  ardente  qu'au  premier  jour. 
[Applaudissements .) 

Je  crois  qu'il  y  a,  aux  États-Unis^  une  montagne,  une  université,  plusieurs  comtés, 
un  grand  nombre  de  districts,  une  multitude  innombrable  de  places  et  de  rues,  qui 
s'appellent  du  nom  de  Lafayette.  L'amour  appelle  l'amour  :  pour  les  Français  et  les 
Américains,  s'aborder^  c'est  prendre  conscience  de  leur  amitié  innée  et  réciproque. 
(Très  bien,  très  bien.) 

Et  ainsi,  nous  nous  trouvons  dans  les  meilleures  conditions  pour  étudier  l'Amé- 
rique. Inspirées,  guidées  par  le  sentiment,  nos  études  peuvent  atteindre  à  une 
profondeur,  à  une  justesse,  à  une  efficacité  où  ne  parvient  guère,  en  de  telles 
matières,  celui  qui,  machinalement,  assemble  des  fiches  et  alligne  des  chiffres,  en 
travaillant  avec  sa  seule  intelligence,  et  en  ignorant  les  suggestions  du  cœur.  (Très 
bien,  très  bien.) 


L'étude  froide  et  indifférente,  purement  objective  comme  celle  du  physicien, 
s'arrête  à  la  surface  des  choses,  et  n'atteint  pas  l'âme  des  peuples.  Français  et 
Américains,  nous  sommes  en  mesure  de  nous  connaître  plus  intimement,  de  nous 
comprendre  véritablement,  de  nous  parler  d'âme  à  âme. 

Et,  par  suite,  nous  sommes  en  mesure  de  maintenir  et  de  réaliser  toujours 
davantage  une  union  en  quelque  sorte  spirituelle,  qui  est  plus  forte,  plus  belle  et 
plus  féconde  que  les  accords  uniquement  fondés  sur  les  circonstances  et  sur  les 
intérêts,  toujours  variables. 

Non  que  nous  songions,  les  uns  ou  les  autres,  à  poursuivre  entre  Français  et  Améri- 
cains, une  assimilation.  Chacun  des  deux  peuples  doit  rester  lui-même. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  qu'on  reste  soi-même  en  ne  regardant  que  soi.  Prétendre 
se  suffire,  c'est  se  suicider.  Vivre,  c'est  réagir  à  sa  manière,  en  réponse  à  une  sollicita- 
tion venue  du  dehors.  Les  ressemblances,  les  différences  qui  existent  entre  nos  deux 
génies,  de  mieux  en  mieux  comprises,  nous  inciteront,  nous  Français,  à  concilier  le 
mieux  possible,  avec  les  droits  de  la  liberté,  de  la  variété,  de  la  spontanéité,  notre 
généreux  et  classique  idéal  de  culture  humaine.  Et  peut-être  les  Américains  auront- 
ils  profit  à  se  nourrir  des  fruits  de  notre  travail  séculaire,  pour  produire,  de  plus  en 
plus,  grâce  à  un  travail  personnel  d'incubation  et  d'élaboration,  des  œuvres  puis- 
santes et  originales,  dignes  pendants  de  celles  dont  s'honore  l'Ancien  Monde. 

Messieurs,  l'œuvre  à  laquelle  vos  conférenciers  ont  été  appelés  à  collaborer,  pour 
leur  petite  part,  est  une  œuvre  grande,  utile  à  nos  patries  respectives  et  intéressant 
la  cause  même  de  la  civilisation.  Je  suis  sûr  de  répondre  à  votre  sentiment  en  vous 
invitant  à  boire  à  l'avenir  de  ces  conférences,  comme  à  un  moyen  efficace  de 
contribuer  à  l'amitié  franco-américaine,  pour  le  bien  de  la  science,  de  nos  patries, 
et  de  l'humanité.  {Vifs  applaudissements.) 


146  FRANCE-AMÉRIQUE 


Discours  de  S.  Exe.  M.  Myron  T.  Herrick, 

ambassadeur  des  Etats-Unis  (1). 

The  ideas  of  one  who  has  been  in  the  midst  of  the  turmoil  and  the  activities  of  busy 
American  life  in  thèse  latter  years  of  unparalleled  developraent  and  exploitation 
must,  to  you,  seem  provincial,  commercial  and  perhaps  too  aggressive,  reared  asyou 
hâve  been  at  the  mart  of  universal  knowledge,  which  has  for  centuries,  attracted, 
absorbed  and  evolvedthe  best  thought  of  the  time 

The  market  for  ideas  hère  is  so  broad  that,  however  crude  one's  own  ideas  may  be, 
he  has  the  temerity  to  offer  them  in  the  market  place,  confident  at  least  of  respectful 
and  judicial  considération.  This  is  a  market  to  which  we  hâve  brought  our  best 
thought  for  nearly  a  century  and  a  half ,  and  the  most  valuable  consideraHon  has 
been  the  inspiration  from  your  ideas,  received  in  exchange,  The  mixture  of  the  two 
—  the  old  and  the  new  —  has  vvrought  a  marvelous  change  in  the  spirit  of  man, 
marking  a  distinct  epoch  in  civilization.  The  latest  and  most  effective  médium  for 
the  intermingling  of  ideas  which  makes  for  doser  reciprocal  relations  between 
France  and  America,  is  the  foundation  of  the  Committee  France-  Amérique,  composed 
of  patriotic,  unselfish  men,  whose  aim  is  to  develop  économie,  intellectual  and  ar- 
tistic  relations  between  the  new  world's  nations  and  France.  You  are,  by  this  agency, 
slowly  but  surely,  knitting  into  one  firm,  enduring  fabric,  the  strands  and  threads 
which  hâve  so  long  and  so  gently  held  us  in  an  agréable  international  unity. 

This  is  but  another  évidence  of  a  revival  of  that  sentiment,  which  has  at  times 
waned,  but  never  died.  It  now  appears  that  it  is  the  high  résolve  of  this  Committee, 
firmly  planted  on  both  sides  of  the  Atlantic,  that,  that  which  God  and  our  forefathers 
joined  together  must  never  be  put  asunder. 

[i)Aus&itôt  après  ce  discours,  le  baron  d'Estournelles  de  Constant  a,  [sur  Vinvitation  du  Prési- 
dent, pris  la  parole  et  en  a  donné  en  ces  termes  la  traduction. 

Les  idées  d'un  homme,  dit  M.  l'ambassadeur,  qui  a  vécu  durant  ces  dernières  années,  durant 
des  années  de  développement  et  d'exploitation  incomparables,  dans  le  tourbillon  des  activités 
de  la  vie  américaine,  doivent  vous  paraître  provinciales,  commerciales,  et  peut-être  même 
agressives,  à  vous  qui  êtes  pénétrés  de  savoir  universel,  qui  pendant  des  siècles  avez  attiré, 
absorbé,  concentré  le  meilleur  de  la  pensée  de  notre  temps.  s 

Le  marché  des  idées  est  ici  si  vaste  que  j'ai  quelque  témérité  à  vous  apporter  les  miennes; 
je  le  fais  néanmoins,  certain  de  trouver  au  moins  chez  vous  une  judicieuse  et  tolérante  atten- 
tion. Depuis  un  siècle  et  demi,  nous  apportons  à  ce  marché  le  meilleur  de  notre  âme  améri- 
caine, et  nous  le  faisons  surtout  pour  recevoir  en  échange  vos  inspirations  françaises.  Le 
mélange  de  nos  deux  idées  —  les  jeunes  et  les  anciennes  —  a  profondément  modifié  l'esprit 
humain,  au  point  d'ouvrir  une  ère  nouvelle  de  la  civilisation.  L'intermédiaire  le  plus  récent 
et  le  plus  actif  entre  les  idées  et  les  relations  des  deux  pays,  est  l'admirable  Comité  France- 
Amérique,  composé  de  patriotes  désintéressés,  et  qui  s'est  proposé  de  développer  les  relations 
économiques,  intellectuelles  et  artistiques  entre  les  nations  du  Nouveau  Monde  et  de  la 
France.  Vous  convertissez  ainsi,  lentement  mais  sûrement,  en  une  unité  internationale,  les 
liens  qui  nous  ont  si  longtemps  et  si  amicalement  attachés  les  uns  aux  autres. 

C'est  une  preuve  nouvelle  de  la  renaissance  de  ce  sentiment  d'union  qui  a  été  quelquefois 
affaibli  mais  qui  ne  s'est  jamais  éteint.  Que  jamais  ne  puisse  être  défait  le  nœud  que  Dieu  et 
nos  ancêtres  ont  naguère  noué,  voilà  (on  le  voit  maintenant  avec  évidence)  le  but  de  ce  Comité 
qui  est  solidement  établi  des  deux  côtés  de  l'Atlantique. 
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Your  Président  truly  said  :  «  It  is  Moatcalm  who  graved  chivalry  in  the  mind  of 
America  as  a  trait  of  the  French  race  ».  That  a  Ciiivalrous  France  »  is  a  truism  in 
America.  Rut,  whilst  chivalric  deeds  were  being  indeiibly  impressed  on  the  mind  of 
America  in  thèse  eventful  years,  deep  in  the  heart  of  America  was  graved  the  sen- 
timent of  gratitude  and  affection  for  the  French  people  by  La  Fayette  and  his  compa- 
nions  in   arms,  which  is   undimmed  by  time,  circumstances  and  change. 

We  are  sometimes  accused  of  wanting  in  seriousness  and  sentiment,  of  being 
practical  to  the  extent  of  sordidness,  but  beneath  this  casual  exterior,  we  are  not 
wanting  in  sentiment,  we  are  serious  and  sane.  I  ara  sure  that  Baron  d'Estournelles 
de  Constant,  in  his  most  effective  and  appreciated  lecture-tour  across  the  United 
States,  did  not  find  his  audiences  irresponsive  to  his  patriotic  appeal.  While  he  obser- 
ved  our  inclination  to  treat  serious  subjects  with  levity  and  holy  things  lightly,  he 
also  shrewdly  observed  that  this  is  often  a  mask  to  conceal  a  feeling  of  deep  senti- 
ment, a  relie  of  the  puritanic  crust  which  formerly  served  tocoverall  human  émo- 
tion. May  be  this  is  due  partly  tothe  shyness  of  our  youth  —  for  you  must  reraember 
that  we  are  still  young.  —  However,  the.crossing  of  the  Océan  last  year  by  the 
French  Délégation  to  dedicatethe  monument  to  Champlain,  was  as  appealing  to  our 
imagination  as  the  bands  in  olden  times,  that  went  in  quest  of  the  «  Golden  Fleece  ». 
It  recalled  the  thrilling  adventures  and  achievements  of  the  dauntless  Champlain, 
your  idol  and  ours,  and  touched  the  heart  of  the  American  people.  (Perchance,  it  may 
hâve  suggested  to  a  most  gênerons  and  anonymous  friend  the  gift  of  the  home  for  the 
Committee  France-Amérique  in  New  York.) 

The  interchange  of  lectures  organized  by  the  Committee  between  French  and 
American  men  (in  which  lam  proud  that  my  young  compatriot,  Mr.  Hyde,  hadalarge 

Votre  président,  M.  Hanotaux,  a  dit  avec  raison  :  «  C'est  Montcalm  qui  a  gravé  dans  l'esprit 
américain  le  sentiment  de  chevalerie  comme  un  des  traits  de  la  race  française  » .  Parler  de  la 
France  chevaleresque,  c'est  dire  en  Amérique  un  truisme.  Mais  si  ce  caractère  chevaleresque 
s'est  gravé  de  manière  indélébile  dans  l'esprit  des  Américains  au  cours  des  années  si  pleines 
de  la  guerre  de  Sept  Ans,  profondément  aussi  a  été  gravé  au  cœur  des  Américains,  par 
La  Fayette  et  par  ses  valeureux  compagnons,  un  sentiment  de  gratitude  et  d'affection  à  l'égard 
de  la  France  que  ni  le  temps  ni  les  circonstances,  ni  les  changements  n'ont  atténué. 

Bien  souvent  on  nous  accuse  de  manquer  de  sentiment  sous  prétexte  que  nous  sommes  des 
gens  pratiques;  mais,  sous  une  sorte  de  croûte  de  scepticisme,  nous  cachons  en  réalité  une 
âme  humaine  sérieuse  et  saine.  Le  baron  d'Estournelles  de  Constant,  au  cours  de  sa  tournée 
de  conférences  si  appréciées  à  travers  les  Etats-Unis,  n'a  pas  trouvé,  j'en  suis  certain,  ses 
auditjîires  insensibles  à  ses  patriotiques  appels.  Tout  en  observant  notre  penchant  à  traiter 
les  sujets  sérieux  avec  une  sorte  de  légèreté  et  les  choses  saintes  avec  enjouement,  il  remar- 
quait aussi  avec  perspicacité  que  c'est  là  souvent  un  masque  dissimulant  une  profonde  émo- 
tion de  sentiment,  un  reste  de  la  croûte  puritaine  sous  laquelle  se  cachait  naguère  toute 
émotion  humaine.  C'est  peut-être  partiellement  un  résultat  de  notre  jeunesse  —  car  il  faut  se 
rappeler  que  nous  sommes  très  jeunes.  En  tout  cas,  la  traversée  de  l'Océan  l'année  dernière 
par  la  délégation  française  qui  venait  dédier  un  monument  à  Champlain  fut  pour  nous  un  appel 
à  notre  imagination,  et  fit  revivre  en  notre  esprit  le  souvenir  des  hommes  qui,  dans  les  vieux 
temps,  partirent  à  la  recherche  de  la  Toison  d'Or.  Cela  nous  rappela  aussi  les  merveilleuses 
aventures  et  les  hauts  faits  de  l'indomptable  Champlain,  votre  idole  et  le  nôtre,  et  toucha 
profondément  le  cœur  du  peuple  américain.  Peut-être  aussi  cela  suggéra-t-il  à  un  très  géné- 
reux ami  anonyme  le  don  à  New- York  d'une  maison  pour  le  Comité  France- Amérique. 

L'échange  de  conférences  organisées  par  le  Comité  entre  Français  et  Américains  —  et  je 
suis  fier  de  la  part  qu'y  a  prise  mon  jeune  compatriote,  M,  Hyde  —  à  la  Sorbonne  et  à  l'Uni- 
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part)  at  the  Sorbonne  and  at  Harvard,  bas  met  with  unqualified  success.  In  this  inter- 
change there  are  great  potentialities,  especially  as  an  incentive  for  the  study  of  the 
French  language  in  America  and  the  study  of  the  English  language  in  France. 

The  next  logical  séquence  would  seem  to  be  for  this  Committee  to  bring  about  a 
similar  exchange  of  lectures  between  the  great  commercial  and  fmancial  bodies  of 
America  and  France.  This  is  a  practical  suggestion  wich,  if  adopted,  would  tend  to 
solve  the  problems  of  commercial  interchange  which  hâve  caused  some  irritation  and 
discomfort  in  récent  years.  M.  Hanotaux  says  that  «  France  bas  qualitied  advocates 
abroad  to  wit  :  diplomats  and  consuls.  »  But  with  some  very  fortunate  exceptions, 
thèse  men  bury  themselves  in  the  technical  détails  of  their  work,  or  within  the 
narrow  compass  of  the  social  world  to  which  they  are  confined.  They  hâve  no  direct 
contact  with  Public  opinion  ;  they  bave  an  aversion  for  the  press,  which  is  reciprocal .  » 
The  scope  of  the  Diplomatie  and  Consular  service  might  be  so  broadened  and  the 
service  so  augmented  asto  enable  it  to  assume  new  dutiesand  responsibilities  which 
would  not  only  strengthen  international  relations  but  amply  repay  the  added  expense 
in  practical  benefits  to  the  nations  which  make  the  advance. 

M.  Jonnart,  the  new  Minister  of  Foreign  AfiFairs,,  while  Governor  of  Algeria,  disco- 
vering  that  the  United  States  bas  made  a  greater  advance  than  any  other  nation  in 
the  science  of  Dry-Farming,  sent  a  commission  to  America,  which  returned  withsuch 
information  as  to  enable  him  to  successfully  introduce  Dry  Farming  in  Algeria. 

Information  bas  recently  been  received  by  the  American  Diplomatie  Corps  in  conti- 
nental Europe  which  will  lead  to  the  establishment  of  land  and  agricultural  crédit 
Systems  in  the  United  States,  similar  to  those  in  France,  Germany,  and  other  countries 
which  bave  been  proved  economically  sound  and  of  inestimable  value  and  benefit  to 
the  people  in  those  countries. 

versité  d'Harvard,  a  rencontré  un  succès  mérité.  Ces  conférences  donneront  de  grands  résul- 
tats et  constitueront  un  précieux  stimulant  pour  l'étude  de  la  langue  française  en  Amérique 
et  pour  celle  de  la  langue  anglaise  en  France. 

La  suite  logique  semblerait  devoir  être,  pour  le  Comité  France- Amérique,  l'organisation 
d'un  semblable  échange  de  conférences  entre  les  grands  corps  commerciaux  et  financiers  des 
deux  pays.  Cette  suggestion  pratique,  si  elle  était  adoptée,  tendrait  à  résoudre  les  problèmes 
d'échanges  commerciaux  qui  ont  causé  quelque  malaise  dans  ces  dernières  années. 

M.  Hanotaux  a  dit  que  «  la  France  possède  au  dehors  des  avocats  qualifiés  qui  sont  les  diplo- 
mates et  les  consuls  ;  mais,  à  quelques  très  heureuses  exceptions  près,  ces  diplomates  et  ces 
consuls  s'enterrent  dans  les  détails  techniques  de  leur  travail,  ou  dans  l'étude  étroite  du  monde 
social  dans  lequel  ils  sont  confinés,  en  sorte  qu'ils  ne  peuvent  pas  rendre  tous  les  services 
que  l'on  attend  d'eux  ;  surtout  ils  ne  sont  pas  en  contact  suffisant  avec  l'opinion  publique, 
avec  la  presse  pour  laquelle  ils  manifestent  une  certaine  aversion,  —  et  celle-ci  le  leur  rend 
bien»  (BiVes). L'horizon  des  diplomates  et  des  consuls  pourrait  s'élargir,  de  manière  à  les  rendre 
capables  d'assurer  Je  nouveaux  devoirs  et  de  nouvelles  responsabilités  qui  ne  renforceraient 
pas  seulement  les  relations  internationales,  mais  rembourseraient  amplement  les  dépenses 
nouvelles,  grâce  aux  bénéfices  pratiques  qu'en  retireraient  les  nations  ayant  consenti  cette 
avance.  En  voici  une  preuve.  Dans  un  de  mes  derniers  entretiens  avec  le  nouveau  ministre 
des  Affaires  étrangères,  M.  Jonnart  me  disait  qu'à  la  suite  des  découvertes  faites  dans  le 
domaine  de  l'agriculture  dans  l'Etat  du  Colorado,  on  était  arrivé  à  inaugurer,  pendant  qu'il 
était  gouverneur  de  l'Algérie,  les  théories  du  Dry-Farmiog. 

On  se  trouve,  d'autre  part,  amené  par  les  renseignements  récemment  reçus  du  corps  diplo- 
matique américain  dans  l'Europe  centrale,  à  envisager  l'établissement  aux  Etats-Unis  d'un 
système  de  crédit  agricole  analogue  à  ceux  qui,  en  France,  en  Allemagne  et  dans  d'autres 
pays,  ont  procuré  un  bénéfice  inappréciable  au  peuple  de  ces  contrées. 
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M.  Hanotaux,  in  that  incomparable  article  entitled  :  a  North  America  and  France  », 
wonders  whether  or  not  the  day  is  not  coming  when  «  the  work  of  exploitation 
and  the  accumulation  of  wealth  need  no  longer  remain  the  principal  occupation 
of  a  great  civilisation  and  when  it  will  seem  good,  wise  and  reasonable  to  enjoy 
life   after  having  insured  the  means  of  living.  »  I  venture  the  opinion  that  \ve  are 
already  in  the  early  dawn   of  that  day,  but  my  belief  is,  that,  while  we  deen  it 
«  wise  and  advisable  to  enjoy  life  after  having  insured  the  means  of  living,  »  our 
relentless  taskmaster  —  the  nervous  energy  of  our  race  —  will  not  permit  us  to 
«  retire  f rom  business,  and  enjoy  life»,  by  ceasing  work  and  avoiding  responsabilities. 
We  hâve  been  shaken  in  récent  times  from  the  serenity  of  our  insularism  and  self- 
absorption  and  are  with  open  minds  receiving  the  benefit  of  the  grand  ideas  resulting 
from  your  expérience  of  two  thousand  years  of  civilization,  and,  with  broadened 
compréhension,  hâve  assumed  the  responsibility  which  is  manifestly  ours  to  assist 
in  maintaining  the  balance,  especiaîly  on  our  side  of  the  Atlantic,  and  we  are  deter- 
minedly  «  taking  the  final  progressive  step  »  of  harmonizing  our  inequalities.  We 
realize  that  the  uses  to  which  French  activity  has  been  devoted,  are  not  «  subjects  of 
ridicule  »  and  are  basedon  sound  reason  and  a  long  expérience  of  civilized  living, 

While  we  are  instinctive  with  the  indomitable  spirit  of  development  and  there  is 
still  within  us  the  courage  and  persévérance  of  the  Puritan  and  the  intrepidity  of 
the  Cavalier,  we  will  give  back  to  France  «  after  so  many  centuries  the  elixirof  action 
with  which  in  the  beginning  she  endowed  us.  »  This  prophecy  is  no  idle  one,  for 
there  are  about  us  manifestations  of  its  truth.  I  see  this  in  the  financial  and  com- 
mercial world,  as  M.  Hanotaux  sees  it  in  the  philosophical  and  literary  world. 

The  Suez  Canal  was  the  achievement  of  Ferdinand  de  Lesseps.  The  Panama  Canal 
was  his  conception.  It  was  giving  the  world  another  great  highway_,  but  the  task 
required  the  power  and  resources  of  a  nation  for  its  completion.  It  was  at  this  junc- 

M.  Hanotaux,  dans  son  excellent  article  intitulé  «  Le  Nord-Amérique  et  la  France  »  se 
denaande  si  le  jour  p'.  viendra  pas  où  la  civilisation  ne  se  préoccupera  plus  uniquement 
d'exploiter  et  d'accumuler  des  richesses,  mais  où,  s'étant  assuré  des  moyens  de  vivre,  elle 
voudra  jouir  de  la  vie.  J'ose  dire  que  nous  sommes  déjà  à  l'aurore  de  ce  jour;  mais  je  crois 
pouvoir  ajouter  que,  bien  que  nous  jugions  sage  et  raisonnable  de  jouir  de  la  vie,  cependant 
notre  activité  et  notre  énergie  ne  nous  permettront  pas  de  «  nous  retirer  des  affaires  «  en 
cessant  de  travailler  ou  en  évitant  les  responsabilités. 

Nous  avons  été  ces  derniers  temps  secoués  dans  la  sérénité  de  notre  insularisme  et  de  notre 
absorption  en  nous-mêmes;  avec  un  esprit  ouvert,  nous  recevons  le  bénéfice  des  grandes 
idées  résultant  de  votre  expérience  bimillénaire  de  civilisation  ;  avec  une  intelligence  élargie, 
nous  assumons  la  tâche  de  vous  aider  à  maintenir  la  balance  égale,  particulièrement  de  notre 
côté  de  l'Atlantique,  et  nous  prenons  avec  résolution  pour  but  final  d'harmoniser  nos  inégalités. 

Nous  avons  le  sentiment  que  votre  idéal  à  vous,  Français,  n'est  pas  matière  à  ridiculiser 
et  qu'il  est  basé  sur  des  raisons  sérieuses  et  sur  une  longue  expérience  de  la  vie  civilisée. 

Bien  que  nous  soyons  animés  d'un  indomptable  esprit  de  développement,  qu'en  nous 
vivent  encore  le  courage  et  la  persévérance  du  Puritain  et  l'intrépidité  du  Cavalier,  nous  vou- 
lons rendre  à  la  France,  après  tant  de  siècles,  l'élixir  d'action  qu'au  commencement  elle  nous 
donna  si  abondamment.  Et  déjà  se  produisent  chez  nous  des  manifestations  de  cette  vérité, 
Je  les  vois  dans  le  monde  financier  et  industriel,  comme  M.  Hanotaux  les  voit  dans  le  monde 
philosophique  et  littéraire. 

Le  canal  de  Suez  a  été  réalisé  par  Ferdinand  de  Lesseps.  Le  canal  de  Panama  fut  sa  concep- 
tion :  il  voulait  donner  au  monde  une  grande  route,  mais  il  a  fallu  pour  compléter  sa  tâche, 
les  ressources  d'une  autre  nation.  C'a  été  un  exemple  de  l'union  de  l'idée  française  et  de  la 
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ture  that  American  initiative  and  virile  resource  fulness  united  witli  the  French  idea 
and  conception  for  the  benefit  of  the  huraan  family.  The  principal  reason  why  we 
were  successful  after  the  French  Gorapanies  twice  failed,  is  due  to  the  discovery 
made  in  1898,  while  the  United  States  Army  was  occupying  Cuba,  that  yellow  fever 
and  intermittent  fever  are  due  ta  the  bite  of  the  Musquito  carrying  infection  fromthe 
patient  to  ahealthy  person.  Therefore,  before  beginning  the  work,  the  United  States 
armyentered  upon  a  campaign  against  the  musquitoes  on  the  Isthmus,  which  had  in 
former  years  slain  «  their  tens  of  thousands  »,  with  an  issue  so  successful  as  to  make 
pestilential  Panama  a  heallh  resort.  It  is  a  notable  fact  that  during  that  devastating 
warof  extermination,  therenever  was  a  suggestion  of  an  intervention  by  the  Powers! 

Strong  American  alliances  hâve  been  made,  and  are  being  made,  with  French  and 
other  European  partners  for  the  purpose  of  development  and  exploitation  of  vvhat  is 
now  conceived  to  be  great  latent  possibilités  in  Europe,  which  seem  to  require  pre- 
cisely  the  qualities,  which  M.  Hanotaux  is  so  compliraentary  in  saying  that  we  pos- 
sess  in  a  highdegree^  and  which  he  désignâtes  as  the«  revivifying  elixir  ».  It  is  the 
materialism  and  commercialism  of  a  virile  people  close  to  the  ground,  energetically 
following  «  the  guiding  power  of  the  idea  »,  and  an  évidence  of  the  tying  together  of 
the  world's  utilities,  the  interlacing  of  self-interests  which  are  destined  to  be  the 
final  cliaching,  and  determining  arguments  for  universal  peace. 

You  are  so  polite  as  to  say  that  you  hâve  much  to  learn  from  us,  which  may  be  true, 
but  we  hâve  infinitely  more  to  learn  from  you,  and  we  are  now  most  willingpupils. 

The  kindly  criticism  of  a  Nord  America  and  France  »  so  deftly  [administered  is 
received  in  the  kindly  spirit  in  which  itis  given,  for  we  appreciate  that  it  is  only  the 
real  friend  who  bas  the  courage  and  interest  to  tell  you  of  your  shortcomings,  and 
with  his  arm  over  your  shoulder  holds  the  mirror  before  you,  so  that  you  may  see 
yourself  as  others  see  you.  {Vifs  applaudissements.) 

réalisation  américaine  pour  le  bien  de  l'humanité.  La  principale  raison  du  succès  des  Améri- 
cains, après  le  double  échec  des  Compagnies  françaises,  est  la  découverte  en  1898,  pendant 
l'occupation  de  Cuba  par  l'armée  des  Etats-Unis,  de  la  cause  de  la  fièvre  jaune  et  de  la  fièvre 
intermittente,  de  l'inoculation  de  la  maladie  à  une  personne  en  bonne  santé  par  la  morsure  du 
moustique.  Avant  de  se  mettre  à  l'œuvre,  l'armée  des  Etats-Unis  a  donc  fait  campagne  contre 
les  moustiques,  et  avec  un  succès  tel  que  le  Panama  pestilentiel  est  devenu  un  véritable  sana- 
torium. Fait  remarquable!  Durant  cette  terrible  guerre  d'extermination,  il  n'y  a  jamais  eu 
menace  d'une  intervention  des  l\iissances!  {Rires.) 

De  solides  alliances  ont  été  faites  et  seront  faites  par  les  Américains  avec  la  France  et 
d'autres  puissances  européennes  pour  le  développement  et  Texploitation  de  ce  que  l'on  sait 
maintenant  être  les  grandes  possibilités  latentes  en  Europe.  Cela  demande  précisément, 
semble  t-il,  les  qualités  que  M.  Hanotaux  déclare  si  aimablement  que  nous  possédons,  et  ce 
qu'il  appelle  «  l'élixir  revivifiant  »,  c'est  l'esprit  pratique  et  commercial  d'un  peuple  viril 
attaché  au  sol,  suivant  avec  énergie  le  puissant  pouvoir  des  idées,  une  preuve  de  la  compé- 
nétration  des  intérêts  destinés  à  aboutir  à  la  paix  universelle. 

Messieurs,  vous  avez  eu  l'amabilité  de  dire  que  vous  aviez  beaucoup  à  apprendre  de  nous 
ce  qui  peut  être  vrai;  mais  nous,  Américains,  nous  avons  infiniment  plus  à  apprendre  de 
vous  et  nous  sommes  dès  maintenant  des  élèves  pleins  de  bonne  volonté. 

Nous  remercions  encore  l'auteur  de  V Amérique  du  Nord  et  ta  France,  de  ce  qu'il  a  bien 
voulu  dire  de  bienveillant  à  notre  égard,  et  même  de  ses  critiques  car  nous  savons  que  ces 
critiques  ne  peuvent  être  faites  que  par  un  ami  qui  a  le  courage  de  nous  prévenir,  et  qui  vous 
tend  le  miroir  dans  lequel  vous  pourrez  vous  voir  comme  les  autres  vous  voient.  {Applcudis- 
sements.) 
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Discours  de  M.  Louis   Barthou, 

Ministre  de  la  justice^  garde  des  sceaux. 

Mesdames,  Messieurs, 

C'est  un  grand  honneur  pour  moi  d'avoir  été  appelé  à  présider  cette  fête  si  simple; 
si  belle  et  si  cordiale.  J'en  ressens  une  fierté  profonde.  Mais  au  moment  où  je  me 
lève,  l'embarras  que  j'éprouve  égale  l'honneur  que  je  reçois  :  après  les  discours  si 
éloquents  que  vous  venez  d'entendre  et  d'applaudir,  il  ne  me  reste  véritablement 
rien  à  dire;  tout  ce  qui  a  été  dit  ce  soir  est  profondément  vrai  et  exact;  je  ne  pourrais 
me  montrer  original  qu'en  venant  soutenir  le  contraire;  mais  c'est  là  une  originalité 
devant  laquelle  se  dérobait,  il  y  a  quelques  instants  l'audace  philosophique  de 
M.  Emile  Boutroux;  je  ne  m'y  risquerai  pas  plus  que  lui.  Il  est  cependant  de  mon 
devoir  de  remercier  le  Comité  France-Amérique  de  cette  belle  fête,  de  constater  les 
efforts  qu'il  accomplit  depuis  trois  ans  et  les  résultats  qu'il  a  obtenus. 

Mon  ami,  M.  Gabriel  Hanotaux,  rappelant  tout  ce  qui  a  été  fait,  il  avait  raison  de 
marquer  avec  satisfaction  les  succès  immenses  qui  ont  été  recueillis  dans  un  espace 
de  temps  aussi  court.  Mais  s'il  a  relevé  les  raisons  principales  de  ces  succès,  il  en  a 
omis  une  qui  mérite  pourtant  d'être  signalée  :  il  n'a  pas  voulu  vous  dire  ce  que  le 
Comité  qu'il  préside  lui  doit  à  lui-même,  à  son  autorité,  à  sa  compétence,  à  sa  force 
d'action  et,  pour  employer  ses  propres  expressions,  à  cette  pointe  d'imagination  qui 
déconcerte    quelquefois    le    présent,   mais   qui   prévoit    et  qui  prépare   l'avenir. 

Avec  M.  Gabriel  Hanotaux,  avec  mes  amis  du  Comité  France-Amérique,  avec  mes 
camarades  de  la  mission  Champlain,  nous  avons  fait,  au  Canada,  un  voyage  rapide  mais 
qui  nous  a  laissé  des  souvenirs  inoubliables.  Je  n'entrerai  pas  dans  la  discussion 
philosophique  qui  a  paru  s'établir  il  y  a  quelques  instants  entre  M.  l'ambassadeur 
Hill  et  M.  le  professeur  Boutroux.  Je  ne  discuterai  pas  après  eux  l'admirable, 
profonde  et  peut-être  un  peu  obscure  pensée  de  Pascal  ;  mais  si  le  cœur  a  ses  raisons, 
nous  avons  bien  compris  qu'il  en  était  ainsi  au  Canada  et  ensuite  aux  Etats-Unis. 

M.  le  Premier  Ministre  de  la  Province  de  Québec  a  bien  voulu  dire  que  nous  avons 
laissé  là-bas  de  bons  souvenirs.  Il  peut  être  certain  que  nous  en  avons  rapporté  de 
non  moins  bons.  Il  m'a  adressé  des  paroles  auxquelles  j'ai  été  très  sensible,  mais 
vraiment  trop  flatteuses  ;  j'y  répondrai  par  des  compliments  très  mérités.  Nous 
avons  vu  en  effet  de  quelle  autorité  il  jouissait,  autorité  due  à  sa  compétence 
administrative,  à  son  remarquable  talent  de  parole,  à  sa  volonté  de  bien  faire,  à  sa 
résolution  inébranlable  et  surtout  à  cette  probité  impeccable  qui  impose  l'admiration 
et  l'estime  à  ses  adversaires  eux-mêmes. 

Il  ne  nous  a  pas  déplu  d'entendre  M.  le  Premier  Ministre  de  la  province  de  Québec 
faire  devant  nous  l'inventaire  des  richesses  immenses  de  son  pays.  Il  nous  a  dit  d'y 
aller,  il  nous  a  promis  que  nous  y  trouverions  la  liberté,  la  fortune  et  le  bonheur. 
C'est  beaucoup  de  choses  à  la  fois  {Rires),  mais  en  tout  cas  nous  serions  assurés  d'y 
trouver  le  bonheur  puisque  M.  Gouin  a  bien  voulu  nous  dire  qu'aller  là-bas  ce  serait 
rester  en  quelque  sorte  chez  nous. 

Nous  avons  tous  admiré  avec  quelle  délicatesse  de  pensée  et  avec  quelle  souplesse 
de  langage  il  a  su  allier  les  hommages  qu'il  doit  aux  deux  mères-patries;  à  l'une  le 
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Canada  est  rattaché  par  un  lien  loyal  et  fidèle,  à  l'autre  par  l'émotion  de  tant  de 
souvenirs  et  par  la  force  de  traditions. 

Ceux  d'entre  nous  qui  ont  eu  le  grand  honneur  d'être  reçus  à  Québec  par  M.  le  pre- 
mier ministre,  se  rappellent  l'admirable,  forte  et  profonde  parole  par  laquelle  il  a 
terminé  son  toast  éloquent  lorsque,  levant  son  verre,  il  a  bu  à  la  France,  à  celle  qu'il 
a  appelée  l'immortelle  bien  aimée.  [Applaudissements.) 

Ce  sont  là,  Monsieur  le  ministre,  des  paroles  qui  ne  s'oublient  pas.  Nous  vous  en 
sommes  profondément  reconnaissants,  comme  de  tout  ce  que  vous  nous  avez  dit  ce 
soir  dans  un  si  beau  langage.  [Très  bien,  très  bien.) 

Messieurs,  ce  n'est  pas  non  plus  à  propos  de  l'Amérique  que  j'interviendrai  dans 
la  discussion  qui  s'est  engagée  sur  la  parole  de  Pascal  entre  M.  Boutroux  et  M.  Hill  [Rires). 
Le  cœur  a  ses  raisons,  soit  ;  mais  je  crois  bien,  Messieurs,  que  nous  pourrions  établir 
sans  peine  que  dans  l'amitié  de  la  France  et  de  l'Amérique  la  raison  a  toujours 
reconnu,  approuvé  et  fortifié  les  raisons  du  cœur. 

M.  Gabriel  flanotaux  a  bien  fait  de  rappeler  les  liens  qui  unissent  les  deux  nations. 
Entre  elles,  il  n'y  a  place  pour  aucun  ressentiment,  pour  aucune  rancune,  pour 
aucune  jalousie  :  il  ne  peut  y  avoir  entre  elles  que  la  noble  et  réciproque  émulation 
de  deux  grands  pays  qui  défendent  leurs  intérêts.  Mais  cette  émulation,  partout  et 
toujours,  laisse  intactes  la  sympathie  la  plus  complète,  l'affection  et  l'amitié  les  plus 
profondes. 

Nous  sommes  allés  en  Amérique  ;  mais,  vous  pouvez  vous  rassurer,  l'heure  est 
trop  tardive  pour  que  je  vous  raconte  notre  voyage.  Pourtant,  je  ne  peux  pas  ne  pas 
évoquer  à  mon  tour  les  souvenirs  qui  ont  été  rappelés  par  M.  Gabriel  Hanotaux.  Ce 
soir,  il  m'en  a  donné  la  mission,  je  dois  remercier  tout  particulièrement  les  confé- 
renciers qui,  à  la  suite  du  Comité  France- Amérique,  et  sous  son  inspiration,  ont  bien 
voulu  prononcer  de  fortes,  de  nobles  et  de  belles  paroles.  J'ai  leur  liste  sous  les 
yeux:  il  y  avait  des  Français,  des  Américains  illustres,  tels  que  le  sculpteur  Bar- 
tlett,  M.  Hyde  dont  on  a  dit  que  l'éloge  n'était  plus  à  faire.  Sans  doute,  M.  Hyde  a-t-il 
pensé  tout  à  l'heure  qu'il  pouvait  entendre  encore  des  choses  aimables  et  flatteuses 
puisqu'il  s'est  dérobé  à  l'ovation  que  je  me  proposais  de  lui  faire  faire.  [Rires.) 

Nous  avons  eu  le  plaisir  d'entendre  M.  l'ambassadeur  Hill.  On  m'avait  dit  d'alterner 
les  discours  de  telle  sorte  qu'ils  fussent  successivement  prononcés  en  français  et  en 
anglais.  M.  Hill  nous  a  fait  une  surprise  :  je  lui  avais  donné  la  parole  pour  parler  en 
anglais,  il  nous  a  dit  qu'il  voulait  montrer  qu'un  bon  Américain  pouvait  devenir  un 
bon  Français,  et  pour  nous  le  prouver  il  a  prononcé  dans  notre  langue  un  discours 
très  fin  et  très  spirituel. 

Je  remercie  ces  conférenciers  d'Amérique  d'être  venu  apporter  leur  parole  en 
France.  Ils  me  permettront  de  remercier  aussi  les  conférenciers  français,  notre  infa- 
tigable M.  d'Estournelles  de  Constant,  qui  prêche  la  bonne  parole  alternativement 
en  France  et  en  Amérique,  M.  Gillet,  qui  appartient  à  une  famille  dans  laquelle  on 
sait  exprimer  en  bon  français  les  plus  belles  et  les  plus  nobles  pensées,  M.  Bénédite, 
le  conservateur  du  musée  du  Luxembourg,  dont  la  compétence  a  pu  s'exercer  et 
s'affirmer  en  parlant  de  la  peinture  française  et  des  Etats-Unis  ;  enfin,  M.  Emile  Bou- 
troux qui  a  charmé  et  conquis  ses  auditeurs  en  les  entretenant  de  la  pensée  américaine 
etde  la  pensée  française.  Comment  M.  Emile  Boutroux  n'aurait-il  pas  obtenuce  succès? 
Il  rappelait  tout  à  l'heure  le  souvenir  d'un  grand  philosophe  dont  il  fut  l'ami.  Il  a  con- 
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sacré  à  William  James  un  petit  livre,  petit  par  le  format,  mais  si  grand  par  l'émotion, 
par  la  force  du  sentiment,  un  livre  si  pénétrant  qu'un  des  plus  grands  écrivains  de 
langue  française,  Pierre  Loti,  disait  il  y  a  quelque  temps  que  le  livre  de  M.  Boutroux 
lui  avait  été  comme  une  initiation  et,  dans  le  sens  le  plus  noble  du  mot,  comme  une 
révélation.  M.  Boutroux  pouvait  parler  avec  autorité  de  la  pensée  américaine,  mais  il 
pouvait  aussi  et  surtout  parler  de  la  pensée  française,  lui.  Messieurs,  dans  lequel  j'ai 
ce  soir  le  grand  honneur  de  saluer  l'un  des  plus  nobles  penseurs  de  notre  pays,  l'un 
des  plus  pénétrants,  l'un  des  plus  profonds,  l'un  des  plus  grands.  [Applaudissements.) 

M.  Boutroux,  dans  sa  conférence,  a  rendu  aux  Américains,  qu'il  a  visités  et  qu'il 
connaît  bien,  un  hommage  auquel  je  tiens  à  m'associer.  11  disait  que  le  dollar  n'est 
pas  pour  la  plupart  d'entre  eux  la  fin,  mais  le  moyen;  que  cette  fortune  acquise,  les 
Américains  savaient  l'employer,  non  pas  seulement  à  satisfaire  des  besoins  matériels, 
mais  aussi  à  développer  la  civilisation,  à  contribuer  à  ses  progrès,  en  créant  partout 
des  écoles,  en  fondant  des  instituts.  N'avait-il  pas  raison,  Messieurs,  puisque  nous 
avons  entendu  M.  Gabriel  Hanotaux  nous  dire  ce  qu'a  fait  pour  la  France,  avec  une 
générosité  digne  de  sa  fortune  et  surtout  de  son  grand  cœur,  celui  qui  nous  a  reçus  à 
la  Chambre  de  commerce  de  New- York,  M.  Barton  Hepburn  ? 

One  maison  de  France  a  été  fondée  à  New-York.  Mais  le  don  qui  l'avait  créée  était 
un  don  anonyme;  à  cet  enfant  sans  père,  il  fallait  trouver  un  auteur.  M,  Hanotaux, 
voyant  que  le  Parlement  français  venait  de  voter  une  loi  ayant  pour  effet  de  permettre 
la  recherche  de  la  paternité,  s'est  aussitôt  appliqué  et  a  réussi  à  le  découvrir  (Rires). 
Il  nous  a  permis  ainsi  d'associer  nos  applaudissements  et  nos  félicitations  en  l'hon- 
neur de  l'homme  qui  nous  a  si  bien  reçus  là-bas  (Applaudissements). 

Oui,  mon  cher  Hanotaux,  je  me  la  rappelle,  cette  réunion  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  New-York.  Par  un  honneur  exceptionnel,  on  nous  avait  reçus  dans  cette  salle 
où  les  étrangers  sont  si  difficilement  admis;  je  vois  devant  nous  tous  ces  hommes  qui 
représentaient  la  force  du  travail  aux  Etats-Unis.  Il  me  semble  encore  apercevoir  les 
portraits  suspendus  d'un  côté  et  de  l'autre  de  la  muraille,  toutes  ces  figures  pensives, 
réfléchies,  où  le  travail  avait  laissé  sa  trace.  N'est-il  pas  vrai  de  dire  que  ce  jour-là 
nous  avons  pu  en  quelque  sorte  assister  dans  ce  musée  des  héros  du  travail,  à  la  glo- 
rification même  du  travail? 

Nous  avons  rendu,  Messieurs,  justice  à  votre  civilisation,  nous  avons  compris 
combien  le  peuple  américain  était  laborieux,  actif,  soucieux  de  développer  les  affaires 
de  son  pays  et  les  siennes  :  mais  nous  avons  compris  aussi  quelle  était  sa  force,  sa 
puissance  d'action.  L'écho  en  est  venu  jusqu'à  vous  ce  soir  et,  je  puis  le  dire,  les  con- 
férences faites  en  France  ont  prolongé  cette  force  d'action  deshommes  des  Etats-Unis. 

Aussi,  Messieurs,  c'est  dans  un  sentiment  très  sincère,  très  cordial,  très  sympa- 
thique que  j'exprime  ce  soir  les  sentiments  du  gouvernement  français.  Mon  improvi- 
sation est  un  peu  lâche,  un  peu  décousue.  C'est  que  l'heure  est  un  peu  tardive.  Et 
puis,  voulez-vous  que  je  vous  dise  toute  ma  pensée,  la  faute  en  est  à  mes  deux  voi- 
sines [Rires).  J'ai  à  ma  droite  une  femme  du  Canada,  elle  est  charmante  et  gracieuse. 
J'ai  à  ma  gauche  une  femme  des  Etats-Unis  ;  elle  est  gracieuse  et  charmante  {Rires}. 
Elles  ne  m'ont  pas  permis  de  me  préparer.  Je  ne  leur  en  garde  pas  rancune,  et  la 
meiJleure  preuve  que  je  puisse  leur  en  donner  c'est  que,  me  tournant  vers  l'une,  je 
porte  un  toast  au  Canada,  et  que,  me  tournant  vers  l'autre,  je  bois  aux  Etats-Unis 
d'Amérique.  (  Vifs  applaudissements.) 
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L'architecture  aux  Etats-Unis 

et  l'influence  française^'*. 


J'ai  hâte  d'en  arriver  à  un  fait  encore  plus  curieux  et  plus  glorieux  pour 
nous,  et  sur  lequel  les  événements  viennent  de  rappeler  tout  à  coup  l'attention. 
Une  des  premières  résolutions  prises  par  le  Congrès,  à  l'origine  de  la  Répu- 
blique, fut  la  création  d'une  ville  qui  serait  le  centre  du  gouvernement.  Cette 
ville  devait  s'appeler  Fédéral  City,  mais  on  s'arrêta  bientôt  au  nom  de 
Washington. 

L'emplacement  choisi  devait  être  sur  les  bords  de  la  rivière  du  Potomac,  à 
quelque  distance  de  Mount  Vernon,  la  propriété  de  famille  du  général  vain- 
queur devenu  le  premier  présidentdes  Etats.  L'heure  était  solennelle.  Sans  doute, 
la  création  d'une  ville  n'était  pas  un  fait  sans  précédent,  il  y  en  avait  quelques 
exemples  antiques.  Le  moyen  âge,  il  est  vrai,  en  avait  oublié  la  tradition.  La 
Renaissance  l'avait  reprise.  C'est  Versailles  qui  se  fonde  et  s'élève  pour 
Louis  XIV,  c'est  Pétersbourg  qui  sort  des  marais  de  la  Neva.  Mais  c'est  là  de 
petites  villes,  ou  des  villes  monarchiques,  avec  une  organisation  simple  et 
nettement  centralisée.  Il  s'agissait  de  faire,  cette  fois,  dans  un  désert,  la  capi- 
tale d'une  république  sur  un  plan  qui  exprimât  nettement  sa  fonction,  et  qui 
fût  digne  enfin  de  l'immense  avenir  qui  attendait  le  nouvel  Etat  sur  son  vaste 
continent  aux  trois-quarts  inconnu.  Vous  avez  vu  que  Jefîerson  était  allé 
chercher  des  idées  en  Europe.  Mais  le  fondateur  de  Washington  était  en  Amé- 
rique :  c'était  un  Français,  le  major  Lenfant. 

Qu'était  ce  Lenfant,  à  qui  devait  être  réservée  la  gloire  singulière  de  dessiner 
la  capitale  de  la  jeune  Amérique?  Où  est-il  né?  A  quelle  date?  Qu'a-t-il  fait? 
Qu'étaient  ses  idées,  son  éducation?  Tout,  je  crois,  reste  encore  à  découvrir  à 
ce  sujet.  C'était  sans  doute  un  de  ces  cadets,  un  de  ces  soldats  de  fortune,  qui 
s'éprirent  les  premiers  de  la  cause  de  l'indépendance,  et  passèrent  la  mer 
parmi  les  volontaires  de  La  Fayette  et  de  Rochambeau.  C'est,  si  je  ne  me 
trompe,  un  officier  du  génie.  Il  servit,  j'imagine,  assez  obscurément.  Que 
devint-il  après  la  paix?  Pourquoi  ne  revint-il  pas?  S'était-il  attaché  au  pays 

(1)  Le  début  de  cette  conférence,  faite  le  18  décembre  au  Théâtre  Michel  sous  les  auspices  de  la  section 
des  Etats-Unis  du  comité  France- Amérique,  a  paru  dans  le  numéro  de  février  de  France-Amérique , 
p.  77-80.  Voir  dans  le  présent  numéro,  planches  VI. 
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pour  lequel  il  s'était  battu,  au  point  d'en  faire  sa  vraie  patrie?  On  se  le  ligure 
volontiers  comme  uii  idéologue,  un  de  ces  soldats  philosophes,  à  la  manière  de 
Vauvenargues  ou  des  héros  de  Vigny  ayant  en  eux  du  Jean-Jacques  et  du 
Marc-Aurèle,  cervelles  de  géomètres,  d'ascètes  et  de  «  voyants  »,  hantés  d'abs- 
tractions, et,  dans  une  condition  modeste,  où  les  retenait  leur  pudeur  et  leur 
timidité,  reconstruisant  le  monde  comme  on  invente  un  théorème.  Seulement, 
ce  Lenfant  avait,  en  outre,  du  génie. 

Le  site  fut  choisi  avec  un  instinct  admirable.  C'était  une  plaine  ondulée,  au 
confluent  du  Potomac  et  de  la  rivière  Anacostia,  bornée  au  Nord  par  des  col- 
lines. De  ce  triangle  naturel,  Lenfant  déduisit  son  programme.  Sur  deux  émi- 
nences  remarquables,  placées  à  quelque  distance  du  fleuve,  il  plaça  en  face  l'un 
de  l'autre  les  sièges  des  deux  Pouvoirs,  celui  du  Parlement  ou  Corps  législatif, 
et  celui  de  l'Exécutif,  la  Maison-Blanche,  demeure  officielle  des  chefs  de  l'État. 
Une  large  avenue,  courant  parallèlement  au  fleuve,  reliait  entre  eux  les  deux 
palais  contenant  le  double  organe  du  pouvoir,  tandis  que  deux  autres  avenues, 
partant  de  ces  deux  palais,  venaient  se  couper  à  angle  droit  et  formaient  un 
large  espace  oii  s'élevait  la  statue  équestre  de  Washington.  Au  plan  rayonnant 
de  Versailles,  qui  exprime  si  bien  la  force  d'une  volonté  centralisée,  Lenfant 
substituait  ainsi  son  triangle  équilatéral,  symbole  d'une  conception  toute  nou- 
velle de  l'État. 

Certes,  ce  durent  être  pour  l'architecte  des  heures  de  joie  profonde  que 
celles  où,  chevauchant  à  côté  de  W^ashington,  il  parcourait  l'espace  vierge  et 
voyait  sur  le  terrain  nu  s'élever  la  cité  de  ses  rêves.  Pour  un  officier  philo- 
sophe, pour  un  disciple  de  Rousseau,  construire  sur  la  table  rase,  au  sein  de  la 
nature  sauvage,  la  ville  de  l'idéal,  la  métropole  des  libertés,  quelle  ivresse  !  On 
était  au  printemps  de  1791.  On  vivait  en  pleine  poésie,  dans  une  métaphy 
sique  folle,  dont  on  faisait  pourtant  de  la  réalité.  Un  Américain,  TrumbuU,  qui 
vit  Lenfant  à  l'œuvre,  écrit  :  «  A  la  place  du  Capitole,  il  y  avait  un  bois  ».  Et 
l'on  songe  à  Virgile  et  à  la  promenade  d'Evandre  sur  les  collines  éternelles 
où  s'ébauche  la  forme  de  Rome  : 

Hinc  ad  Tarpeiam  sedem  et  Capitolia  ducit, 
Aurea  nunCf  olim  silvestribus  corrida  dumis. 

Cela  ne  pouvait  pas  durer.  Que  se  passa-t-il  exactement?  On  ne  sait  pas. 
Il  paraît  que  Lenfant  était  insupportable  :  et,  en  effet,  avec  ces  têtes  géomé- 
triques, à  idées  nettes,  à  intersections  brusques,  jointes  aux  habitudes  mili- 
taires qui  devaient  détoner  dans  ce  milieu  de  «  pékins  »,  il  fallait  s'attendre 
à  des  éclats.  Il  est  probable  que  l'ex-officier  n'avait  pas  bon  caractère.  Et  puis, 
on  soupçonne  autre  chose,  une  cabale  patriotique  contre  le  gêneur  étranger. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  est  certain  que  Lenfant  fut  évincé  :  en  mars  1792,  il  rece- 
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vaitson  congé.  Il  n'était  pas  resté  un  an  en  fonction.  Il  ne  se  résigna  pas  à  cette 
mesure  inique.  Se  faire  rendre  justice  devint  son  idée  fixe.  Sans  ressources, 
logé  on  ne  sait  oii,  vivant  on  ne  sait  de  quoi,  on  voyait  tous  les  jours,  sur  le 
coup  de  midi,  l'opiniâtre  vieillard,  son  habit  bleu  barbeau  boutonné  jusqu  au 
cou,  arpenter  en  silence  la  rotonde  du  Gapitole.  Toujours  correct,  rasé  de  frais, 
sans  perruque,  les  cheveux  collés  aux  tempes  sous  son  bicorne  autoritaire, 
propre  et  raide,  mis  sans  trace  de  linge,  il  allait  de  long  en  large,  une  liasse 
de  papierssous  le  bras,  et  faisant  sonner  sur  les  dalles  sa  canne  à  pom  me  d'argent. 
Apercevait-il  un  député  de  sa  connaissance,  il  courait  à  lui,  sortait  ses  docu- 
ments, plaidait,  dans  son  mauvais  anglais,  sa  cause  d'inventeur  frustré.  On  finis- 
sait par  l'éviter.  Mais  il  ne  cessa  pas  de  reparaître  obstinément  et  de  reprendre, 
absorbé  par  son  monologue  intérieur,  sa  promenade  d'automate.  Vingt  ans  plus 
tard,  en  1810,  on  finit  par  lui  accorder  une  indemnité  de  1  394  dollars  et  20 
cents  représentant  ses  appointements  avec  intérêts  composés  depuis  1791. 
Enfin,  l'inflexible  revenant  renonça  à  la  lutte.  Il  s'éteignit  chez  de  bonnes  âmes 
qui  l'avaient  recueilli,  très  vieux,  le  14  juin  1825.  Pas  une  croix,  pas  une  dalle  ne 
signale  sa  tombe.  Messieurs,  quand  on  pénétra  dans  la  chambre,  on  trouva  que 
le  mort  serrait  de  son  poing,  sur  son  cœur,  son  plan  de  Washington. 

Il  va  sans  dire  que  ce  plan  fut  assez  mal  suivi.  L'histoire  du  développement  de 
Washington  au  xix*  siècle  n'est  que  celle  des  altérations  successives  faites  au  plan 
primitif.  Je  ne  vous  ferai  pas  le  récit  de  cette  défiguration  :  elle  ne  sera  plus 
soufferte.  Une  commission  nommée  en  1900  pour  la  beauté  de  Washington  s'est 
prononcée  unanimement  pour  le  retour  à  la  vérité,  c'est-à-dire  au  plan  de 
Lenfant.  Cette  année  même,  enfin,  120  ans  après  le  jour  où  l'officier  français  fut 
cassé  par  ses  envieux,  un  singulier  hommage  fut  rendu  à  ses  mânes.  Un  monu- 
ment fut  érigé,  dans  la  ville  qu'il  avait  tracée,  par  le  26''  successeur  de  Georges 
Washington,  à  la  mémoire  de  Lenfant.  Ne  serait-il  pas  temps  qu'un  des  professeurs 
français  qui  enseignent  aux  Etats-Unis  tirât  de  l'ombre  la  biographie  de  cette 
âme  bizarre,  géniale  et  indignée  ? 

II 

Le  cas  de  Lenfant  n'est  pas  isolé  ;  il  devait  rester,  après  le  départ  des  volon- 
taires, beaucoup  de  Français  comme  lui,  que  l'espoir  d'une  situation  retenait  en 
Amérique.  D'autres  émigrèrent,  chassés  par  la  Révolution.  A  laquelle  de  ces 
deux  classes  appartenait  ce  Joseph  Mangin,  qui  bâtit  en  1803  l'Hôtel  de  Ville 
de  New- York?  Tout  ce  qu'on  en  sait,  c'est  que  son  œuvre  lui  fut  effrontément 
ravie  et  qu'elle  passe  encore  sous  le  nom  de  l'entrepreneur  M.  Gomb.  Mais  il 
attend  encore  la  réparation  que  vient  de  recevoir  Lenfant. 

Oh  !  Je  ne  récrimine  pas  :  tout  cela,  c'est  le  train  du  monde.  Je  ne  voulais 
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que  vous  montrer  comment,  dès  l'origine,  il  y  a  eu,  dans  certains  traits  des 
villes  de  l'Amérique  et  dans  les  fondements  de  son  histoire  monumentale,  quelque 
chose  de  la  France  et  du  génie  français.  Mais  il  faut  reconnaître  que  c'est  bien 
peu  de  chose.  Bientôt,  ces  germes,  déposés  dans  les  bases  de  l'édifice  américain, 
furent  submergés  par  un  torrent  d'influences  contraires.  Ce  fut,  entre  les  deux 
pays,  une  période  debrouilleet  de  malentendus.  Ce  moment,  qui  est  celui  de  l'im- 
mense développement  économique,  industriel,  du  prodigieux  essor  de  la  civilisa- 
tion matérielle,  ne  fut  pas  favorable  à  la  culture  de  l'art.  C'est  un  peu  le  spectacle 
qu'on  eut  en  France  après  les  journées  de  Juillet,  lors  de  l'avènement  de  la 
bourgeoisie  au  pouvoir  :  c'est  le  même  spectacle  sur  une  échelle  géante,  à  la 
mesure  du  Nouveau  Monde.  Les  Américains  d'aujourd'hui  ne  parlent  qu'avec 
dégoût,  de  ces  années  de  platitude  qui  s'étendent  jusqu'à  la  guerre  de  Sécession. 
Cette  crise  redoutable  menaça  d'engloutir  la  nation  tout  entière  :  elle  fut  le 
salut.  Le  pays,  suant  d'or  dont  il  ne  savait  que  faire,  se  traînait,  dans  le  plus 
sordide  et  abject  égoïsme.  La  violente  secousse  de  1860  lui  rendit  la  notion  des 
devoirs  et  de  l'idéal  indispensable. 

Ce  fut  pour  l'architecture  une  période  désastreuse.  Elle  le  fut  d'autant  plus 
que  l'argent  regorgeait.  On  avait  de  quoi  construire,  hélas  !  et  on  ne  s'en  pri- 
vait pas.  Jamais  on  ne  vit  mieux  à  quel  point  la  richesse  par  elle-même  est 
impuissante  et  misérable,  combien  l'or,  à  lui  seul,  est  incapable  de  créer  ni 
la  noblesse,  ni  le  bien,  ni  la  joie,  ni  la  grâce,  ni  la  beauté. 

Comme  saint  François  avait  raison  !  Voilà  des  riches,  et  ils  n'enfantent  que 
de  la  laideur  ;  il  mendiait,  et  toute  la  beauté  vient  couronner  sa  cendre,  et  l'art 
italien  fleurit  sur  son  tombeau. 

Je  ne  vous  décrirai  pas  la  succession  de  styles  bâtards,  le  flot  de  vulgarités 
visqueuses  qui  inondèrent  alors  l'architecture  américaine.  On  y  suivait,  à  deux 
ou  trois  ans  d'intervalle,  les  dernières  nouveautés  de  Londres  ou  de  Paris  :  on 
eut  d'abord  un  «  néo-grec  »  veule  et  dégénéré,  puis  un  gothique  troubadour, 
sans  âme  et  sans  relief.  Puis  ce  fut  l'abomination  de  la  désolation  :  on  ne  peut 
dire  avec  des  mots  ce  que  devint  l'architecture  vers  1850.  Figurez-vous  ce  que 
serait  le  palais  imaginé  par  un  Bouvard  maçon  au  service  d'un  Pécuchet  mil- 
lionnaire; on  trouverait  tous  les  édifices  et  les  ingrédients  de  la  terre,  du  mau- 
resque et  du  grec,  de  l'égyptien  et  du  gothique,  du  chalet  suisse  avec  des  fenê- 
tres à  meneaux  et  les  cheminées  de  Chambord.  Je  n'exagère  rien  :  ce  bibelot 
monstrueux  a  été  réalisé,  il  existe,  on  peut  le  voir,  paraît-il,  àArmsmear,  près 
Hartford.  C'est  le  style  «  cocktail  »  —  ce  que  nous  appelons  le  thé  de  Madame 

Giboux. 

{A  suivre.)  ■   Louis  Gillet, 

Conservateur  du  Musée  de  Chaalis. 
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L'EVOLUTION 

De  la  République  Orientale  de  l'Uruguay. 

La  Ville  de  Montevideo. 

Non  moins  sensibles  que  ceux  de  la  République  Orientale  dans  son  en- 
semble (1)  sont  les  progrès  réalisés  parla  ville  principale  du  pays,  par  cette 
grande  et  jolie  cité  de  Montevideo  qui  a  rapidement  conquis  une  des  premières 
places  parmi  les  capitales  de  l'Amérique  du  Sud,  immédiatement  après  l'ar- 
gentine Buenos-Aires  (1329.697  habitants),  située  plus  en  amont  sur  la  rive 
droite  de  l'estuaire  de  la  Plata,  et  cette  Brésilienne  Rio  de  Janeiro  (858.000  ha- 
bitants) (2),  dont  la  baie  vit  d'abord  des  marins  et  des  colons  français  débarquer 
sur  ses  rivages,  —  le  nom  de  l'île  Villegagnon  en  fournit  la  preuve  aujourd'hui 
encore. 


Bien  moins  ancienne  que  celle  de  ces  deux  capitales  est  l'histoire  de  Monte- 
video ;  elle  ne  remonte  qu'au  début  du  xvni"  siècle.  Alors  seulement  furent 
signalées  à  l'attention  du  gouvernement  espagnol  l'importance  stratégique  et 
économique  du  port  de  Maldonado,  situé  sur  l'Atlantique  à  l'entrée  même  de 
l'estuaire  de  la  Plata,  et,  plus  profondément  dans  l'intérieur  du  continent 
américain,  celle  de  la  baie  largement  arrondie,  spacieuse,  elliptique,  délimitée 
au  S.  E.  par  la  pointe  de  terre  sur  laquelle  s'élève  aujourd'hui  Montevideo. 
«  Pour  qu'on  puisse  peupler  les  deux  importants  postes  de  Montevideo  et  de 
Maldonado,  répondit  d'Aranjuez,  le  16  avril  1725,  le  roi  Philippe  V  au  gouver- 
neur de  Buenos-Aires,  j'ai  donné  les  ordres  nécessaires  pour  qu'on  vous  envoie 
50  familles,  dont  25  du  royaume  de  Galice  et  25  des  îles  Canaries...  »  (3)  C'est 
par  ces  familles  que  fut  vraiment  fondée  la  capitale  actuelle  de  l'Uruguay 
sur  l'emplacement  de  laquelle,  dès  1724,  le  maréchal  de  camp  Bruno  de 
Zabala,  redoutant  que  les  Portugais  ne  vinssent  s'y  établir,  avait  élevé  un  petit 
fortin. 

Les  débuts  furent  très  modestes  ;  mais  immédiatement  s'affirmèrent  le  ca- 

(1)  Cf.  France- Amérique,  n»  de  novembre  19H,  p.  292-297,  et  n»  de  décembre,  p.  349-354. 

(2)  Ces  chiffres,  tirés  de  VAlmanachde  Gotha  de  1912,  se  réfèrent.pour  la  population  de  Rio  de  Janeiro, 
à  l'année  1908,  pour  celle  de  Buenos-Aires  à  l'année  1911. 

(3)  Cité  dans  le  Nouveau  Dictionnaire  de  Géographie  Universelle  de  Vivien  db  Saint-Martin,  t.  III, 
p.  983,  V.  Montevideo. 
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ractère  économique  de  la  nouvelle  ville  et  aussi  le  caractère  particulier  du 
commerce  du  pays,  puisque,  dès  1727,  c'est-à-dire  au  lendemain  même  de  la 
fondation,  un  voyageur  jésuite  comptait  à  San  Felipe  de  Montevideo  4  maisons 
de  matériel  et  40  maisons  de  cuir...  (1).  Pendant  un  quart  de  siècle,  les  progrès 
furent  lents  et  la  population  ne  se  développa  guère  de  manière  rapide  ;  c'est  ce 
que. montre  un  plan  des  environs  de  1760  publié  naguère  dans  France-Amé- 
rique (2),  et  ce  dont  fournit  la  preuve  le  chiffre  de  170  constructions,  que  nous 
savons  avoir  été  celui  des  édifices  de  Montevideo  en  1757.  Puis,  tout  à  coup,  la 
population  s'accroît  dans  des  proportions  relativement  considérables,  et  la 
ville  prend  de  l'extension  ;  dès  1781 ,  la  future  capitale  de  la  «  Bande  Orientale  » 
compte  6460  habitants,  et  la  voici  qui,  à  la  fin  du  xviii^  siècle,  possède  300  mai- 
sons avec  terrasses  et  240  maisons  sans  étages,  qui  est  peuplée  de  plus  de 
15.000  habitants  en  1810.  Après  les  événements  politiques  du  premier  tiers 
du  xix°  siècle,  après  la  séparation  d'avec  TEspagne  d'abord,  d'avec  le  Brésil 
ensuite,  commence  à  se  dessiner  une  ère  de  progrès  attestée  par  la  cons- 
truction à  Montevideo  (qui  ne  compte  plus  10.000  habitants  vers  1830)  de 
771  édifices  entre  1833  et  1842.  Mais  voici  que  de  nouvelles  et  cruelles 
épreuves  fondent  sur  la  jeune  république  et  que  la  guerre  civile  et  les  guerres 
étrangères  entravent  encore  le  développement  de  la  ce  nouvelle  Troie  »  ;  aussi, 
en  réalité,  est-ce  seulement  à  partir  de  1865  que  la  capitale  de  l'Uruguay  entre 
dans  une  période  de  développement  ininterrompu  et  de  plus  en  plus  accentué. 
Elle  voit  en  1867  le  nombre  de  ses  maisons  croître  de  369,  et  de  887  en  1868; 
un  peu  plus  tard,  de  1872  à  1889,  —  en  17  ans  par  conséquent,  —  l'augmenta- 
tion de  ses  édifices  est  de  253  %  !  On  comprend,  dans  de  telles  conditions,  que 
Montevideo  ait  possédé  au  début  du  xx*  siècle,  en  1901,  17.106  bâtiments,  dont, 
il  est  vrai,  2814  seulement  sont  des  maisons  à  étages,  tandis  que  les  14.272  autres 
sont  des  maisons  basses,  et  qu'elle  soit  arrivée,  en  1908,  au  total  de  25.352  édi- 
fices, dont  4,004  possèdent  plusieurs  étages. 

Une  telle  augmentation  dans  le  nombre  des  propriétés  bâties  est  naturelle- 
ment la  conséquence  d'un  accroissement  considérable  de  la  population  monté- 
vidéenne.  Bornons-nous,  pour  en  marquer  les  étapes,  à  rappeler  que  la  capi- 
tale de  l'Uruguay  possédait,  en  1860,  lors  du  second  recensement  officiel  exé- 
cutédansle  pays,  37.787  habitants,  et  en  comptait  268,000  lors  du  recensement 
suivant,  celui  de  1900  (3);  en  1910,  sa  population  était  évaluée,  dans  certaines 

(1)  Chiffres  empruntés  à  Carlos  M.  Maeso  :  El  Uruguay  â  través  de  un  siglo  (Montevideo,  in-fol.). 
C'est  du  même  ouvrage  que  sont  tirés  la  plupart  des  nombres  cités  dans  les  ligues  suivantes. 

(2)  V.  dans  le  numéro  d«  juin  1910,  p.  380,  le  carton  intitulé  «  Ensenada  de  San  Felipe  de  Montevideo  », 
qui  accompagne  le  Piano  ciel  Rio  de  la  Plata. 

(3)  Nous  empruntons  le  premier  de  ces  chiffres  à  l'Almanach  de  Gotha  de  1869  (p.  i  005),  qui  ajoute 
que,  dès  1862,  par  suite  de  l'annexion  des  bourgades  de  Cordon  et  d'Aguada,  Montevideo  possédait 
45  765  habitants;  notre  second  chiffre  est  tiré  de  la  statistique  municipale  de  Montevideo  de  1912. 
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publications  officielles  à  400.000  âmes  (1)!  Sans  doute  y  a-t-il  là  quelque  exa- 
gération, et  il  semble  prudent  de  réduire  quelque  peu  ce  chiffre,  puisque  le 
recensement  du  18  octobre  1908  (2)  donne  au  département  de  Montevideo  une 
population  de  309.231  habitants.  N'allons  cependant  pas  aussi  loin  que  VAlmU' 
nach  de  Gotha,  qui  attribue  à  la  ville  de  Montevideo,  pour  l'année  1909,  un 
total  de  308.910  individus  et  évaluons  à  340.000  ou  350.000  âmes  le  nombre 
des  habitants  de  cette  cité.  Ainsi  se  trouvera  ramenée  à  un  chiffre  normal,  et 
conforme  à  celui  des  années  antérieures,  la  progression  de  la  population 
montévidéenne  au  début  du  xx"  siècle  (3). 

Quoi  qu'il  en  soit  d'ailleurs,  un  fait  n'en  demeure  pas  moins  incontestable  : 
singulièrement  disproportionné,  par  rapport  au  chiffre  de  la  population  de 
l'Uruguay  tout  entier,  est  celui  de  la  population  de  Montevideo.  A  elle  seule, 
en  effet,  cette  dernière  oscille,  suivant  les  évaluations  adoptées,  entre  le  quart 
et  le  tiers  de  la  population  de  la  République  Orientale.  Là  par  conséquent,  plus 
encore  que  dans  l'État  voisin  de  l'Argentine,  la  prédominance  de  la  capitale 
s'impose  aux  yeux  même  les  moins  observateurs. 

[A  suivre).  Henri  Froidevaux. 


fl)  Tel  est  le  chiffre  donné  par  M.  Carlos  M.  Maeso,  et,  d'après  son  ouvrage,  par  M.  Gkobges  Clemen- 
ceau dans  ses  ATo/es  de  voyaae  dans  l'Amérique  du  Sud  (p.  199)  et  par  M.  Eugénio  Gabzon  dans  le 
F^aro  du  30  jum  1911  (supplément  illustré).  Par  contre,  dans  le  travail  qu'elle  a  publié  à  propos  de 
lnn^/?/?«  u'I"^.  .  /  ^'î^,  *^^'  '*  "  Çamara  mercantil  de  productos  de  pais  »  ne  donne  à  Montevideo  que 
300  000  habitants  {El  Uruguay  en  la  Exposicion  de  Bruselas,  p.  6  et  124). 

(2)  Rappelons  toutefois  que  les  résultats  de  ce  recensement  sont  très  discutés  en  Uruguay  même  (Francp. 
^menoMe.novembre  1911,  note  3  de  la  page  294).  ^ 

(3)  Voici,  empruntés  à  la  belle  monographie  établie  parles  soins  de  la  Chambre  de  commerce  fran 
çaise  de  Montevideo  a  1  occasion  du  23»  anniversaire  de  sa  fondation  (p.  365),  les  chiffres  de  la  popula- 
tion de  la  capitale  de  1  Uruguay  pour  chacune  des  années  1901  à  1906  : 

1901        273.665  habitants 

îna!  ^^°-?*^  **  ^°'*  ""  g^'O  de  16.675  individus  sur  1901 

1903  295.110  »  »  4.470                „  joo2 

1904  298.127  ,,  „  3  017  §03 

1905  303.363  .>  »  5.236                »  1904 
.              906  308.454  »  „                   5.091                l  ml 

L,  accroissement  a  donc  été,  en  cinq  ans,  de  34.789  individus. 
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ImptrcssioGs  de  voyage 
au  Brésil 


Nous  avons,  dans  notre  dernier  numéro  (p.  65-7 6), donné  les  premiers  discours 
prononcés  à  notre  dîner  du  7  janvier  i  9  J  3,  ceux  de  MM.  Paul  Adam  et  Georges  Dumas; 
nous  terminons  aujourd'hui  la  publication  de  ces  ce  impressions  de  voyage  au  Brésil  »  en 
reproduisant  les  paroles  de  MM.  Bouvard,  Olyntho  de  MagalhaeSj  de  Paul  Doumer  et 
Ribes-Christofle. 

Discours  de  M.  J.  Bouvard, 

Ancien  directeur  des  services  d'architecture  de  la  Ville  de  Paris. 

Monsieur  le  Ministre, 

Mesdames, 

Messieurs, 

Je  me  lève  parce  que  M.  le  président  me  donne  la  parole,  c'est-à-dire  par  obéis- 
sance et  aussi  parce  que  mon  nom  a  été  indiqué  sur  le  programme  qui  vous  a  été 
remis  ;  mais  je  vous  avoue  mon  embarras  très  grand... 

Quand,  il  y  a  quelques  semaines,  on  m'a  demandé  si  je  voudrais,  dans  une  réunion 
intime,  dire  mes  impressions  sur  le  Brésil,  je  pensais  y  être  seul  revenant  de  là-bas 
et  j'ai  accepté  d'y  parler  sans  façon  de  ce  que  j'ai  éprouvé  au  cours  deplusieurs  inté- 
ressantes visites.  Aujourd'hui,  il  n'en  est  plus  de  même;  j'arrive  après  M.  Paul  Adam, 
ce  diseur,  cet  écrivain,  cet  orateur  que  vous  connaissez  tous,  après  M.  Georges 
Dumas,  cet  érudit  professeur  en  Sorbonne,  vous'devez  comprendre  mon  émotion.  Je  ne 
vois  plus  d'ailleurs  ce  dont  je  pourrais  vous  parler.  Ces  messieurs,  dans  un  langage 
très  élevé,  auquel  je  ne  saurais  atteindre,  vous  ont  parlé  de  tous  et  de  tout  ce  que 
j'ai  vu  au  Brésil;  ils  vous  ont  donné  des  impressions  que  j'ai  moi-même  éprouvées, 
ainsi  que  nous  le  constations  tout  à  l'heure  dans  notre  conversation  du  dîner.  De 
quoi,  en  ejffet,  voulais-je  vous  entretenir? 

Je  voulais  vous  entretenir  de  l'État  de  Rio,  de  l'État  de  Saint-Paul,  de  l'État  de 
Minas,  de  l'État  du  Parana.  MM.  Paul  Adam  et  Dumas  vous  en  ont  entretenus  à  des 
points  de  vue  différents,  ils  vous  ont  développé  les  mérites,  les  avantages,  et  l'intérêt 
que  présentent  ces  pays.  Que  voulez-vous  que  je  fasse  maintenant,  sinon  m'associer 
à  ce  qu'ils  vous  ont  dit  et  insister  autant  qu'eux  et  plus  qu'eux  même  sur  le  grand 
effort  de  la  population  brésilienne  pour  sa  marche  en  avant. 

D'ailleurs,  je  ne  suis  pas  un  orateur  ;  je  ne  suis  qu'un  bâtisseur,  un  traceur  de 
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rues,  et  je  ne  saurais  aborder  des  questions  d'un  ordre  aussi  élevé  que  celles  qui 
viennent  d'être  traitées  devant  vous,  je  dois  me  borner  à  envisager  le  côté  technique 
des  choses. 

A  ce  point  de  vue,  mes  impressions  sont  très  nettes,  pleines  d'admiration  pour  les 
progrès  déjà  réalisés,  et  ceux  encore  entrevus  dans  les  travaux  de  salubrité, 
d'utilité,  d'embellissement. 

Je  ne  voudrais  pas  revenir  sur  ce  qui  vous  a  été  dit  de  Rio,  mais  je  ne  peux  cepen- 
dant pas  me  taire  sur  ce  que  j'y  ai,  moi  aussi,  constaté.  Il  y  a  là,  c'est  entendu  et 
reconnu  par  tous,  le  grand  effet  produit  par  la  nature  ;  mais  il  y  a  plus,  il  y  a  le  grand 
et  important  travail  réalisé  ces  dernières  années  par  l'intelligence,  le  savoir  et  la 
main  de  l'homme,  parla  persévérance  aussi,  j'allais  dire  par  une  opiniâtreté  tout  à 
fait  remarquable.  Dans  ces  dernières  années,  on  y  a  accompli  une  œuvre  que  je 
pourrais  qualiiier  d'extraordinaire.  Moi  qui,  cependant,  me  suis  trouvé  mêlé  aux 
grands  travaux  de  Paris,  je  dois  déclarer  que  j'ai  vu  à  Rio  une  œuvre  dont  la  réali- 
sation m'a  étonné.  Je  ne  parle  pas  seulement  de  la  grande  avenue  qu'on  appelle 
a  Avenida  Central  »  qui  va  de  la  mer  à  la  mer,  je  veux  parler  aussi  et  surtout  de  ce  qui 
a  été  fait  autour  de  la  baie.  On  a  su  là,  très  intelligemment,  compléter  l'etfet  déjà 
donné  par  la  nature.  Les  quais  créés  avec  leurs  balustrades  au  bord  de  l'eau,  avec 
les  parterres,  les  plantations,  les  promenades  et  les  squares  qui  les  accompa- 
gnent, sont  actuellement  et  seront  mieux  encore  dans  l'avenir  du  plus  merveilleux 
effet. 

Dans  cet  ensemble  des  embellissements  de  la  capitale  du  Brésil,  si  on  ne  peut  dire 
que  l'architecture  soit  au-dessus  de  tout  reproche,  on  doit  déclarer  que  le  travail  de 
l'ingénieur  est  digne  d'éloges  et  qu'il  a,  dans  une  certaine  mesure,  su  allier  l'art  à  la 
technique,  l'utile  à  l'agréable. 

On  ne  peut  que  rendre  hommage  à  M.  Passes,  le  préfet  dont  on  a  parlé  tout  à 
l'heure,  à  M.  le  comte  de  Frontin,  directeur  des  travaux,  pour  la  façon  énergique  et 
pleine  d'autorité  avec  laquelle  ils  ont  su  surmonter  toutes  les  difiicultés  et  mener  à 
bien  une  œuvre  qui  présente  un  puissant  intérêt  pour  le  pays. 

J'ai  pu  en  constater  les  effets  dans  mes  quatre  voyages  et  reconnaître  successivement 
le  progrès  étonnant  du  mouvement  et  de  l'activité.  Je  vois  en  face  de  moi  M.  le  ministre 
de  France  au  Brésil  qui  ne  me  contredira  certainement  pas,  car  il  a  pu  apprécier 
comme  moi  que,  d'année  en  année,  ce  mouvementva  s'accélérant  d'une  façon  vérita- 
blement extraordinaire.  Cela,  on  le  doit  évidemment  à  ce  que,  avec  beaucoup  d'audace, 
beaucoup  d'énergie,  beaucoup  d'indépendance,  laissant  de  côté  les  influences  laté- 
rales, les  récriminations  de  la  presse  cependant  si  puissante  au  Brésil,  les  opposi- 
tions de  droite  et  de  gauche,  on  n'a  pas  craint  de  marcher  de  l'avant  n'ayant  en  vue 
que  l'intérêt  général.  [Applaudissements.) 

A  un  autre  point  de  vue,  je  pourrais  peut-être  dire  que  j'ai  eu  quelque  influence 
sur  le  maintien  de  l'aspect  pittoresque  de  la  ville.  Lors  de  ma  première  visite  à  Rio, 
M.  Tobias  de  Monteiro,  aujourd'hui  ici  présent,  en  me  faisant  très  aimablement  les 
honneurs  de  sa  capitale,  me  disait  qu'on  avait  l'intention  de  supprimer,  de  niveler 
quelques-unes  des  collines  qui  sont  d'un  aspect  si  particulier,  qui  font  un  effet  si 
charmant  dans  l'ensemble  de  la  cité.  Cela  me  révoltait  et  je  ne  pus  me  retenir  de 
dire  :  «  De  grâce  qu'on  ne  fasse  pas  cela,  servez-vous  de  moi,  de  mon  nom,  de  tout 
votre  pouvoir,  pour  combattre  cette  idée.  »  Je  crois  bien  que  j'ai  eu  gain  de  cause.  En 


FRAINCE-AMERIQUE  163 


tout  cas,  jusqu'ici,  on  a  eu  la  bonne  inspiration  de  conserver  cette  nature  si  parti- 
culièrement attrayante  et  d'un  caractère  si  spécial  et  si  rare. 

Voilà  pour  Rio.  Si  je  passe  maintenant  à  Saint-Paul,  mon  étonnement  ne  cesse  pas. 
Là  aussi  je  suis  émerveillé  de  ce  qu'on  a  fait,  étonné  de  ce  qu'on  projette  de 
faire,  du  désir  qu'on  a  de  bien  faire,  des  progrès  accomplis,  de  ceux  qu'on  se  pro- 
pose, de  réaliser  dans  l'agrandissement  de  cette  capitale  de  l'un  des  plus  importants 
États  de  la  Confédération.  Pour  vous  donner  un  exemple  du  développement  consi- 
dérable que  prend  cette  ville,  je  vous  citerai  seulement  un  fait  :  en  l'année  1911,  on 
a  demandé  près  de  4.000  autorisations  de  bâtir  alors  qu'à  Paris  on  n'en  a  délivré  que  la 
moitié.  Il  est  certain  que  les  constructions  que  l'on  y  fait  n'ont  pas  l'importance  de 
celles  de  Paris,  mais  le  cas  n'en  est  pas  moins  à  signaler  et  je  ne  parle  pas  des  monu- 
ments[publics  :  cathédrale,  hôtel  de  ville,  palais  de  justice,  ministères,  palais  du  gou- 
vernement, musée,  etc., en  voie  de  construction  ou  de  projet. 

En  vue  du  développement  et  de  l'amélioration  de  la  ville,  on  m'a  fait  l'honneur  de 
me  demander  des  conseils,  de  me  confier  l'étude  de  plans  sur  les  dispositions  à 
adopter,  sur  le  dégagement  du  centre  de  l'agglomération  où  la  circulation  devient 
très  difficile,  sur  les  emplacements  de  squares  et  promenades  publiques,  leur  agen- 
cement, etc.  On  vous  parlait  tout  à  l'heure  de  belles  avenues  déjà  existante»,  on  veut 
les  développer  encore,  on  veut  tout  améliorer,  tout  parfaire.  Et  ne  croyez  pas  que  ce 
soit  là  de  simples  désirs  platoniques.  Non  !  On  va  vite  en  besogne;  une  fois  que  le 
Pauliste  est  persuadé  de  l'utilité  d'un  projet,  l'exécution  suit  de  près  et  la  preuve 
c'est  qu'on  a  déjà  commencé  la  réalisation  de  travaux  que  j'ai  indiqués  il  y  a  moins 
de  deux  ans.  C'est  aller  vite,  j'oserais  même  dire,  plus  vite  qu'à  Paris  [sourires],  si 
on  en  juge  par  le  boulevard  Haussmann,  qui  va  enfin  entrer  dans  la  période  d'exé- 
cution, mais  auquel  je  travaillais  déjà  il  y  a  bien  vingt  ans.  [Rires,  applaudis- 
sements.) 

L'État  de  Minas,  pas  plus  que  ceux  de  Rio  et  de  Sao-Paulo,  ne  reste  stationnaire, 
Bello-Horizonte  est  également  digne  d'attention.  On  a  créé  là  de  toutes  pièces  une  nou- 
velle capitale  de  l'Etat,  une  cité  importante  de  grand  effet,  capable  de  répondre  à 
toutesles  exigences  de  l'avenir.  Aujourd'hui  on  est  un  peu  étonné  del'importanceetdu 
développement  qu'on  a  donné  à  certaines  avenues,  à  quelques  parcs  ou  promenades. 
Personnellement,  je  trouve  qu'on  a  bien  fait,  j'estime  qu'en  créant  une  ville  qui  doit 
être  la  capitale  d'un  État  comme  celui  de  Minas,  il  faut  avoir  le  courage  de  la  conce- 
voir avec  de  grandes  dispositions,  non  pas  seulement  pour  satisfaire  aux  obligations 
du  présent,  mais  surtout  en  se  préoccupant  des  conditions  de  l'avenir.  C'est  ce  qu'on 
a  fait  à  Bello-Horizonte  et  si  j'ai  pu  dire  qu'on  s'y  était  peut-être  occupé  des  salons 
avant  de  penser  aux  cuisines,  je  considère  néanmoins  qu'on  a  eu  raison  de  s'engager 
dans  la  voie  de  la  grande  circulation  parce  qu'avant  peu  d'années,  étant  donnée  la 
concentration  des  lignes  de  chemins  de  fer  sur  ce  point,  on  se  félicitera  des  disposi- 
tions prises. 

J'arrive  enfin  à  l'État  de  Parana,  le  pays  des  araucarias  gigantesques  et  du  Maté,  le 
pays  aussi  du  progrès  peut-être  moins  rapide,  mais  non  moins  régulier  et  certain  que 
celui  des  localités  déjà  examinées.  Curityba,  la  capitale,  est  une  ville  charmante  qui, 
elle  aussi,  se  développe  rapidement.  Vue  le  soir  de  l'une  des  collines  qui  l'environnent 
elle  rappelle  la  campagne  de  Florence.  Bien  placée,  avec  un  climat  agréable,  une 
population  sérieuse  et  réfléchie,  elle  est  appelée  à  un  avenir  brillant.  On  y  procède  à 
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l'aménagement  des  voies  de  circulation,  au  développement  de  la  lumière  et  de  la 
force  électrique,  à  l'établissement  des  lignes  de  tramways  et  bientôt  cette  ville  n'aura 
rien  à  envier  aux  plus  prospères  du  Brésil. 

J'y  ai  fait  des  conférences  qui  ont  été  suivies  et,  chose  rare,  qui  ont  été  écoutées. 
J'en  ai  fait  ailleurs  aussi,  non  pas  de  celles  que  M.  Dumas  a  un  peu  critiquées,  mais 
de  celles  qui  s'adressent  aux  spécialistes,  de  celles  qui  portent  sur  des  obser- 
vations et  des  conseils  techniques.  J'y  ai  vu  des  gens  qui  avaient  étudié,  qui 
étaient  enchantés  d'avoir  des  renseignements  nouveaux,  qui  connaissaient  déjà 
nos  procédés  et  nos  moyens  d'action.  Quelques-uns  même  me  rappelaient  certaines 
théories  que  j'avais  émises  autrefois  et  dont  j'avais  perdu  le  souvenir. 

En  somme,  j'ai  rencontré  un  peu  partout  au  Brésil  des  hommes  qui  réfléchissent, 
qui  travaillent,  qui  savent  tirer  parti  des  renseignements  qu'on  leur  donne,  avec 
déférence,  avec  modestie,  quels  que  soient  leurs  propres  mérites,  le  plus  souvent 
très  réels,  quelle  que  soit  lasituation  qu'ils  occupent.  J'ai  vu  l'un  des  plus  éminents, 
ingénieur  de  talent,  directeur  des  chemins  de  fer  centraux,  celui  qui  a  dirigé  les 
travaux  d'embellissement  de  la  ville  de  Rio,  écouter  mes  observations  et  me 
demander  des  renseignements,  comme  aurait  à  peine  osé  le  faire  un  piqueur  en 
France.  {Sourires.) 

J'ai  vu  partout  des  gens  qui  veulent  s'instruire,  qui  ont  le  désir  de  bien  faire,  mais 
qui  ont  quelquefois  besoin  d'être  entraînés.  L'un  d'eux  me  disait  :  «  Chez  nous  on 
prend  feu  au  contact  des  choses.  »  C'est  ce  feu  qu'il  faut  entretenir.  Je  parle  d'une 
façon  générale,  c'est  une  légère  critique  que  S.  Exe.  M.  le  ministre  du  Brésil  voudra 
bien  me  pardonner  parce  que  je  sais  que  les  exceptions  sont  nombreuses  et  je  crois 
vous   en  avoir  donné  la  preuve  après  MM.  Paul  Adam  et  Dumas, 

Je  ne  retiendrai  pas  plus  longtemps  votre  bienveillante  attention  dont  je  vous 
remercie  et  j'estime  que  je  ferai  acte  d'éloquence  en  bornant  là  mon  exposé. 

Je  termine  donc  en  déclarant  comme  les  orateurs  qui  m'ont  précédé  que  j'ai  grande 
confiance  dans  l'avenir  du  Brésil  et  même  de  toute  l'Amérique  du  Sud.  Je  considère 
qu'il  y  a  pour  nous  un  intérêt  majeur  à  suivre  l'évolution  qui  se  produit  dans  ce 
grand  pays  et  à  nous  associer  à  ses  efforts. 

C'est  dans  cette  pensée  que  je  bois  aux  succès  du  Brésil,  à  l'agrandissement  et  à 
l'embellissement  de  ses  villes.  {Vifs  applaudissements.) 

Discours  de  S.  Exe.  M.  Olyntho  de  Magalhaes, 

Ministre  du  Brésil. 

Mesdames  et  Messieurs, 

Cédant  à  l'appel  de  notre  secrétaire  général,  je  suis  heureux  de  prendre  la  parole 
aujourd'hui  pour  remplir  l'agréable  devoir  de  remercier  chaleureusement  les  ora- 
teurs précédents  de  leurs  aimables  sentiments  exprimés  à  l'adresse  du  Brésil.  Flatté 
de  cette  honorable  invitation,  je  ne  vous  cache  pas  mon  grand  embarras  :  il  est  tou- 
jours difficile  à  un  étranger  de  s'exprimer  avec  concision  dans  votre  belle  langue 
française. 

Permettez-moi  cependant  de  vous  dire,  avec  sincérité,  combien  j'ai  été  émerveillé 
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par  les  superbes  narrations  que  MM.  Paul  Adam,  Georges  Dumas  et  Bouvard  nous 
ont  faites  de  leurs  impressions  de  voyage  au  Brésil  ;  combien  j'ai  été  saisi  d'admira- 
tion pour  leurs  remarquables  qualités  d'observateurs,  la  justesse  de  leurs  jugements 
et  le  charme  indicible  de  leur  parole. 

Ils  ont  visité  un  pays  que  d'aucuns  appellent  la  terre  promise,  suivant  l'heureuse 
expression  deHumboldt;  pays  que  d'autres,  peut-être  moins  indulgents,  s'imaginent 
encore  à  l'enfance  de  la  civilisation,  parce  qu'ils  n'ont  pu  voir,  éblouis  par  notre 
soleil  aveuglant,  l'image  de  la  civilisation  européenne  disparaissant  devant  l'œuvre 
grandiose  de  la  nature  tropicale,  audacieuse  et  troublante.  C'est  cette  nature  incom- 
parable que  vos  peintres,  artistes  prudents,  n'oseraient  peut-être  pas  soumetire  au 
goût  esthétique  des  Parisiens,  mais  que  la  plume  hardie  d'un  écrivain  comme  M.  Paul 
Adam  nous  promet  de  révéler  dans  toutes  ses  nuances  et  —  pourrais-je  dire?  — 
dans  toutes  ses  exubérantes  frondaisons.  Nous  suivrons  ainsi  avec  plaisir  le  voyageur 
illustre  dans  ses  pérégrinations  à  travers  nos  monts  d'émeraude  et  nos  vallées  fer- 
tiles. 

En  pénétrant  dans  la  nef  silencieuse  de  nos  forêts  vierges,  vous  avez  pu  voir.  Mon- 
sieur Paul  Adam,  comment  les  lianes  caressantes  ont  réussi  à  faire  l'union  intime  des 
arbrisseaux  avec  les  arbres  séculaires,  symbolisant  ainsi  devant  l'observateur  fran- 
çais les  rêves  de  fraternisation  des  jeunes  peuples  d'outre-mer  avec  la  France. 

Depuis  longtemps  déjà  les  liens  qui  unissent  la  Franceet  le  Brésil  sont  assez  solides 
pour  assurer  l'indissoluble  amitié  de  deux  républiques,  attirées  l'une  vers  l'autre  par 
des  intérêts  déjà  considérables  et  qui  grandissent  toujours. 

G'est  avec  raison  que  M.  Raymond  Poincaré  conseillait  à  l'Amérique  du  Sud  de 
devenir  plus  hospitalière  à  la  littérature,  au  commerce  et  aux  capitaux  français.  Et 
il  ajoutait  que  «  la  grande  famille  latine  ne  pourra  qu'y  gagner  en  prospérité  maté- 
rielle et  en  autorité  morale  ». 

Après  votre  départ.  Messieurs,  déjà  éloignés  des  rives  européennes,  au  milieu  de 
l'océan,  aux  heures  de  calme  et  de  rêverie,  n'avez-vous,  quelquefois,  songé  aux 
exploits  célèbres  de  vos  marins  sur  ces  mers  lointaines  ?  Sur  le  pont  de  votre  bateau, 
dans  la  sérénité  des  nuits  étoilées  de  notre  hémisphère,  votre  imagination  n'a-t-elle 
pas  évoqué  le  cortège  imposant  des  anciennes  caravelles  françaises  faisant  route 
pour  les  terres  ambitionnées?  Et,  dans  votre  souvenir  de  patriote,  n'avez-vous  pas 
eu  la  vision  de  ces  braves  Duguay-Trouin,  Villegaignon  et  Coligny,  qui  ont  essayé, 
au  nom  du  roi,  de  créer  là-bas  une  France  équinoxiale? 

Si  ces  quelques  aperçus  d'histoire  montrent  déjà  tout  l'attrait  de  la  France  de  jadis 
pour  ce  nouveau  continent  que  d'autres  peuples  colonisateurs  plus  heureux  avaient 
déjà  occupé,  votre  intérêt  doit  être  plus  grand  aujourd'hui  que  vous  avez  gagné  l'admi- 
ration intellectuelle  d'un  peuple  jeune,  plein  d'ardeur  et  d'ambition.  Ce  peuple  épri^ 
de  votre  haute  mission  civilisatrice  connaît  toute  la  valeur  des  rapports  économiques, 
et  la  portée  des  affinités  morales  qui  doivent  exister  entre  nos  deux  pays. 

Le  professeur  Georges  Dumas  a  eu  l'occasion  de  connaître  de  plus  près  ses  hommes 
de  lettres  et  de  science,  et  il  nous  a  dit  combien  la  France  intellectuelle  y  est  vivante, 
quelle  remarquable  influence  elle  y  exerce  et  dans  notre  mentalité  et  dans  nos 
mœurs. 

Pourrai-je  affirmer  que  le  rapprochement  que  nous  souhaitons  entretenir  entre  les 
deux  grandes  démocraties  latines  y  trouve  déjà  un  terrain  favorable  ?  Vous  n'ignorez 
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pas,  Messieurs,  que  les  idées  françaises  nous  ont  conduit  sagement  aux  bienfaits  delà 
liberté  et  de  la  justice. 

C'est  grâce  à  ce  sentiment  que  nous  voyons  grandir  notre  vitalité  et  notre  force,  et 
que  le  Brésil,  attaché  au  respect  de  l'ordre  et  de  la  loi,  reste  confiant  dans  l'avenir. 
Nos  mœurs  politiques,  assagies  par  les  disciplines  latines,  ont  créé  chez  nous  une 
conscience  nationale  fermement  républicaine. 

Pour  la  gloire  de  notre  peuple,  nous  tâcherons  de  conserver  et  de  développer  l'es- 
prit latin.  C'est  par  lui,  comme  l'on  sait,  que  Rome,  malgré  le  sort  de  son  empire,  con- 
tinua à  dominer  le  monde. 

L'esprit  d'une  nation  peut  varier  et  subir  les  changements  opérés  par  l'évolution 
historique.  Un  jeune  peuple  comme  celui  du  Brésil,  sous  l'influence  des  races  nou- 
velles qui  se  fusionnent  dans  son  élément  ethnique,  en  subira  davantage  les  consé- 
quences. Mais  nous  essayerons  de  garder  l'influence  de  votre  littérature  et  de  votre 
art.  Par  ces  moyens,  il  nous  sera  aisé  de  fortifier  les  sympathies  déjà  acquises  par  la 
séduction  de  l'esprit  français  et  l'attrait  de  votre  civilisation. 

L'empire  incontestable  des  lettres  françaises  sur  1  intellectualité  brésilienne  fait 
ressortir  la  vérité  de  ces  paroles  de  M.  Anatole  France  :  «  la  beauté  antique,  l'éter- 
nelle Hélène,  plus  auguste,  plus  chaste,  d'enlèvement  en  enlèvement,  a  pourdestinée 
de  se  donner  à  des  ravisseurs  étrangers,  et  d'enfanter  dans  toutes  les  races,  sous  tous 
les  climats,  des  nouveaux  Euphorions,  toujours  plus  savants  et  plus  beaux  ». 

Permettez-moi  donc,  Messieurs,  de  lever  mon  verre  au  génie  de  la  France,  et  à  ses 
remarquables  représentants  MM.  Paul  Doumer,  Georges  Dumas,  Paul  Adam  et  Bou- 
vard, qui  ont  tant  fait  pour  le  rapprochement  de  nos  deux  peuples.  [Applaudissements . 

Discours    de   M.  Paul   Doumer. 

Sénateur,  ancien  ministre. 

Je  dois  ajouter  quelques  mots  —  c'est  mon  rôle  —  à  la  triple  et  superbe  confércBce 
que  vous  venez  d'entendre,  non  pas  qu'il  soit  bien  nécessaire  de  remercier  nos 
conférenciers,  vous  l'avez  fait  en  les  applaudissant,  et  surtout  en  apportant  une 
attention  soutenue  à  leurs  développements.  Chacun  d'eux  nous  a  parlé  avec  sa 
compétence  particulière,  avec  ses  préoccupations  spéciales,  et  ils  se  sont  admira- 
blement complétés. 

Je  n'ai  rien  à  dire  pour  féliciter  le  grand  écrivain  qu'est  M.  Paul  Adam.  11  nous  a 
brossé  un  tableau  du  Brésil  dont  je  crois  que  les  Brésiliens  peuvent  lui  être 
reconnaissants.  L'auteur,  qui  a  si  bien  présenté  au  public  français  les  grandes  villes 
de  l'Amérique  du  Nord,  saura  faire  pour  le  Brésil  quelque  chose  de  semblable. 

Après  lui,  M.  Dumas  nous  a  fait  une  comparaison  entre  l'esprit  de  Rio  et  l'esprit 
de  Saint-Paul;  je  dirai  que  la  conférence  sur  Rio  que  nous  a  faite  M.  Paul  Adam  a  été 
complétée  par  celle  sur  Saint-Paul  que  nous  a  faite  M.  Dumas.  A  côté  du  splendide 
tableau  du  littérateur,  l'esprit  positif  du  professeur  en  Sorbonne  est  venu  nous 
montrer  ce  qu'était  l'enseignement  au  Brésil  et  quel  rôle  y  peut  jouer  l'esprit 
français. 

Je  remercierai  également  M.  Bouvard  4e  nous  avoir  dit  ce  qu'il  avait  vu  là-bas  et 
même  de  ne  pas  nous  avoir  parlé  de  ce  qu'il  y  avait  fait.  Nous  savons  tous  ce  que  son 
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talent,  son  savoir  ont  fait  là-bas,  pour  In  bon  renom  de  la  France  et  nous  iQt^n 
sommes  reconnaissants.  (Applaudissements .) 

Il  y  a,  Messieurs,  un  point  de  rapprochement  dans  la  conférence  de  nos  trois 
orateurs,  et  vous  retrouveriez  le  même  sentiment  chez  tous  les  Français  qai 
reviennent  du  Brésil,  c'est  qu'ils  ont  été  véritablement  conquis  par  ce  pays,  c'est  que 
BOUS  tous  Français  nous  avons  été  conquis  par  le  Brésil.  On  a  dit  que  tout  homme 
avait  pour  seconde  patrie  la  France;  je  crois  que  volontiers,  le  Français  ferait  do 
Brésil  sa  seconde  patrie.  On  sent  tout  de  suite  une  parenté,  un  amour  qui  devicat 
enthousiaste  et  qui  se  traduit  dans  les  paroles  chaleureuses  que  vous  avez  entendues. 

La  première  raison,  c'est  qu'au  Brésil  on  aime  la  France,  ce  dont  notre  patriotisme 
sait  tout  de  suite  gré  aux  Brésiliens.  L'art  de  se  faire  aimer,  après  tout,  c'est  l'art 
d'aimer  :  les  Brésiliens  nous  aiment,  c'est  ce  qui  fait  leur  premier  titre  à  notre 
affection. 

D'autre  part,  nous  voyons  en  lui  un  des  trois  ou  quatre  grands  colosses  qui  sont  en 
train  de  se  former  dans  le  monde.  Songez  en  eflfet,  à  ce  qu'il  est,  on  vous  le  disait 
tout  à  l'heure  :un  pays  qui  est  presque  aussi  vaste  que  l'Europe,  qui  est  sensiblemeat 
de  môme  superficie  que  les  Etats-Unis,  qui  possède  tous  les  climats,  df»puis  les 
climats  tempérés  et  même  froids  —  je  me  souviens  d'avoir  eu  très  froid  sur  les  hauts 
plateaux  du  Parana  —  jusqu'aux  climats  tropicaux  de  l'Amazone  qui  abritent  la 
nature  la  plus  luxuriante,  la  plus  exubérante  qu'on  puisse  voir.  Le  Brésil  compte  ks 
plus  grands  fleuves  de  la  terre,  l'Amazone  qui  est  le  premier  de  tom,  le  Parana,  le 
Paraguay  :  quels  petits  ruisseaux  nous  avons  en  Europe  si  on  les  compare  à  ceux-là  ! 
Là-bas,  la  terre  porte  une  très  grande  variété  de  cultures;  elle  ne  nourrit  encore  que 
23  millions  d'hommes,  mais  pourrait  aisément  en  nourrir  400  millions.  Dans  les 
entrailles  de  la  terre,  on  trouve  toute  la  richesse,  toute  la  puissance  qui  sert  à 
l'humanité.  On  vous  parlait  de  chutes  d'eau,  de  ces  fleuves  énormes  qui  tombent  en 
cascades  que  l'on  ne  peut  pas  utiliser  tout  de  suite.  Pour  vous  en  donner  la  mesure, 
je  vous  dirai  que  la  France  est  un  des  pays  les  plus  favorisés  au  point  de  vue  des 
chutes  d'eau  ;  on  évalue  à  peu  près  à  six  millions  de  chevaux-vapeur  la  puissance 
moyenne  des  chutes  reconnues  dans  notre  pays;  savez-vous  à  combien  elle  se  monte 
au  Brésil?  On  en  a  déjà  reconnu  dont  l'ensemble  donne  800  millions  de  chevaux- 
vapeur  qui  pourront  être  utilisés  quand  l'industrie  se  sera  développée;  on  trouve  là- 
bas  les  plus  grandes  chutes  d'eau  du  monde  des  chutes  plus  importantes  même 
que  celles  de  l'Amérique  du  Nord.  Il  y  a  donc  là  la  plus  extraordinaire  réserve  de 
puissance  à  laquelle  puisse  avoir  recours  l'humanité.  Quant  à  la  richesse  miné- 
rale, on  en  voit  partout  des  traces,  jusque  sur  le  pavé  des  rues  où  l'on  utilise  des 
minerais  qui  seraient  fort  recherchés  chez  nous  ;  c'est  le  cas  d'Ouropreto  dont  parlait 
si  joliment,  tout  à  l'heure,  l'admirable  peintre  qu'est  Paul  Adam.  Alors  que  1  Europe 
est  en  train  de  manquer  de  fer,  qu'elle  ne  sait  comment,  avec  le  développement  de 
l'industrie,  elle  pourra  se  procurer  le  minerai  nécessaire,  il  y  a  là  des  réserves 
énormes  qui  seront  bientôt  mises  en  valeur  et  quil  paraissent  inépuisables. 

Voilà  ce  qu'est  le  Brésil,  voilà  pourquoi  il  nous  séduit.  Il  est,  avec  les  Etats-Unis 
d'Europe,  avec  l'immense  Russie  qui  a  déjà  165  millions  d'hommes  et  qui  les  voit 
s'accroître  de  2  millions  1/2  à  3  millions  par  an,  une  des  grandes  nations  de  demain. 
Nous  qui  sommes  —  je  puis  le  dire  —  les  créateurs  plus  que  beaucoup  d'autres  de  la 
civilisation  européenne,  nous  sommes  fiers  de  voir  se  développer  le  Brésil,  car,  au 
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delà  des  mers,  c'est  notre  civilisation  qui  enfonce  dans  le  sol  des  racines  nouvelles. 
Nous  sommes  fiers  d'eux  et  nous  pouvons  nous  dire  avec  joie  que,  si  nous  ne  savons 
pas  ce  que  deviendra  l'Europe,  civilisation  peut-être  un  jour  décadente,  nous  aurons 
produit  là-bas  des  races  nouvelles,  des  enfants  de  notre  sang  qui  la  feront  fleurir  de 
nouveau  et  qui  seront  la  gloire  de  l'humanité  dans  l'avenir  comme  nous  l'avons  été 
dans  le  passé  et  dans  le  présent.  Nous  sommes  heureux,  Messieurs,  de  nous  dire  que 
si  le  Brésil  est  l'enfant  direct  des  Portugais,  il  est  aussi  intellectuellement  et  par  le 
sang  Mn  enfant  de  la  France. 

Messieurs,  c'est  à  ce  fils  qui  nous  fait  honneur,  à  sa  grandeur,  à  ses  glorieuses 
destinées,  que  je  me  permets  de  boire  en  terminant  cette  soirée.  {Vifs  applaudisse- 
ments.) 


Allocution  de   M.  de  Ribes-Christofle. 

Monsieur  le  Président, 

Si  je  vous  ai  demandé  la  parole,  ce  n'est  pas  que  je  veuille  rien  ajouter  aux 
éloges  si  éloquents  que  vous  venez  d'adresser  à  nos  éminents  conférenciers; 
mais  je  tiens,  au  nom  du  Comité  France-Amérique^  à  remercier,  vous. 
Madame  (1)  d'abord,  et  vous  toutes.  Mesdames,  d'avoir  bien  voulu  embellir 
motre  réunion  de  votre  présence. 

C'est  en  votre  honneur,  Mesdames,  que  je  lève  mon  verre  et  bois  à  votre 
santé!  {Applaudissements.) 


Il)  Mme  Olyntho  de  Magalhaes,  femme  du  ministre  plénipotentiaire  du  Brésil. 
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liettfe  du  Chili. 


La  réforme  monétaire  de  1912. 

Santiago  du  Chili,  janvier  1913. 

Situation  monétaire  avant  la  loi  de  1912.  —  Notre  régime  de  papier-mon- 
naie, depuis  1898,  a  présenté  deux  grands  inconvénients  :  d'une  part,  Vinsta- 
bilité  du  cours  du  change  international  et  de  l'autre,  son  manque  d'élasticité 
pour  adapter  la  quantité  de  billets  aux  nécessités  variables  de  la  circulation. 

En  ce  qui  concerne  Vinstabilité  du  cours  du  change,  il  suffit  de  rappeler  que, 
la  valeur  en  or  au  pair  du  billet  étant  de  18  pence,  les  moyennes  annuelles  des 
cotisations  du  marché  du  change  ont  été  les  suivantes  : 


1898  (5  derniers  mois).  13        pence  par  8 

1899 14.5  — 

1900 16.8  — 

1901 15.97  — 

1902 15,19  — 

1903 16.62 

1904 16.57  — 


1905 15.63  pence  par  $ 

1906 14.36  — 

1907 12.60  — 

1908 9.62  — 

1909 10.78  — 

1910. 10.75  — 


Pour  ce  qui  est  du  v[idja.({\iQ  d' élasticité  du  système  monétaire,  il  convient  de 
donner  quelques  explications. 

Le  seul  type  de  billets  circulant  au  Chili  depuis  1898  a  été  le  billet  fiscal^ 
c'est-à-dire  d'Etat.  Le  Congrès  a  autorisé  l'émission  d'une  quantité  déterminée 
de  millions  de  piastres  en  ces  billets,  laquelle  a  constitué  la  circulation  unique 
«t  totale  dont  a  pu  disposer  le  pays. 

En  1898,  s'initie  la  période  du  cours  forcé  avec  une  circulation  de  50  millions 
de  piastres  ;  ni  une  piastre  de  plus,  ni  une  piastre  de  moins.  Avec  ces  50  mil- 
lions se  maintient  la  circulation  jusqu'en  1904,  époque  à  laquelle  le  pays 
jouissait  d'une  grande  prospérité  économique.  Le  change  était  monté  presque 
au  pair.  Les  banques  et  les  industriels  commencent  à  se  plaindre  du  manque 
de  numéraire  :  la  limite  rigide  des  50  millions  se  faisait  étroite  dans  le  déve- 
loppement des  affaires.  Si,  dans  ces  conditions,  l'on  avait  autorisé  jla  caisse  de 
conversion,  comme  le  change  était  près  du  pair,  la  circulation  aurait  pu  s'aug- 
^menter  comme  en  République  Argentine  et  au  Brésil,  grâce  à  l'émission  de 
billets  contre  dépôts  d'or.  Mais  l'on  opta  pour  l'augmentation  des  billets  fiscaux 
inconvertibles. 

Mais  de  combien  était-il  nécessaire  d'augmenter  la  circulation  des  billets  ?  Il 
•n'y  avait  à  ce  sujet  aucune  norme,  ni  aucune  base  objective;  l'on  ne  pouvait 
«'en  référer  qu'aux  appréciations  du  gouvernement  et  du  Congrès.  On  émit 
30  millions  en  plus,  uniquement  parce  qu'ainsi  bon  avait  semblé.  On  aurait  pu 
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tout  aussi  bien  émettre  20  ou  40  millions.  Quand  une  banque  bien  administrée 
émet  des  billets,  elle  le  fait  en  tenant  compte  des  nécessités  courantes  du 
marché  des  avances  et  des  escomptes;  et  de  cette  manière,  elle  peut  régler  ses 
émissions  selon  les  exigences  du  marché.  Dans  notre  régime  des  billets  d'État 
pouvant  être  augmentés  à  la  volonté  du  Congrès,  mais  jamais  diminués,  l'on 
n'a  pu  procéder  qu'arbitrairement. 

Il  s'ensuit  que  ce  n'étaient  pas  les  augmentations  des  billets  qui  s'adaptaient 
aux  nécessités  de  la  circulation,  mais  au  contraire  les  nécessités  de  la  circula- 
tion qui  s'adaptaient  aux  quantités  de  billets  que  fixait  et  émettait  le  Congrès. 

Les  30  millions  de  1904  une  fois  émis,  les  prix  montent,  la  spéculation  suit 
et  tout  paraissait  marcher  à  merveille  quand,  en  1906,  réapparaît  la  gêne 
financière  et  recommencent  les  plaintes  des  banques  au  sujet  du  manque  de 
billets.  L'effet  vivifiant  de  l'injection  de  1904  était  passé  et  la  crise  monétaire  se 
répétait.  En  ce  temps-là,  l'on  ne  pouvait  penser  ni  à  la  conversion  ni  à  une 
caisse  de  conversion,  étant  donné  que  le  change  était  déjà  déprécié.  L'on 
recourut  une  autre  fois  à  la  thérapeutique  de  l'augmentation  des  émissions» 
augmentant  la  circulation  de  40  millions  de  piastres.  Ce  chiffre  de  40  millions 
était  naturellement  aussi  arbitraire  que  celui  des  30  millions  de  1904.  Cette 
nouvelle  injection  faite,  le  malade  se  sent  rétabli  et  continue  sa  vie  d'optimisme 
et  de  spéculation.  Le  change  continue  à  baisser  et  les  prix  en  général  à  monter, 
c'est-à-dire  que  la  monnaie  perd  de  plus  en  plus  de  sa  valeur. 

Survient  le  tremblement  de  terre  et,  en  1907,  réapparaît  exactement  la. 
même  situation  avec  les  mêmes  plaintes  de  manque  de  numéraire.  Malgré  les 
protestations  du  Pouvoir  exécutif,  l'on  recourt  encore  à  la  thérapeutique 
forcée  de  Taugmentation  des  émissions  en  en  autorisant  une  nouvelle,  qui  fut 
la  dernière,  de  30  millions. 

La  loi  de  1907  stipulait  en  outre  qu'à  l'avenir  ne  pourraient  être  émis  des 
billets  que€ontre  dépôt  en  or  à  raison  de  18  pence  'par  piastre,  et  elle  établis- 
sait à  cet  «ffet  une  cat^^e  (démission  destinée  à  émettre  des  billets  contre  des 
dépôts  d'or  que  lui  ferait  le  public.  Cette  caisse  d'émission  ne  fonctionna  jamais, 
pour  la  bonne  raison  que  le  change  ne  cessa  de  baisser. 

Depuis  lors,  les  prix  ont  continué  à  monter  et  le  change  a  baissé  jusqu'à 
iô  pence.  En  1912  se  renouvelle  la  même  crise  que  celles  de  1904,  1906 
et  1907,  avec  la  même  gêne  des  banques,  la  même  paralysation  des  affaires  et 
la  baisse  des  prix. 

Plusieurs  de  mes  collègues  de  la  Chambre  et  moi-même  présentâmes  en  1909, 
par  mesure  de  prévoyance,  le  projet  d'une  caisse  de  conversion  à  12  pence  pour 
éviter  que  ne  se  répètent  à  l'avenir  d'égales  situations,  mais  rien  malheureu- 
sement ne  se  fit  sous  ce  rapport. 
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La  caractéristique  do  la  thérapeutique,  signalée  plus  haut,  est  que  chaque 
crise  surmontée  par  une  émission  engendre  à  son  tour  la  crise  suivante,  à 
laquelle  il  faut  encore  remédier  par  une  autre  émission;  tels  les  morphi- 
nomanes qui  provoquent  leurs  crises  par  le  narcotique  et  trouvent  en  lui  leur 
soulagement. 

Approbation  du  projet  d'une  caisse  d'émission  de  billets  en  1912.  —  Vers 
la  fin  de  1911,  les  banques  se  plaignent  à  nouveau  du  manque  de  billets  et  font 
entrevoir  de  graves  conséquences  si  Ton  ne  donne  à  la  circulation  une 
certaine  expansion  ou  élasticité.  Selon  la  loi  de  1907,  dont  j'ai  déjà  fait  men- 
tion, existait  bien  le  droit  d'émettre  des  billets  contre  dépôt  d'or  à  raison  de 
48  pence  par  piastre;  celui  qui  portait  à  la  caisse  d'émission  100.000  £, 
par  exemple,  recevait  1.333.333  piastres  en  billets,  et  on  lui  délivrait  en  outre 
un  certificat  nominatif  d'après  lequel  la  caisse  d'émission  s'obligeait  à  lui 
rendre  la  même  somme  de  400.000  £,  quand  lui,  à  son  tour,  rembourserait 
à  la  caisse  4.333.333  piastres  en  billets.  Mais  comme,  en  1912,  le  change  était 
environ  à  40  pence,  il  devenait  très  onéreux  d'émettre  des  billets  de  10  pence 
contre  un  dépôt  d'or  de  18  pence.  Et  dans  ces  circonstances,  la  caisse  d'émis- 
sion ne  pouvait  naturellement  pas  fonctionner. 

Dans  le  but  de  la  faire  fonctionner  quand  même,  mais  contre  l'esprit  de  la  loi 
alors  en  vigueur,  la  caisse  d'émission  reçut,  comme  si  c'eût  été  un  dépôt  en  or 
elîectif,  des  certificats  de  dépôts  souscrits  par  MM.  N.  M.  Rothschild  and  Sons  de 
Londres.  De  cette  façon,  les  opérations  d'émission  de  billets  étaient  singuliè- 
rement facilitées,  puisque  l'on  n'exigeait  plus  l'immobilisation  d'une  certaine 
somme  en  or  etfectif,  sinon  un  certificat  de  dépôt  dont  se  portaient  garants  les 
banquiers  londonniens. 

Forte  de  cette  concession,  une  grande  banque  nationale  émit  pour  environ 
40  millions  de  billets,  alors  que  la  circulation  totale  était  de  450  millions. 

Gomme  si  cette  facilité  spéciale  que  l'on  venait  d'accorder  à  l'émission  n'eût 
pas  encore  été  complètement  satisfaisante,  l'on  modifia  de  la  manière  sui- 
vante, par  la  loi  du  H  mars  4942,  la  caisse  d'émission  créée  par  la  loi 
de  4907.  Les  banques  furent  autorisées  à  émettre  des  billets  de  cours  légal  contre 
dépôt  en  or  à  la  caisse  d'émission,  non  plus  de  48  pence  par  piastre,  mais  de 
42  seulement.  Et  pour  que  la  loi  ne  fût  pas  taxée  d'avoir  rabaissé  ouvertement 
la  valeur  de  la  piastre  or  à  12  pence,  elle  ajoutait  : 

«  Quand  la  piastre  papier  de  cours  légal  vaudra  plus  de  12  pence,  les 
banques  émitrices  seront  obligées  de  déposer  à  la  Trésorerie  correspondante, 
les  quantités  d'or  au-dessus  de  12  pence  que  déterminera  le  président  de  la 
République,  de  façon  à  toujours  maintenir  la  corrélation  entre  la  garantie  en 
or  et  le  cours  du  change  du  billet  sur  le  marché.  » 
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Mais  cette  disposition  est  plus  d'apparence  que  d'effet  réel,  car  tant  qu'exis- 
tera le  droit  d'émettre  des  billets  moyennant  dépôt  de  12  pence  par  piastre,  il 
ne  faut  pas  s'attendre  à  ce  que  le  change  monte  jusqu'à  dépasser  12  pence.  De 
plus,  cette  même  fixation  d'une  valeur  inférieure  à  18  pence  comme  condition 
à  l'émission  des  billets  a  constitué  en  quelque  sorte  une  reconnaissance  offi- 
cielle que  la  conversion  future  du  billet  ne  se  ferait  pas  à  sa  valeur  nomimale 
de  18  pence,  mais  bien  à  une  valeur  inférieure,  comme  12  pence. 

Autant  dire  aussi  que,  pratiquement,  la  nouvelle  loi  fixait  au  change  une 
limite  de  valorisation  maximum  de  12  pence,  mais  ne  lui  en  fixait  aucune  pour 
la  dépréciation.  Les  billets  émis  par  cette  caisse  d'émission  ne  sont  pas  rem- 
boursables en  or,  comme  dans  les  caisses  de  conversion  de  la  République 
Argentine  et  du  Brésil. 

Le  change  est  actuellement  aux  environs  de  10  pence  et  il  a  encore  baissé 
davantage  depuis  que  la  loi  est  entrée  en  vigueur.  Cette  caisse  d'émission  acon- 
stituépar  conséquent  une  solution  malheureuse  de  la  question  monétaire. 

L'adoption  d'une  caisse  de  conversion  comme  celle  d'Argentine  aurait  pour 
le  Chili,  d'abord  servi  de  remède  à  ^instabilité  du  change  international^  mal 
qui  constitue  le  défaut  capital  du  billet  inconvertible  ;  ensuite  elle  aurait  permis 
de  donner  à  notre  système  rigide  et  inaltérable  de  billets  d'Ii^tat,  une  certaine 
élasticité  grâce  à  l'émission  de  billets  contre  dépôts  d'or. 

Afin  d'éviter  les  perturbations  inhérentes  aune  élévation  du  cours  du  change 
international,  il  y  aurait  lieu,  pour  l'établissement  d'une  caisse  de  conversion 
au  Chili,  de  choisir  un  change  en  relation  avec  celui  existant  en  réalité.  Le 
pair  de  la  piastre  chilienne  est  18  pence  depuis  6  ans,  mais  le  cours  du  change 
réel  actuel  étant  inférieur  à  12  pence,  l'on  ne  pourrait  penser  à  convertir  le 
billet  au  pair.  Il  faudrait  donc  opter  pour  un  nouveau  change  se  rapprochant 
des  cotisations  moyennes  des  dernières  années. 

Celte  caisse  de  conversion  que  l'on  établirait  ici  jouirait  de  toute  la  solidité 
et  du  prestige  désirables,  attendu  que  le  fond  de  conversion  dont  dispose  le 
gouvernement  du  Chili  couvre  le  total  de  l'émission  de  billets  inconvertibles. 
L'institution  aurait  autant  d'or  dans  ses  caisses  qu'il  y  aurait  de  billets  en  cir- 
culation. Il  est  réellement  incompréhensible  que,  dans  ces  conditions,  nous 
restions  encore  dans  l'inconvertibilité;  Ton  ne  pourrait  y  trouver  qu'une  expli- 
cation :  la  stérilité  de  notre  instable  gouvernement  parlementaire. 

Guillermo  Subercaseaux, 

Professeur  d'économie  politique  à  l'Universilé  du  Chili, 
Député  au  Congrès  national. 
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Le  développement  de  l'île  de  Cuba. 


Cuba,  la  plus  grande  des  Antilles,  occupe,  suivant  la  définition  de  Reclus, 
la  position  géographique  dominante  entre  le  Golfe  du  Mexique  et  la  mer  des 
Caraïbes,  à  183  kilomètres  du  Yucalan,  à  168  de  la  Jamaïque,  à  72  d'Haïti  et 
à  1S4  kilomètres  enfin  de  la  Floride  dont  elle  n'est  séparée  que  par  un  accident 
géologique. 

Comprise  entre  les  74*  et  85*  degrés  de  longitude  Ouest  de  Greenwich,  ceux 
20*  et  23"  de  latitude  Nord,  elle  se  présente  sous  la  forme  générale  d'un  trian- 
gle allongé,  avec  une  longueur  totale  de  1.200  kilomètres,  et  une  base  au  Sud 
de  plus  de  300  kilomètres  dans  son  plus  grand  développement  transversal  ; 
mais  cette  largeur  se  réduit  à  une  quarantaine  de  kilomètres  à  l'endroit  le 
plus  étroit  vers  l'Ouest  et  la  moyenne  ne  dépasse  guère  la  centaine. 

Sa  superficie  est  de  118.000  kilomètres  carrés,  dont  2.300  pour  sa  dépen- 
dance de  l'île  des  Pins,  3.700  pour  ses  nombreux  satellites  et  112.000  pour  son 
territoire  proprement  dit,  soit  le  cinquième  de  la  France. 

Par  suite  de  sa  configuration,  elle  présente  un  grand  développement  de  côtes, 
plus  de  3.S00  kilomètres  et  môme  10.400  si  l'on  compte  tous  les  contours.  La 
côte  Nord  est  généralement  rocheuse,  sans  être  très  élevée  et  précédée  de  récifs 
de  coraux  qui  en  rendent  souvent  l'accès  difficile;  la  côte  Sud-Est  se  dresse 
abrupte  à  une  grande  hauteur;  au  Sud-Ouest  au  contraire  elle  est  basse  et  ma- 
récageuse. Il  existe  sur  ces  côtes  un  certain  nombre  de  bons  ports  constitués 
par  de  vastes  bassins  intérieurs,  profonds,  et  bien  abrités,  communiquant  avec 
la  mer  par  des  goulets  étroits  et  souvent  sinueux.  Tel  est  le  caractère  commun 
aux  ports  de  la  Havane,  de  Santiago,  de  Cienfuegos,  de  Guantanamo  et  d'autres 
moins  connus. 

A  l'intérieur  de  l'Ile  le  relief  n'est  généralement  pas  très  accusé,  l'altitude 
variant  entre  80  et  120  mètres,  surtout  au  centre,  qui  est  formé  de  grandes 
plaines  onduleuses,  coupées  parfois  de  rangées  de  collines  médiocrement  éle- 
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vées  et  séparées  par  des  vallées  peu  profondes.  Aux  deux  extrémités  de  l'île  le 
relief  est  plus  accusé  ;  au  Nord-Ouest  la  Cordillera  de  los  Organos,  dont  la 
crête  dépasse  600  mètres,  s'abaisse  en  pente  douce  sur  les  deux  versants,  et  nu 
Sud-Est  la  Sierra  Maestra  est  une  véritable  chaîne  de  montagnes  au  bord  de 
la  mer,  dont  le  point  culminant,  le  Pico  Tarquino,  atteint  2.500  mètres. 

Cuba  possède  de  nombreuses  rivières,  deux  cents  environ,  qui  permettent 
une  irrigation  facile  et  étendue,  mais  deux  seulement,  le  Rio  Cauto  et  la  Sagua 
la  Grande  sont  navigables,  sur  peu  d'étendue,  80  kilomètres  pour  la  première^ 
une  trentaine  pour  la  seconde. 

Bien  qu'elle  soit  située  immédiatement  au-dessous  du  tropique  du  Cancer, 
on  admet  en  raison  de  son  climat,  relativement  tempéré  et  en  se  fondant  sur 
le  caractère  présenté  par  sa  faune  et  sa  flore,  qu'elle  ne  rentre  pas  entièrement 
dans  la  catégorie  des  régions  tropicales  proprement  dites. 

Le  climat  est  à  peu  près  le  même  dans  toutes  les  parties  de  l'Ile  ;  à  la  Havane 
on  relève  une  moyenne  annuelle  de  25**  centigrades,  celle  du  mois  le  plus 
froid  étant  de  22°,  du  mois  le  plus  chaud  de  28"  ;  les  extrêmes  absolus  ont  été 
de  38"  et  de  10°.  La  chute  de  pluie,  sur  la  base  des  observations  d'un  demi- 
siècle  (1856-1907),  accuse' une  hauteur  annuelle  de  1  m.  26.  Les  deux  tiers  tom- 
bent durant  la  saison  chaude,  le  reste  en  hiver. 

Grâce  à  ce  climat  égal  et  humide,  joint  à  un  sol  très  fertile,  la  végétation 
est  luxuriante  pendant  toute  l'année,  et  son  aspect  enchanteur  a  fait  mériter  à 
Cuba  le  surnom  de  Perle  ou  de  Reine  des  Antilles.  D'ailleurs  les  forêts  primi- 
tives couvrent  encore  40.000  kilomètres  carrés,  soit  plus  du  tiers  de  sa  super- 
ficie totale. 


Découverte  par  Christophe  Colomb,  qui  y  aborda  le  28  octobre  1492,  aux  en- 
virons de  la  vallée  de  Nuevitas,  Tîle  est  restée  sous  la  domination  espagnole 
pendant  plus  de  quatre  cents  ans. 

L'essor  de  sa  prospérité  est  relativement  récent  ;  il  eut  pour  point  de  départ 
l'ouverture  du  pays,  en  1809,  au  commerce  de  toutes  les  nations,  alors  que  les 
colonies  anglaises  et  françaises  restaient  rigoureusement  soumises  aux  restric- 
tions du  pacte  colonial.  Sa  fertilité  exceptionnelle  pour  le  tabac  et  spéciale- 
ment pour  la  canne  à  sucre,  et  sa  configuration,  qui,  par  suite  de  son  peu  de 
largeur,  permettait  d'étendre  la  culture  sans  trop  s'éloigner  de  la  mer,  ne  tar- 
dèrent pas  à  lui  faire  prendre  le  premier  rang  parmi  les  contrées  productrices 
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au.  sucre  de  canne,  primauté  qu'elle  vient  seulement  de  céder  aux  Indes  An- 
glaises (1). 

Avec  la  prospérité  germèrent  les  aspirations  d'indépendance-  La  première 
grande  insurrection  contre  le  joug  espagnol  dura  dix  ans,  de  1868  à  1878,  et 
sévit  principalement  dans  le  Sud-Est  de  l'Ile.  La  seconde,  qui  aboutit  à  la  con- 
quête de  la  liberté,  éclata  le  24  février  1893,  et  affecta  surtout  les  provinces 
sucrières  de  l'Ouest  et  du  Centre. 

Les  causes  de  cette  dernière  révolution  ont  été  en  grande  partie  d'ordre  éco- 
nomique ;  en  août  1894  le  marché  américain  se  fermait  au  sucre  cubain  parle 
vote  du  tarif  Wilson,  en  représailles  de  la  barrière  des  droits  protecteurs  que 
l'Espagne  avait  élevée  autour  de  l'île  pour  se  réserver  tout  le  commerce  d'im- 
portation. Six  mois  après,  la  révolution  mettait  à  nouveau  l'île  en  sang. 

L'incident  de  l'explosion  du  cuirassé  américain  Le  Maine  dans  le  port  de  la 
Havane,  qui  détermina  l'intervention  des  Etats-Unis,  eutlieu  le  14  février  1898. 
La  lutte  fut  de  courte  durée.  Le  traité  de  Paris  (10  décembre  1898)  ratifia  le 
protocole  de  la  paix  signé  dès  le  11  août  de  la  même  année. 

Après  un  gouvernement  provisoire  militaire  américain  assez  court,  l'île  de 
Cuba  vit  son  indépendance  proclamée  par  les  Etats-Unis,  sous  forme  de  répu- 
blique, avec  une  constitution  calquée  sur  la  leur,  qui  porte  la  date  du  21  fé- 
vrier 1901  et  fut  promulguée  le  14  avril  1902.  Le  nouveau  régime  entra  en 
vigueur  le  20  mai  suivant.  Enfin  un  dernier  fait  important  a  été  la  signature, 
le  19  décembre  1903,  après  deux  ans  d'atermoiements  de  la  part  du  Sénat  amé- 
ricain, du  traité  dit  de  réciprocité,, dont  l'application  commença  quinze  jours, 
plus  tard.  Ce  traité  stipule  pour  les  droits  de  douane  de  chacun  des  deux  pays, 
frappant  les  provenances  de  l'autre,  un  rabais  de  20  %  à  40  %  suivant  la  na- 
ture des  marchandises  sur  les  tarifs  applicables.  Le  sucre  en  particulier  est 
favorisé  d'un  rabais  de  20  %. 

La  diminution  de  recettes  que  cette  mesure  devait  entraîner  pour  Cuba  a  été 
comblée  par  un  relèvement  des  taxes  à  l'entrée  des  marchandises,  quelle  que 
soit  leur  provenance.  Leur  importance  moyenne  est  de  25,8%  de  la  valeur  des 
produits  taxés  et  de  22,1%  delà  valeur  des  marchandises  importées,  sujettes 
ou  non  à  un  droit. 


L'importance  de  la  population  actuelle  de  l'île,  comme  conséquence  de  ces 

(1)  Pays  produisant  le  plus  ie  sucre  de  canne,  eu  milliers  de  tonnes  (1910). 

Indes  Ânglaisea    2.125 

Cuba 1.817 

Java 1.278 

Hawaî  453 
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événements,  n'est  en  rapport  ni  avec  son  étendue  ni  avec  sa  prodigieuse  fertilité. 

Trois  cents  ans  après  sa  découverte,  en  J792,  la  colonie  négligée  par  sa  mé- 
tropole, ne  comptait  encore  que  272.000  âmes;  mais  déjà  en  1817  on  relève 
553.000  habitants,  1.008.000  en  1851,  1.396.530  en  1861,  1.509.291  en  1877, 
1.631  687  en  1887;  malheureusement  la  progression,  presqu'arrêtée  par  la 
première  insurrection,  se  change  nettement  en  décroissance  pendant  la  se- 
conde. En  1899  la  population  descendait  à  1.571.797  habitants.  Avec  l'ordre  et 
la  paix,  ce  chiffre  se  relève  en  1907,  date  du  dernier  recensement,  à  2.108.980 
et  dépasse  aujourd'hui  2.220.000.  Un  nouveau  census  quinquennal  doit  avoir 
lieu  au  début  de  cette  année  même. 

Si  l'Espagne  n'a  pas  toujours  su  tirer  le  meilleur  parti  de  sa  colonie,  elle 
lui  a  du  moins  rendu  le  service  signalé  de  la  peupler  d'une  majorité  blanche; 
son  importance  est  en  effet  de  67  %  contre  33  %  seulement  de  noirs  et  métis, 
bien  supérieure  à  celle  accusée  par  les  autres  Antilles  et  môme  par  plusieurs 
des  Etats-Unis  du  Sud.  Aussi  l'insurrection  de  juin  1912  a-t-elle  été  le  premier 
conflit  mettant  aux  prises  ces  deux  races. 

La  population  est  très  inégalement  répartie  entre  les  six  provinces  admi- 
nistratives de  l'île,  de  dimensions  très  difl'érentes  aussi,  dont  les  cinq  premières 
portent  la  dénomination  de  leurs  capitales  respectives  et  se  présentent  de 
l'Ouest  à  l'Est  dans  l'ordre  suivant  :  Pinar  del  Rio,  Habana,  Matanzas,  Santa 
Clara,  Gamaguey  (ou  Puerto  Principe).  La  sixième.  Oriente,  a  pour  chef-lieu  : 
Santiago  de  Cuba. 

En  effet,  la  partie  orientale,  à  partir  de  Santa  Clara  (1)  bien  que  trois  fois 
plus  grande  que  la  partie  occidentale,  n'abrite  qu'un  tiers  de  la  population 
totale;  la  densité  moyenne  de  celle-ci  n'est  d'ailleurs  que  20  habitants  au 
kilomètre  carré. 

Avec  une  densité  égale  à  celle  de  la  France,  la  population  de  Cuba  s'élève- 
rait après  de  8.000.000  d'habitants,  avec  celle  de  Porto-Rico  (90  habitants  au 
kilomètre  carré)  elle  dépasserait  10.000.000. 

L'augmentation  actuelle  est  d'environ  50  à  60.000  habitants  ou  de  2  1/2  % 
par  an. 


Sous  le  rapport  commercial,  Cuba  n'a  rien  à  envier  aux  autres  républiques 
latines  de  l'Amérique.  La  statistique  suivante  démontre  nettement  le  relève- 
ment rapide  de  l'île  favorisé  par  son  nouveau  régime  politique  et  l'accroisse- 
ment régulier  de  la  balance  du  commerce  en  sa  faveur.  Pour  faire  saisir  toute 

(1)  Cette  ville  a  été  jusqu'à  ces  dernières  années  le  terminus  oriental  du  réseau  ferré  de  l'île. 
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l'importance  de  l'exportation  du  sucre  et  du  tabac,  nous  avons  mentionné  dans 
deux  colonnes  spéciales,  le  chiffre  annuel deleurs  expéditions,  produits  annexes 
compris,  le  tout  en  milliers  de  francs. 


SUCRE 

ANNEES 

IMPORTATION 

EXI'OnTATION 

BALANCE 

. 

TABAC 

tonnes 

valeur 

1899 

376.520 

248.495 

—  128.025 

323.828 

99.429 

105.424 

1900 

;]50.395 

256.710 

—     93.685 

286.996 

83.986 

130.439 

1901 

338.765 

332  510 

—       6.255 

589.281 

154.080 

126.636 

1902 

310.675 

3i4.745 

+     14.070 

795  278 

154.317 

127.029 

1903 

335.390 

392.430 

+     57.040 

945.6;J3 

214.705 

130.211 

1904 

414.180 

449.890 

+     35.710 

1.097.821 

271.293 

124.788 

1905 

516.105 

561.400 

+     45.295 

1.070.412 

356.245 

141.386 

1906 

497.700 

544.550 

—     40.850 

1.169.762 

287.203 

177.1-29 

1907 

526.090 

582  965 

—     56.875 

1.2  ^'9. 303 

3H7.084 

145.061 

1908 

431.845 

494.245 

+     62.400 

876.094 

271.702 

159.380 

1909 

476.535 

623.725 

+  147.190 

1.431.538 

412.136 

163.624 

1910 

539.795 

756.355 

+  216.560 

1.740.000(?) 

551.529 

136.798 

Dans  les  bonnes  années,  sucre  et  tabac  arrivent  donc  à  représenter  jusqu'à 
90  %  de  la  valeur  totale  des  exportations.  Les  autres  articles  dignes  de  mention 
sont  :  les  fruits,  les  bois,  les  cuirs,  le  miel  et  la  cire,  enfin  les  minéraux, 
parmi  lesquels  le  minerai  de  fer  extrait  de  la  Sierra  Maestra  (1.198.448  tonnes 
en  1910  d'une  valeur  de  2.140.000  francs). 

Quant  à  l'importation,  elle  comprend  en  première  ligne  les  produits  alimen- 
taires, ensuite  les  textiles  (notamment  les  sacs  de  jute  pour  le  sucre)  et  les 
métaux  ouvrés  ou  non,  tels  que  poutrelles,  matériel  de  chemin  de  fer  et  de 
sucreries. 


1895 

1 

1910-1911 

importations 

exportations 

commerce  total 

importations 

exportations 

commerce  total 

milliers 

milliers 

milliers 

milliers 

milliers 

milliers 

de 

% 

de 

% 

de 

% 

de 

% 

do 

% 

de 

% 

Etats-Unis 

francs 

23,6 

francs 

86,6 

francs 

63,6 

francs 

52,8 

francs 

«7,8 

francs 

63.342 

435.489 

503.831 

285.646 

567.253 

852.899 

71,9 

Autres   pays 

d'Amérique  . 

20.991 

7,2 

7.275 

1,3 

28.266 

3,6 

42.053 

1,8 

16.632 

2.5 

58.68. 

4,9 

Alleniagn« 

4.Di3 

1.4 

3.291 

0,6 

7.334 

0,9 

36.045 

6,7 

18.458 

2,8 

54.503 

4,6 

Antfleterre. . . 

40.535 

14,2 

7.751 

1,4 

48.286 

6,1 

63.198 

11,8 

25.i34 

3,9 

89.252 

7.5 

Espagne 

li2.846 

49,4 

41.591 

8,1 

184.437 

23,3 

42  638 

"7,8 

3.726 

0,6 

46.364 

4,0 

France  

4.508 

1,5 

6.445 

1,2 

10.953 

1,4 

27.699 

5,2 

7.027 

1,'-^ 

34.726 

2,1 

Autres     pays 

d'Europe  . . . 

7.453 

2,5 
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0,3 

7.629 

1,0 

30.165 

ii,6 

4.113 

0,7 

34.278 

2,9 

Autres  pays  du 

monde 

568 

0,2 
100,0 

257 

0,5 
100,0 

825 

0,1 

100,0 

12  459 

2,3 

100,0 

3  250 

0,5 

15.709 
1.186.396 

0,3 
1(0,0 

289.286 

502.275 

791.561 

540.503 

645.893 

100,0 

36,5  % 

66,5  % 

45,5  % 

54,5  % 
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La  répartition  de  ce  commerce  entre  les  différents  pays  s'est  modifiée  avec 
les  événements.  Si  les  Etats-Unis  restent  toujours  et  de  plus  en  plus  les  plits 
gros  clients  de  Cuba,  ils  en  sont  également  devenus  les  fournisseurs  les  plus 
importants.  Quant  aux  nations  d'Europe  elles  ont  vu  augmenter  leur  chiffre 
d'affaires  au  détriment  de  l'Espagne. 

Il  est  intéressant  de  rapprocher,  à  cet  égard,  la  répartition  actuelle  de  celle 
de  l'année  1895  par  exemple,  la  plus  prospère  sous  la  domination  espagnole 
(voir  ce  tableau  à  la  fin  de  la  page  176). 


•  » 


Ce  commerce  s'effectue  aujourd'hui  par  dix-neuf  ports  ;  la  Havane,  Matan- 
zas,  Gardenas,  Sagua,  Gaïbarien,  Nuevitas,  Gibara,  Baracoa,  Guantanamo, 
Santiago,  Manzanillo,  Santa  Cruz,  Tunas  de  Zaza,  Trinidad,  Gienfuegos,  Bata- 
bano,  Puerto-Padre  et  Banes,  ces  deux  derniers  ouverts  au  trafic  international 
respectivement  en  1904  etl90o,  enfin  Nueva-Gerona,  dans  l'île  des  Pins. 

Dix-huit  lignes  de  navigation  desservent  la  capitale,  dont  la  population  doit 
dépasser  330.000  habitants,  sans  compter  l'actif  service  de  cabotage  qui  fonc- 
tionne tout  autour  de  l'île. 

Mouvement  maritime  international  de  Cuba,  Nombre  et  tonnage  des  navires» 
Années  Nombre  Tonnag* 

1902 3.8*8  7.846.671 

1903 4.037  8.216.824 

1904 4.320  8.361.097 

1905 4.661  9.439.303 

1906 4.475  9.750.026 

1907 4.215  9.936.055 

1908 3.716  9.042.851 

1909 4.079  10.255.025 

1910 4.647  11.944.272 

Environ  la  moitié  du  commerce  de  l'île  échoit  au  port  de  la  Havane,  sans 
contredit  le  plus  important. 

Mouvement  commercial  de  la  Havane, 
Années  Exportation  Importation  Total 

1902-1903 176.214.048  230.366.818  406.580.866 

1903-1904 197.080.473  269.605.296  466.685.769 

1904-1905 205.187.315  335.691.917  540.879.232 

1905-1906 245.489.330  389.697.527  605.186.857 

4906-1907 237.672.042  348.366.224  586.038.266 

1907-1908 300.369.177  357.600.473  657.969.650 

4908-1909 241.000.486  312.948.314  553.948.800 

D'importants  travaux  d'amélioration  dans  les  'principaux  ports  ont  d'ailleurs 
été  concédés  à  une  Société  spécialement  constituée  pour  leur  exécution. 
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Pour  clore  cet  aperçu  des  conditions  économiques  de  l'île,    quelques  mots 

encore  sur  son  industrie  sucrière,  importée  de  Madère,  dont  l'importance  prime 

toutes  les  autres. 

Production  de  sucre  de  canne. 
Années  Tonnes  Années  Tonnes 


1892 

1893 

1894 

976.960 

815,894 

1.054.214 

;903 

1904 

1905 

1.033,113 

1.040.528 

1.163.228 

1895 

1896 

1897 

.....       1.004.264 

225.221 

, 212.051 

1906 

1907 

1908 

1.178.749 

......       1.452.049 

985.711 

1898 

300.000 

1909 

1.521.818 

1899 

1900 

330.000 

350.000 

635,156 

890.051 

1910 

1911 

1.817.544 

1.459.630 

1901 

1902 

1912 

1.800.000 

Faisant  abstraction  de  la  perturbation  profonde  causée  par  la  guerre  de 
l'Indépendance,  on  peut  évaluer  la  récolte  normale  actuelle  à  1.400.000  tonnes, 
avec  les  limites  extrêmes  de  1.000.000  et  de  1.800.000  tonnes,  qui  définissent 
l'aléa  de  cette  culture  exotique.  Si  on  rapproche  cette  production  de  celle 
mondiale  du  sucre  pour  les  deux  dernières  campagnes  : 

Années  Sucre  de  canne       Sucre  de  betteraves  Total 


1909-1910 
1910-19U 


tonnes 
8,302.592 
8.526.000 


tonnes 
6.588.595 
8.393.000 


tonnes 
14.891.187 
16.919.000 


On  voit  que  la  part  contributive  de  Cuba  s'élève  à  17  %  pour  le  sucre  de 
canne  et  à  près  de  10  %  pour  l'ensemble  de  la  récolte  de  ce  produit. 

Elle  pourrait  être  beaucoup  plus  importante,  car  on  estime  que  la  culture 
n'occupe  que  la  vingtième  partie  des  terrains  utilisables,  qui  représenteraient 
près  delà  moitié  de  la  superficie  de  l'île.  Un  relevé  de  ceux-ci  effectué  en  1907 
a  donné  la  répartition  suivante  entre  les  diverses  provinces,  en  hectares  : 


PBOVINCBS 

SUPERFICIE 
TOTALK 

TERRAINS 
PROPRES   A    LA 

CDLÏURE 
DE  LA  CANNE 

PART  RELATIVE 

DES 

PROVINCBS 

RÉPARTITION 

ACTUELLE  DE  LA 

PRODUCTION 

SUCRIÈRE 

Habana 

hectares 
709.6.32 
1.280.000 
947.200 
2.447.360 
2.688.000 
3.191.808 

hectares 

617.420 

870.400 

568.320 

1.468.416 

1.155,840 

1.500.149 

10   % 
14   % 
9   % 
24   % 
19   % 
24   % 

12       % 
2,5   % 

23  % 
34       % 

4,5   % 

24  % 

Pinar  del  Rio 

Matanzas 

Santa  Clara 

GamagiieY 

Oriente 

Total 

11.264.000 

6.180.535 

100 

iOO 
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On  assiste  d'ailleurs  pour  cette  industrie  au  phénomène  général  de  concen- 
tration indispensable  à  une  production  économique. 

Le  nombre  des  sucreries  a  diminué  en  quelques  années  dans  des  proportions 
énormes  :  (de  plus  de  1.200  à  175  environ).  Des  capitaux  américains  ont  parti- 
cipé à  ce  mouvement,  notamment  dans  les  provinces  orientales,  sur  la  côte 
Nord  desquelles  on  trouve,  entre  autres,  la  Guban  American  Sugar  G"  à 
Chaparra,  la  Nipe  Bay  G^  à  Antilla,  l'United  Fruit,  de  Boston,  à  Banes,  la 
Guba  G"  à  Jatibonico,  etc. 

L'industrie  sucrière  fournit  aux  chemins  de  fer  un  tonnage  considérable  à 
transporter  chaque  année  et  cependant  la  moitié  à  peine  de  la  récolte  de  canne 
leur  est  confiée,  soit  quatre  à  cinq  tonnes  de  canne  en  moyenne  par  tonne  de 
sucre  expédié  sur  leur  réseau. 

Soumis  à  des  tarifs  élevés,  ce  produit  va  s'entreposer  dans  les  ports  les  plus 
proches.  Parmi  ceux-ci,  Gienfuegos  en  reçoit  le  plus,  environ  19  %;  Gardenas 
le  suit  de  près  avec  18  %,  puis  Matanzas  avec  17  %,  la  Havane  avec  12  %, 
Sagua  avec  9  %,  le  reste  revient  aux  ports  des  provinces  orientales. 

En  dehors  d'une  consommation  locale  voisine  de  70.000  tonnes,  tout  le 
sucre  cubain  s'exporte  aux  Etats-Unis,  dont  il  représente  le  tiers  de  la  consom- 
mation. Gependant,  par  suite  de  l'abondance  de  la  récolte,  120.000  tonnes  ont 
trouvé  en  1910  un  débouché  en  Angleterre. 

Le  tabac  par  contre  ne  fournit  pas,  par  lui-même,  un  élément  de  transport 
appréciable  aux  chemins  de  fer,  même  à  ceux  qui  desservent  les  régions  occi- 
dentales où  se  spécialise  plus  particulièrement  sa  culture.  Son  tonnage  en  effet 
ne  dépasse  pas  25.000  à  30.000  tonnes.  11  n'adonc  à  leur  égard  d'autre  influence 
que  la  restriction  qu'apporte  dans  le  commerce  général  une  mauvaise  récolte, 
ou  l'aisance  qui  se  manifeste  dans  le  cas  contraire.  Depuis  quatre  ans,  sa  quan- 
tité comme  sa  qualité  ont  malheureusement  une  tendance  à  décroître  ;  aussi 
ne  supporte-t-il  que  de  plus  en  plus  difficilement  la  concurrence  du  Mexique, 
du  Brésil  et  des  Indes  Néerlandaises,  ainsi  que  la  lourde  charge  des  impôts  dont 
il  vient  d'être  frappé  dans  certains  pays  européens. 

Alexandre  d'Einbrodt, 
Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures. 
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La  vie  économique» 

commerciale  et  financière. 

Finances  publiques  américaines. 


La  Dette  de  la  République  du  Nicaragua.  —  Dans  notre  dernière  chronique  (n*  de 
février,  p.  115)  nous  avons  signalé  le  rôle  joué  en  France  par  V Aasociation  nationale 
des  porteurs  français  de  valeurs  étrangères  pour  la  défense  des  porteurs  d'obligations 
de  l'emprunt  6  0/0  or  1909  de  la  République  du  Nicaragua  et,  citant  cet  exemple 
d'intervention,  nous  tenions  à  indiquer  d'une  façon  spéciale  le  but  utile  de  cette 
Association  pour  protéger  nos  intérêts  menacés  à  l'extérieur.  Nous  avons  donc  fait 
alors  allusion  aux  difficultés  résultant  de  la  mauvaise  tenue  des  finances  de  la 
République  du  Nicaragua,  nous  promettant  d'en  entretenir  nos  lecteurs  avec  plus 
de  détails  et  de  précision.  Nous  allons  essayer  de  dégager  l'importance  de  la  dette 
publique  de  cet  Etat,  de  fixer  les  comptes  de  son  budget  et  de  déterminer  l'activité 
de  son  commerce. 

Rappelons  d'abord  que  le  Nicaragua  est  la  plus  grande,  territorialement,  des  Répu- 
bliques de  l'Amérique  centrale, puisqu'elle  occupe  une  superficie  de  128. 340  km. ^supé- 
rieure  à  celle  de  ses  voisines,  égale  au  quart  de  celle  de  la  France.  Il  est  situé  entre  : 
au  Nord,  le  Honduras  et  San-Salvador  ;  au  Sud,  le  Gosta-Rica  ;  à  l'Est,  l'océan  Atlan- 
tique et  à  l'Ouest  l'océan  Pacifique.  Six  cent  mille  habitants  peuplent  cette  région  tra- 
versée par  deux  chaînes  de  montagnes  et  ayant,  par  suite,  les  climats  les  plus  divers. 
Les  citoyens  de  la  République  du  Nicaragua  élisent  une  Assemblée  nationale  compre- 
nant une  Chambre  nommée  pour  six  ans;  le  Congrès  se  tient  à  Managua,  la  capitale. 

Suivant  la  constitution  de  1905,  le  président  de  la  République  gouverne  avec  l'aide 
de  cinq  ministres  placés  à  la  tête  des  départements  des  Affaires  étrangères  et  de  l'Ins- 
truction publique,  de  la  Justice  de  la  Police  et  de  l'Assistance,  de  l'Armée  et  de  la 
Marine,  du  Trésor  et  du  Crédit  public,  des  Travaux  publics.  En  réalité,  ces  services 
sont  assez  peu  importants  ;  l'armée  comprend  quelques  milliers  d'hommes,  la  marine 
quelque  huit  bateaux  ordinaires  et  ces  forces  n'ont  pu,  en  automne  dernier,  à  la  suite 
de  troubles  révolutionnaires,  défendre  les  villes  principales  contre  l'insurrection. 

A  la  suite  d'événements  qui  eurent  lieu  principalement  à  Masaya,  à  Coyotppe  et 
Darraca,  le  gouvernement  américain  décida  d'intervenir  suivant  la  note  ci-après 
communiquée  par  le  département  d'Etat  à  cette  époque  :  «  Les  relations  entre  les 
Etats-Unis  et  le  Nicaragua  sont  des  relations  d'amitié  et  l'action  des  forces  américaines 
contre  les  rebelles  n'est  que  la  conséquence  de  l'obligation  qui  s'est  imposée  plusieurs 
fois  déjà  à  la  marine  des  Etats-Unis  dans  l'Amérique  Centrale  de  protéger  par  la 
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force  les  vies  et  les  biens  des  Américains  aussi  bien  que  des  sujets  européens.  »  L'action 
de  la  force  navale  américaine  ne  s'est  du  reste  exercée  que  sur  la  requête  formelle 
du  gouvernement  régulier  de  la  République  de  Nicaragua.  Les  troubles  intérieurs  ont 
été  assez  fréquents  en  Amérique  Centrale  et,  au  point  de  vue  financier  en  particulier  y 
les  conséquences  de  ces  désordres  furent  déplorables.  Les  emprunts  à  la  circulation  fidu- 
ciaire entraînèrent  des  changes  excessifs,  surtout  dans  le  pays  qui  nous  occupe  et 
c'est  en  1886  que  le  premier  emprunt  extérieur  a  été  contracté  afin  de  mettre  un  peu 
d'ordre  dans  l'état  déséquilibré  du  budget. 

Cet  emprunt  se  montait  à  7.12^3.000  francs,  comprenant  des  bons  hypothécaires 
6  %  garantis  par  les  recettes  des  voies  ferrées  du  pays  et  par  le  revenu  des  douanes» 
Le  service  des  arrérages  ayant  été  suspendu  en  1894,  un  arrangement  réduisant  les 
droits  des  porteurs,  anglais  pour  la  plupart,  fut  conclu  avec  le  Council  of  Foreign 
Bondholders  (1).  Uq  deuxième  emprunt  extérieur  fut  placé  en  1904  —  pour  ua 
montant  de  5  millions  de  francs  —  aux  Etats-Unis.  Il  était  garanti  par  le  produit 
des  recettes  des  douanes  de  l'Atlantique  et  représentait  6  %  d'intérêt.  En  1905,  le 
gouvernement  essaya  à  nouveau, mais  en  vain, de  négocier  un  emprunt  de  25  millions 
de  francs;  cette  tentative  fut  reprise  en  1908  et  aboutit  en  1909.  Cette  émission, 
autorisée  par  une  loi  du  5  septembre  1908  était  approuvée  par  le  pouvoir  exécutif  le 
11  septembre  suivant. 

Sur  le  montant  nominal  de  1.250.000  livres  sterling  (soit  environ  31.250.000  francs) 
500.000  livres  sterling  furent  réservées  au  remboursement  ou  à  la  conversion  des 
emprunts  anglais  de  1886  et  américain  de  1904,  le  surplus  devant  être  affecté  à 
l'achèvement  du  chemin  de  fer  du  lac  de  Nicaragua  à  l'océan  Atlantique,  à  divers 
travaux  publics  et  aux  besoins  du  gouvernement.  Cet  emprunt  négocié  par  l'Ethel- 
burga  Syndicate  —  maison  anglaise  —  a  été  émis  à  Paris,  Londres,  Bruxelles  et 
Amsterdam.  Offert  sur  le  marché  de  Londres  au  taux  de  92  %  par  l'Anglo  South 
American  Bank,  il  fut  placé  à  Paris  au  taux  de  93  1/2  %  ,  soit  471  fr.  25  par  obliga- 
tion de  504  francs  par  les  soins  de  la  Banque  Commerciale  et  Industrielle.  25.000  titres 
réservés  au  marché  français  ont  été  souscrits  en  juin  1909  :  ils  portaient  l'entête  de 
la  République  du  Nicaragua  et  étaient  signés  par  S.  Grisando  Médina,  représentant 
diplomatique  de  l'État,  désigné  comme  fondé  de  pouvoir  par  deux  actes  des 
16  et  19  septembre  1908,  ainsi  que  par  Francis  M.  Voule,  agissant  au  nom  de 
l'Ethelburga  Syndicate. 

Ces  obligations  devaient  rapporter  30  francs  24  par  an  soit  1.4.0.  livre  sterling, 
payables  en  or  semestriellement  les  l*"'  janvier  et  1"  juillet,  et  devaient  être  amorties 
au  pair  dans  un  délai  de  trente-cinq  ans,  au  moyen  d'un  fonds  cumulatif  de  1  %  soit 
par  tirage,  soit  par  rachat  en  bourse. 

Aux  termes  de  a  l'obligation  générale  »  insérée  au  verso  des  titres  qui  constitue  la 
charte  de  l'emprunt,  le  gouvernement  hypothéquait  irrévocablement  avec  droit  de 
priorité,  en  garantie  du  service  régulier  des  titres,  jusqu'au  remboursement  intégral 
de  l'emprunt,  les  ressources  et  revenus  suivants  : 

1"  Les  annuités  payables  au  gouvernement  par  les  compagnies  concessionnaires 
du  monopole  des  liqueurs  et  du  tabac. 

2"  La  ligne  des  chemins  de  fer,  construite  et  en  cours  de  construction,  allant  du 
,  Grand  Lac  à  l'Atlantique. 

(f)  Association  pour  la  défense  des  porteurs  anglais  de  valeurs  étrangères. 
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3°  Le  chemin  de  fer  du  Pacifique  et  les  bateaux  à  vapeur  faisant  le  service  sur  les 
lacs. 

4""  Les  garanties  atfectées  aux  deux  emprunts  de  1886  et  de  1904,  une  fois  ces 
emprunts  remboursés. 

5"  Tous  les  droits  de  douane  levés,  imposés  ou  à  percevoir  par  le  gouvernement. 

Au  cas  d'insuffisance  de  garanties  ci-dessus  mentionnées,  le  gouvernement  devait 
fournir  les  fonds  nécessaires  sur  ses  revenus  généraux.  Et,  ce  qui  est  intéressant 
pour  le  crédit  futur,  «  l'obligation  générale  »  déclarait  expressément  qu'aucune  dette 
contractée  dans  l'avenir  ne  pourrait  bénéficier  d'un  droit  de  priorité  ni  même 
d'égalité  sur  l'emprunt  de  1900  (1). 

Les  souscripteurs  furent  confiants,  mais  ni  la  cote  officielle,  ni  la  cote  du  Syndicat 
des  banquiers  ne  furent  obtenues,  certaines  cotes  privées  inscrivirent  ces  obligations 
de  l'emprunt  1909  aux  cours  suivants  : 

Plus  haut.  Plus  bas. 

1909 468, aO  440  — 

1910 476—  438,50 

1911 495—  452  — 

Les  arrérages  étaient  payés  régulièrement  lorsque  le  1"  janvier  1912  le  coupon  ne 
fut  pas  réglé  :  les  cours  descendirent  au-dessous  de  400  francs  et,  sur  la  demande 
de  nombreux  porteurs,  l'Association  nationale  des  porteurs  français  de  valeurs 
étrangères  a  décidé  un  groupement  (2)  en  mars  1912. 

Quelques  mois  auparavant,  le  gouvernement  du  Nicaragua  avait  signé  avec  le  gou- 
vernement américain  une  convention,  afin  de  réaliser  une  meilleure  organisation 
administrative  et  financière.  Cette  convention  constatait  :  1°  le  besoin  d'une  réforme 
urgente  et  radicale  de  la  situation  économique  et  financière  ;  2"  le  désir  de  voir  les 
Etats-Unis  coopérer  avec  la  République  du  Nicaragua  afin  de  remanier  sa  dette  et  de 
mettre  sur  une  base  solide  et  stable  son  administration  et  ses  finances  publiques,  pour 
qu'il  lui  soit  possible  de  faire  face  aux  obligations  de  l'extérieur  et  d'assurer  en 
même  temps  la  tranquillité,  la  prospérité  et  le  progrès. 

En  attendant  cette  réforme,  afin  de  remédier  légèrement  à  la  situation  monétaire 
défectueuse,  un  emprunt  de  7.500.000  francs  en  cédules  du  Trésor,  fut  émis  aux 
Etats-Unis  par  MM.  Brown  Brothers  and  C°  et  MM.  J.  W.  Seligman  and  G».  Ces  cédules 
sont  garanties  par  le  revenu  des  douanes  qui  doit  être  perçu  par  un  receveur  général 
avec  l'agrément  des  Etats-Unis.  Il  y  avait  dans  cet  emprunt  une  violation  des  engage- 
ments pris  en  1909.  Déplus,  un  deuxième  contrat  intervint  entre  la  République  et 
rUnited  Stad  Mortgage  and  Trust  G"  (comme  Trustée)  et  les  maisons  Brown  et  Selig- 
raann  (comme  agent  fiscal)  pour  un  emprunt  de  liquidation  de  15  millions  de 
dollars  5  %  . 

Il  s'agissait  de  rembourser  les  dettes  existantes,  de  construire  deux  chemins  de  fer 
et  de  procéder  à  une  réorganisation  bancaire  et  monétaire. 

(1)  Il  eitait  spécifié  qu'au  cas  de  différend  le  contrat  serait  interprété  d'après  les  lois  des  Etats-Unis  et 
que  le  difïérend  serait  soumis  à  l'arbitrage  :  le  président  des  Etats-Unis  et  le  président  du  Nicaragua 
dcTaient  nommer  chacun  un  arbitre  et  au  besoin  un  surarbitre  qui,  le  cas  échéant,  désignerait  un 
délégué  pour  recevoir  les  revenus  hypothéqués. 

(2)  Dette  du  Nicaragua.  Comité  de  défense  :  président  M.  Henri  Garbe,  ancien  président  des  Avocats 
agréés  au  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  membre  du  Conseil  de  l'Association.  Membres  :  MM.  Léon 
Arnauld,  Edmond  Gerst,  Victor  Hébrard,  Charles  Jacquemet. 
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Toutefois  le  gouvernement  du  Nicaragua  autorisait  les  banquiers  américains  à  faire 
<(  en  son  nom,  tout  ce  qui  paraîtra,  selon  leur  propre  opinion,  juste  et  équitable, 
pour  la  solution  desdites  divergences  avec  TEthelburga  Syndicate  de  Londres  et  en 
vue  de  l'achat  ou  du  retrait  de  toutes  les  obligations  émises  suivant  l'acte  du  19  jan- 
vier 1909  »,  et  à  faire  «  tout  convenio,  toutes  transactions  et  toutes  solutions  qu'ils 
croiront  justes  et  convenables  avec  l'Ethelburga  ou  autre  ». 

Une  assemblée  des  obligataires  eut  lieu  le  20  mars  1912  à  Paris  sur  la  convocation 
de  l'Association  nationale  des  porteurs  de  valeurs  étrangères  :  500  porteurs 
présents  ou  représentés  votèrent  deux  résolutions  qui  permirent  à  l'Association  de 
négocier  à  Londres  et  à  Managua.  Un  arrangement  fut  signé  le  5  juin  1912,  les  obli- 
gataires anglais  l'acceptèrent,  et  le  gouvernement  y  acquiesçant,  l'Association  natio- 
nale le  proposa  à  Paris  le  29  juin  1912,  à  600  porteurs  présents  ou  représentés. 

Suivant  ce  projet  de  règlement  la  valeur  nominale  des  obligations  est  maintenue  soit 
à  20  livres  sterling  ou  504  francs,  l'amortissement  se  fera  par  rachats  en  Bourse  si  les 
cours  des  titres  sont  au-dessous  du  pair,  et  par  tirages  au  sort  dans  le  cas  contraire. 
Toutefois  les  obligataires  acceptent  —  en  vue  d'un  emprunt  de  consolidation  —  le 
rachat  à  93  0/0,  s'il  est  effectué  dans  2  ans,  à  950/0  dans  6  ans  et  après  ce  délai  le  rachat 
se  ferait  au  pair. 

Les  intérêts  des  obligations  estampillées  seront  réduits  de  6  0/0  à  5  0/0,  à  partir  du 
l'='"  janvier  1913,  et  le  paiement  des  coupons  et  des  titres  amortis  sera,  après  le  l*"""  jan- 
vier 1913,  garanti  à  la  place  de  tout  autre  gage  par  une  première  hypothèque  sur  le 
revenu  des  douanes.  L'arrangement  prévoit  l'engagement  du  Nicaragua  de  laisser 
l'administration  des  douanes  à  un  receveur|araéricain  jusqu'à  complet  amortissement 
et  la  faculté  pour  les  signataires  de  l'arrangement  de  réclamer  l'exécution  de  cette 
clause,  au  besoin  avec  l'aide  du  gouvernement  américain. 
Ces  modifications  furent  adoptées  (1)  par  l'assemblée  des  porteurs  le  29  juin  1912. 
Il  est  à  souhaiter  maintenant  que  les  finances  de  la  République  soient,  comme  les 
événements  intérieurs,  moins  troublées,  car  si  l'on  ajoute  au  montant  de  la  dette  inté- 
rieure (5.283.171  pesos  or)  (2)  le  montant  de  la  dette  extérieure  évaluée  en  pesos  or  à  là 
môme  date,  soit  4.453.145  pesos,  le  total  de  la  dette  ressort  à  9.736.000  pesos,  aux- 
quels il  faudrait  joindre  quelques  nouveaux  engagements  ;  ce  qui  est  très  lourd  pour 
cette  nation. 

Le  change  a  varié  de  1910  à  1912  de  1.000  %  à  1.750  %  par  suite  d'une  émission 
très  exagérée  de  billets. 

Le  commerce  est  assez  actif,  surtout  avec  les  Etats-Unis  et  comprend  une  exporta- 
tion de  café,  de  cacao,  de  caoutchouc  et  de  métaux  précieux. 

Les  statistiques  donnent  4  millions  de  pesos  aux  exportations  et  2,5  millions  de 
pesos  aux  importations.  Ce  sont  les  statistiques  les  plus  exactes,  car  celles  des 
comptes  du  budget  ou  de  la  dette  sont  approximatives,  nous  les  donnons  néanmoins 
ci-après,  sous  réserves,  afin  de  fixer  un  peu  par  une  analyse  d'une  situation  si  com- 

(1)  l'e  résolution  :  les  porteurs  français  d'obligations  Nicaragua  6  0/01909,  réunis  par  les  soins  de  l'As- 
sociation nationale  le  29  juin  1912,  donnent  leur  adhésion  au  projet  de  règlement  signé  le  25  mai  à  New- 
York  par  M.  J.-F.  Cooper,  secrétaire  du  Council  of  Foreign  Bondholders,  et  MM.  Brown  Brothers  and  C* 
et  MM.  J.  et  W.  Seligman  and  C°,  représentant  la  République  du  Nicaragua,  projet  adopté  par  l'Assem- 
blée des  porteurs  anglais  le  20  juin  1912.  2"  résolution  :  l'Assemblée  invite  le  Comité  à  prendre  tout»» 
mesures  utiles  pour  la  réalisation  dudit  arrangement  et  en  avise  les  porteurs. 

(2)  Le  peso  =  5  francs. 
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plexe  qui,  espérons-le,  s'éclaircira  bientôt,  avec  l'appui  des  Américains,    pour  la 
défense  de  nos  intérêts  financiers  au  Nicaragua. 

Dette  Publique. 


1,250 

000 

50 

000 

5 

000 

120 

240 

Catégories.  Montant  émis. 

Dette  extérieure,  obligation  G  %  or  1909.  .£ 

■  a.  Dette  intérieure  en  or. 

Dette  envers  le  Nicara^uan  Fruit  G" 

—  José  Amburn 

Warrants  du  Trésor,  etc 

Total , .  175 .240 

b.  Dette  panier. 

Papier  monnaie 30 . 902 . 604 

Bons  du  crédit  public 7.759.511 

Emprunts  intérieurs 1 .  337 . 1 38 

Obligations 11.080.059 

Total  pesos  papier £  51.079.313 

Soit  en  or  au  taux  du  change  de  1.000  %  .. . 

Total  de  la  dette  intérieure £ 

Budget  1910. 

Recettes  :  pesos  papier     1  Dépenses 


En  circulation 
au  31  décembre  1911 

£         1.239.100 


175.240 


5.107.931 
5  283  171 


Droits  de  douanes 

—  sur  les  liqueurs 

—  sur  le  tabac 

Taxe  d'abattage 

Timbre 

Terres  inoccupées 

Chemins  de  fer  et  steamers. . . 

Postes,      télégraphes,      télé- 
phones   

Monopoles 

Divers. . ,    

Total 


pesos  papier 
9.794.000 


1.427.000 

1.319.000 

706.000 

145.000 

15.000 

332.000 

227.000 

77.000 

1.120.000 

15.162.000 


Gouvernement 

Police 

Assistance 

Guerre  et  Marine 

Finances  et  Crédit  public 

Développement  intérieur 

Justice 

Affaires  étrangères 

Instruction  publique 

Crédits         supplémentaires 
(guerre  de  1909) 

Total 


pesos  papier 

1.048.000 

1.838.000 

79.000 

2.107.000 

3.939.000 

1.458.000 

643.000 

526  000 

413.000 

22.520.000 
34.571.000 


François  Lefort 


Questions  douanières. 

Mexique.  —  Un  exposé  sommaire  (I)  des  conditions  économiques  générales  et  des 
besoins  financiers  du  Mexique  était  nécessaire  pour  bien  montrer  l'arrière-pensée 
fiscale  qui  a  présidé  à  l'élaboration  des  tarifs  de  douane  de  ce  pays  et  aux  aggravations 
ou  réductions  successives  qui  y  ont  été  apportées.  Cette  arrière-pensée  explique,  à  la 
fois,  l'extrême  spécialisation  du  tableau  des  droits  et  l'exagération  relative  des  taxes 
imposées  aussi  bien  aux  marchandises  de  consommation  courante  qu'aux  objets  de 
luxe  ;  elle  explique  aussi  cette  série  de  tâtonnements  qui  caractérise  l'histoire  des 
tarifs  de  la  Fédération. 


Saus  remonter  au-delà  de  la  période  de  près  de  trente  années  occupée  par  la  prési- 
dence du  général  Portirio  Diaz,  le  tarif  des  douanes  approuvé  par  la  loi  du 
11  décembre  1884  comprenait  plus  de  700  positions  et  seulement  une  trentaine  do 

(1)  V.  France- Amérique,  février  1913,  p.  112-115. 


186  FRANCE-AMERIQUE 


franchises,  celles-ci  visaient  notamment:  les  animaux  vivants  de  toute  espèce,  à 
l'exception  des  chevaux  hongres  ;  les  charrues  et  socs  de  charrues  ;  les  bois  de  cons- 
truction, les  bois  à  brûler,  le  mercure  et  le  charbon  utilisés  surtout  dans  le  travail 
des  mines  et  le  traitement  du  minerai;  les  machines  à  vapeur  locomobiles,  les  voi- 
tures, wagons  et  rails  ainsi  que  tous  autres  engins  pour  la  construction  des  voies 
ferrées  ;  etc.,  etc.  Dans  le  tarif  de  i887  (1),  la  liste  des  exemptions  se  complète  par 
l'addition  d'un  certain  nombre  d'autres  produits  ou  instruments  nécessaires  à 
l'exploitation  des  mines,  aux  travaux  de  l'agriculture  et  à  l'établissement  des  manu- 
factures naissantes.  Enfin,  le  tarif  de  1891  (2),  qui  comprend  921  positions,  accroît 
encore  le  nombre  des  franchises  et,  comme  contre-partie  des  exonérations  nouvelles, 
relève  notablement  les  droits  sur  la  majorité  des  articles  taxés. 

L'expérience  ne  tarda  pas  à  démontrer  que  l'on  avait  dépassé  la  mesure  avec  ce 
dernier  tarif.  Le  rendement  fiscal  en  était  très  mauvais  sans  que  l'on  trouvât,  du  côté 
du  développement  économique,  les  satisfactions  que  l'on  avait  escomptées.  Certaines 
marchandises,  trop  grevées,  n'étaient  plus  importées  par  les  voies  régulières;  les 
introductions  clandestines  se  multipliaient  avec  rapidité  au  grand  préjudice  du  fisc 
et  du  commerce  honnête.  Par  contre,  les  nouvelles  franchises  n'avaient  pour  ainsi 
dire  pas  stimulé  l'importation  des  articles  que  l'on  avait  voulu  favoriser.  Plusieurs 
décrets,  notamment  celui  du  18  octobre  1892,  dont  l'exposé  des  motifs  caractérise 
très  nettement  la  politique  douanière  du  président  Diaz,  ont  réduit  le  nombre  des 
produits  admis  au  bénéfice  de  l'exemption  et  réajusté  les  quotités  du  tarif  de  manière 
à  obtenir  le  maximum  de  recettes,  sans  gêner  l'activité  du  pays  et  sans  laisser  à  la 
contrebande  une  prime  qui  continuât  à  l'encourager.  En  résumé,  le  gouvernement 
mexicain,  toujours  dominé  par  la  préoccupation  fiscale  dans  l'agencement  de  son 
régime  douanier,  s'est  borné,  jusque  là,  d'une  part,  à  pratiquer  une  sorte  de  protec- 
tionnisme par  voie  de  dégrèvement  au  profit  surtout  de  l'industrie  minière  et  de 
l'industrie  agricole  ;  d'autre  part,  à  rechercher  pour  chacun  des  articles  taxés  la 
quotité  correspondant  au  rendement  le  plus  élevé. 

Le  décret  du  20  juin  1903,  actuellement  en  vigueur,  n'a  fait  que  consacrer  une 
nouvelle  révision  et  une  mise  au  point  générales  du  tarif  de  1891  ;  les  lois  ou  décrets 
des  16  décembre  1903,  21  décembre  1907,  16  juin  et  11  décembre  1908,  l'ont  encore 
corrigé  sur  quelques  points  spéciaux.  Mais,  dans  l'ensemble,  le  caractère  essentielle- 
ment fiscal  du  régime  a  été  conservé.  Cette  impression  se  confirme  lorsqu'on  rap- 
proche du  modeste  développement  de  l'industrie  manufacturière  mexicaine,  le  petit 
nombre  et  le  peu  d'importance  relative  des  franchises  maintenues  (3).  Elle  se  confirme 
également  lorsqu'on  parcourt  la  colonne  des  quotités  inscrites  au  tableau  des  droits; 

(1)  Loi  du  1er  mars  1887. 

(21  Loi  du  12  juin  et  décret  du  20  octobre  1891. 

(3)  Le  nombre  des  positions  bénéficiai) t  de  la  f'-anchise  a  été  ramené  à  une  soixantaine,  comprenant  : 
les  animaux  vivants  à  1  exception  des  chevaux  hong^res,  des  porcs  et  cochons  de  lait;  les  minerais  de 
toutes  sortes  et  quelques  métaux  ayant  reçu  une  main-d'œuvre  rudimentaire;  le  mercure,  l'argile  et  les 
combustibles  minéraux  ou  végétaux;  une  dizaine  de  produits  chimiques  ou  pharmaceutiques;  lesmatici'es 
diverses  pouvant  servira  la  fabrication  du  papier;  les  instruments  et  appareils  scientifiques,  collections 
de  musées  et  fournitures  pour  l'enseignement,  dessins,  moules  et  patrons  pour  les  arts  et  l'industrie;  les 
voitures  et  wagons  pour  chemins  de  l'er;  les  embarcations  de  toutes  sortes,  etc  .  Quant  aux  charrues  et  à 
la  généralité  des  instruments  aratoires,  qui  étaient  exonérés  des  droits  dans  le  tarif  de  1891,  ils  sont 
aujourd'hui  frappés  de  taxes  d'entrée;  il  en  est  de  même  des  rails  en  fer  ou  en  acier,  du  matériel  de 
construction  des  voies  ferrées,  des  appareils  et  machines  destinés  à  l'industrie,  à  l'agriculture,  aux  mines 
et  aux  arts. 
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on  y  relève  des  taxes  souvent  élevées  sur  des  articles  de  consommation  courante, 
dont  le  pays  ne  produit  que  peu  ou  pas  de  similaires  et^  fréquemment,  sur  des 
matières  nécessaires  à  l'industrie  fournies  en  majeur©  partie  par  l'importation  (1). 

Le  tarif  de  1905,  comme  d'ailleurs  ceux  qui  l'ont  précédé,  est  un  tarif  spécifique. 
Son  application  est  réglée  par  l'ordonnance  générale  des  douanes  maritimes  et  de 
frontière  rendue  le  12  juin  1891  et  modifiée  par  les  décrets  des  29  mars  1904  et 
4  décembre  1908.  Il  frappe  toutes  les  marchandises  auxquelles  l'exemption  n'a  pas 
été  explicitement  accordée.  Un  certain  nombre  d'articles,  non  spécialement  désignés 
au  tarif,  sont  dénommés  au  répertoire  annexé  à  l'ordonnance  générale  et  soumis  à  )a 
taxe  qui  leur  est  applicable  d'après  la  rubrique  sous  laquelle  ils  sont  classés.  Ceux  qui 
ne  figurent  ni  dans  le  tarif  ni  dans  le  répertoire  ;font  l'objet  d'une  assimilation  (2). 

Outre  les  droits  de  douanes  proprement  dits,  les  marchandises  étrangères 
acquittent,  à  l'importation,  un  impôt  de  1  1/2  %  ou  2  %  du  droit  d'entrée,  perçu 
pour  le  compte  des  municipalités  (3),  et,  le  cas  échéant,  le  «  droit  de  chargement  et 
de  déchargement  »  établi  par  le  décret  du  1"  juillet  1898.  Pour  les  cigares  et  cigarettes 
étrangers,  au  tarif  de  douane  et  à  l'impôt  municipal  ci-dessus  se  superpose  un  droit 
de  timbre  que  la  loi  budgétaire  du  3  juin  1912  a  fixé  à  un  peso  soixante  dix  centavos 
le  cent  pour  les  cigarettes  et  à  six,  douze  ou  trente  pesos  le  cent  pour  les  cigares, 
suivant  qu'il  s'agit  de  boîtes  ou  paquets  ne  dépassant  pas  cinq  cigares,  de  5  à  10  ou 
de  10  à  25.  Les  vins,  bières,  liqueurs,  eaux-de-vie  et  autres  boissons  spiritueuses 
obtenues  par  distillation  acquittent,  comme  impôt  de  timbre,  15  %  des  droits  du 
tarif  (4).  Enfin,  cette  même  loi  du  3  juin  1912  a  établi  —  nous  l'avons  rappelé  au 
début  de  cette  étude  —  une  surtaxe  générale  de  5  %  du  droit  de  douane,  qui  est 
perçue  depuis  le  1"  septembre  dernier  (5). 

Le  commerce  français  a  beaucoup  souifert  de  la  crise  révolutionnaire  mexicaine  (6). 

(1)  Nons  donnerons  seulement  ici  quelques  exemples  : 

Lame  en  masses  en  sumt  et  laine  régénérée kil.  br«t  0,07 

Laine  cardée kil.  net  0,14 

Coton  en  laine  non  égrené !00  kil.  brnts        3,30 

Coton  cardé kil.  lég  (6)      0,22 

Chanvre,  lin,  ramie  et  antres  fibres  végétales 100  kil.  brut         2.20 

Soie  écrue  ou  grège kil.  net  1,10 

(a)  L'unité  monétaire  au  Mexique  est  le  peso  qui  se  divise  en  lOd  centavos  et  vaut  environ  2  fr.  60.  Pour 
les  poids  et  mesures  ce  pays  a  adopté  le  système  métrique. 

(6)  On  entend  par  poids  légal  le  poids  des  marchandises  y  compris  lenr  conditionacinent,  enveloppes, 
récipients,  boîtes  de  carton,  de  bois  ou  de  fer  blanc  qui  les  renferment  et  avec  lesquels  elles  sont  conte- 
nues dans  la  caisse  extérieure  qui  leur  sert  d'emballage  général. 

(2)  La  section  II  chap.  V  de  l'ordonnance  générale  règle  la  procédure  adoptée  pour  Tassimilation  des 
marchandises 

(3)  Alt.  7  de  l'ordonnance  générale;  décrets  des  3  septembre  19#1  et  20  octobre  1966.  Il  est  perçu  2  % 
dans  les  douanes  de  Vera-Cruz,  Tampico,  Puerto  Mexico  et  Mazatlan;  1  1/2  %  dans  les  autres  ports. 

(4)  La  Chambre  des  députés  du  Mexique  vient  de  voter  une  nouvelle  augmentation  de  l'impôt  du  timbre 
sur  les  tabacs  manufacturés  et  les  boissons  fermentées  ou  spiritueuse;  une  majoration  plus  forte  est 
eneore  prévue  dans  le  projet  de  budget  pour  1913-1914  que  la  Chambre  discutera  en  avnl. 

(5)  Il  convient  de  rappeler  également  que  les  chargeurs  de  marchandises  pour  les  ports  mexicains 
doivent  fournir  les  fac  uies  de«  objets  qu'ils  expédient,  même  dans  le  cas  où  ces  objets  se  rapportent  aux 
articles  que  la  loi  exempte  de  tout  impôt.  Ces  factures  doivent  être  soumises  au  visa  consulaire .  Pour 
tous  renseignements  concernant  ta  forme  des  factures,  le  coût  du  visa  et,  en  général»  les  formalités  à 
remplir  et  les  taxes  à  ac  [uitter  à  l'entrée  au  Mexique,  s'adresser  à  l'Office  national  du  commerce  exté- 
rieur, 3,  rue  Feydeau,  à  Paris. 

(6)  L'examen  des  statistique."»  mexicaines  montre  que  la  France  a  souffert  proportionnellement  plus  que 
les  autres  pays  de  la  perturbation  causée  par  les  trouoles  politiques.  Si  l'on  rapproche  le  chiffre  des 
importations  de  l'exercice  fiscal  1910-1911  de  celui  de  l'exercice  1911-1912,  on  voit  que  les  Etats-Uni» 
sont  en  diminution  de  13%,  avec  98.415.000  piastres;  la  Grande-Bretagne  de  10,4  %,  avec  21.469.000 
piastres;  l'Allemagne  de  6,7  %,  avec  23.842.000  piastres;  la  France  de  16  %,  avec  15.660.000  piastres. 
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Tout  d'abord,  en  raison  de  la  nature  de  ses  envois,  consistant  principalement  en 
articles  de  luxe,  de  mode  ou  en  objets  de  consommation  peu  courante,  il  a  ressenti, 
plus  rapidement  et  de  façon  plus  sensible  peut-être  que  les  autres  fournisseurs  du 
Mexique,  le  contre-coup  du  resserrement  de  la  puissance  d'achat  qui  s'est  manifesté 
dans  toutes  les  classes  delà  population.  L'abstention  des  consommateurs  s'est  porté» 
en  premier  lieu  et  très  vite  sur  les  marchandises  qui  n'étaient  pas  d'une  nécessité 
absolue  ou  qui  pouvaient  être  remplacées  par  d'autres  moins  chères  et  de  moins 
bonne  qualité.  C'est  précisément  le  cas  de  la  plupart  de  celles  que  nous  vendons  au 
Mexique.  En  second  lieu,  —  et  c'est  une  cause  qu'il  importe  de  souligner  ici  — la 
réceptivité  de  notre  commerce  d'exportation  a  été,  en  l'espèce,  singulièrement  accrue 
par  l'énormité  des  droits  de  douane  et  des  surtaxes  diverses  qui  frappent  nos 
produits. 

Quelques  chiffres  aideront  à  fixer  les  idées  à  cet  égard.  La  France  figure  pour 
18.673.000  piastres  dans  la  statistique  mexicaine  d'importation  pour  l'exercice  fiscal 
1910-1911,  Dans  ce  chiffre  les  eaux-de-vie,  cognacs,  etc.  entrent  pour  1 .900.000  piastres; 
les  tissus  de  laine,  1.424.000;  les  vins  non  mousseux.  1.285.000;  les  produits  chimi- 
ques et  pharmaceutiques,  1.200.0U0;  les  tissus  et  articles  de  soie  ;  1.^206.000;  les  arti- 
cles mélangés  de  soie,  coton  et  laine,  833.000;  les  tissus  de  coton,  780.000;  les  voi- 
tures automobiles,  650.000;  la  parfumerie,  482.000;  les  vins  mousseux,  465.000;  soit 
ensemble  plus  de  55  %  du  total  de  nos  envois.  Or  ces  articles  sont  taxés  à  la  douane 
aux  droits  suivants  : 

Pesos. 

Eaux  de  vie  en  futailles le  litre  o  ,55 

—         en  cruchons  ou  bouteilles. le  litre  0,75 

Tissus  de  laine le  kil.  net  '2  p.  60  à  4     » 

Vêtements  de  laine ,    le  kil.  leg. .  6     » 

Vins  non  mousseux  en  fûts le  kil.  brut.  0,13 

—             —        en  bouteilles lekil.net..  0,25 

Tissus  de  soie le  kil.  net. .  17,50 

Parapluies  et  ombrelles  de  soie la  pièce  2,50 

Tissus  mélangés  de  soie,  coton  et  laine le  kil.  net  4  p.  à  8,25 

Tissus  de  coton ■.•. le  mètre  carré  0  p.  8  à  0,28 

Dentelles •.:.....•;....... le  kil.  leg.  6  p.  à  17,50 

Voitures  automobiles  pesant  : 

Jusqu'à  250  kil le  kil  net.  0,66 

De  250  à  750,  0,66  pour  les  250  premiers  kil.  et,  pour  chaque 

kilogramme  net  en  sus 0,55 

Plus  de  750  kil.,  0.66  pour  les  250  premiers  kil.,  0,55  pour 

chaque  kil,  de  250  à  500  et,  par  kil.  net  en  sus  de  500 0,45 

Parfumerie le  kil.  leg.  1 ,25 

Vins  mousseux le  kil.  net.  0,65 

Ces  tarifs,  on  le  voit,  sont  déjà  par  eux-mêmes  très  élevés.  Les  surtaxes  diverses- 
qui  s'y  ajoutent  constituent  une  nouvelle  cause  de  défaveur  pour  nos  produits;  calcu- 
lées en  tant  pour  cent  des  droits  d'importation,  elles  pèsent  plus  lourdement  sur  les 
articles  fortement  taxés  que  sur  les  autres.  Pour  ne  prendre  qu'un  exemple,  les  vins 
ordinaires  en  fûts,  qui  ne  sont  cependant  qu'à  demi  une  consommation  de  luxe, 
acquittent  comme  droit  de  douane  13  centavos  le  kilogramme  brut,  plus  la  surtaxe 
générale  de  5  %  établie  par  la  dernière  loi  budgétaire,  plus  15  %  d'impôt  de  timbre, 
plus  1,5  %  ou  2  % ,  suivant  le  cas,  pour  la  taxe  municipale  ;  cela  fait  environ  42  francs 
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le  quintal  brut  ou  près  deO  fr.  50  le  litre,  en  comptant  la  piastre  au  cours  de  conver- 
sion de  2  fr.  60.  La  charge  supportée  par  les  autres  boissons  ou  spiritueux  est  à  l'ave- 
nant. 

II  est  compréhensible,  dans  ces  conditions,  que  le  commerce  français  se  soit  ému 
à  la  nouvelle  que  le  gouvernement  du  Mexique  allait  aggraver  la  quotité  des  surtaxes 
existantes  Déjà,  pour  l'exercice  fiscal  1911-191:2,  nos  importations  accusent  un  déficit 
de  2.993.000  piastres,  soit  16  %,  sur  celles  du  précédent  exercice.  Dans  le  premier 
semestre  de  la  période  en  cours,  la  réduction  de  nos  envois  est  encore  proportion- 
nellement plus  forte,  et  ce  résultat  est  dû  en  très  grande  partie  aux  majorations 
d'impôts  établies  par  la  loi  budgétaire  du  3  juin  dernier.  Mais,  quelque  pénibles  que 
soient  pour  nous  ces  constatations,  il  paraît  bien  difficile  —  nous  en  avons  donné 
les  raisons  dans  la  première  partie  de  notre  étude  —  que  le  gouvernement  résiste 
à  la  tentation  de  demander  à  de  nouvelles  surcharges  douanières  le  supplément  de 
ressources  qui  lui  est  absolument  nécessaire.  Tant  que  l'expérience  n'aura  pas 
démontré  qu'il  est  allé  trop  loin  dans  cette  voie,  tant  que  l'activité  de  la  contrebande, 
favorisée  d'ailleurs  par  l'état  d'anarchie  n'entraînera  pas  un  fléchissement,  appré- 
ciable dans  le  chiffre  des  recettes,  on  ne  peut  guère  espérer  faire  prévaloir  à  Mexico 
des  conseils  de  modération.  Quelque  regrettable  que  soit  cette  situation,  il  n'en 
est  pas  moins  utile  de  se  préparer  résolument  à  la  subir  dans  les  conditions  les  moins 
mauvaises  possible. 

On  ne  saurait  admettre  cependant  que  la  politique  d'aggravation  fiscale,  à  laquelle 
le  gouvernement  mexicain  se  trouve  acculé,  s'exerce  plus  particulièrement  contre 
l'importation  française.  La  mise  en  vigueur  du  nouveau  droit  additionnel  de  10  % 
voté  par  la  Chambre  des  députés  du  Mexique  sur  les  vins,  liqueurs  et  spiritueux, 
serait  considérée  par  nos  exportateurs  comme  une  véritable  provocation.  Ce  droit 
additionnel  frappe  en  apparence  tout  le  monde;  en  réalité,  il  serait  presque  unique- 
ment supporté  par  la  France  et  par  l'Espagne  qui  sont,  à  vrai  dire,  les  seuls  fournis- 
seurs de  la  consommation  mexicaine  pour  cette  nature  de  produits.  Nos  commerçants 
en  vins  et  cognacs,  dont  les  envois  supportent  déjà  un  tarif  très  élevé,  trouvent  exces- 
sif l'impôt  de  15  %  dont  la  dernière  loi  budgétaire  a  majoré  le  droit  de  douane.  Cet 
impôt  pèse  lourdement  sur  les  transactions  et  les  paralyse  beaucoup;  l'aggravation 
projetée  n'aboutirait  à  rien  moins  qu'à  les  rendre  à  peu  près  impossibles  dans  l'avenir. 
Le  gouvernement  mexicain  ne  doit  pas  ignorer  qu'elle  soulèverait  ici  de  vives  récla- 
mations avec  leurs  suites  nécessaires. 

J.  DÉGAMPS. 


Pérou. 


La  situation  économique.  —  Une  étude  très  intéressante  sur  le  mouvement 
économique  du  Pérou  vientd'être  publiée  sous  le  titre  «  Sinopsis  esladistica  del  Perù. 
1908-1912  »  ;  la  valeur  de  ce  travail  est  garantie  par  la  personnalité  de  son  auteur, 
M.Carlos  B.  Cisneros  que  ses  travaux  ont  placé  au  premier  rang  des  hommes  de  sciences 
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et  de  lettres  de  l'Amérique  latine.  Secrétaire  très  actif  de  la  Société  de  Géographie  de 
Lima,  il  est  l'auteur  d'un  Atlas  du  Pérou,  avec  notices  fort  complètes  sur  les  produc- 
tions minières,  agricoles  et  industrielles  de  chaque  département.  L'étude  qu'il  vient 
de  publier  est  donc  appelée  à  avoir  un  certain  retentissement,  d'autant  plus  qu'elle 
se  présente  comme  une  réfutation  des  opinions  émises  dans  la  presse  de  Lima  et  au 
Parlement  sur  l'administration  du  président  Leguia  dont  le  mandat  expirait  au  mois 
de  septembre  dernier. 

M.  Cisneros  rappelle  les  difficultés  de  tout  ordre  avec  lesquelles  s'est  trouvé  aux 
prises  le  gouvernement  de  M.  Leguia  de  1908  à  1912;  révolution  de  mai  1909,  diffi- 
cultés avec  le  Chili  suivies  de  rupture  diplomatique,  relations  très  tendues  avec  la 
Bolivie,  puis  avec  l'Equateur  et  la  Colombie,  préparatifs  de  guerre  et  concentration 
de  plusieurs  divisions  à  la  frontière  Nord.  Tout  en  faisant  tête  à  ces  événements,  le 
gouvernement  prend  soin  de  ne  pas  négliger  les  questions  intéressant  le  progrès 
économique  et  intellectuel  de  la  nation;  il  développe  le  réseau  des  voies  ferrées, 
encourage  la  construction  du  chemin  de  fer  de  pénétration  dans  la  région  amazo- 
nique  et  relie  par  la  télégraphie  sans  fil  Iquilos  à  Lima,  l'Amazone  au  Pacifique. 

S'appuyant  sur  de  nombreux  tableaux  statistiques,  M.  Cisneros  démontre  que  la 
situation  économique  du  Pérou  n'a  cessé  de  s'améliorer  pendant  ces  dernières 
années  ;  il  nous  a  paru  intéressant  de  résumer  ces  tableaux  : 

1909  1911  OBSERVATIONS 

Valeur  des  importations,  i 05  millions  V2  de  fr.  137  7» 

Rendement  des  douanes 

maritimes 24  millions  30 

Recettes  du  Trésor 62.950.000  francs        80.675.000      Celles  de  1909  sont  inférieures 

de   14  millions  aux  prévi- 
sions budgétaires;   celles 
de  1911  supérieures  de  11 
Grculation  de  la  monnaie  millions. 

d'or 5  millions  8 

Valeur  de  la  production 

minière 68  millions  Va  de  fr .  84  Dont  environ  :  40  %  de  cuivre  ; 

25  %  d'argent;  16  %  de 
pétrole;  7  %  de  vanadium; 
5  %  de  charbon;  3  %  d'or; 
4  %  plomb,  antimoine, 
bismuth,  mercure,  borax, 
sel,  tungstène. 
Mouvement  des  banques  : 

En  caisse 29  millions  39  Banques  du  Pérou  et  Londres. 

Portefeuille....        141      —  198  Caisse  d'Epargne. 

dépôts 127      —  193  Banque  italienne. 

Banque  internationale. 
Banque  populaire. 
Caisse  de   Dépôts  et  Consi- 
gnation. 

„,       .       ,    ,  Banque  allemande. 

Lhemms  de  fer  :  ^ 

Passagers 2.474.000  2.598.000 

Marchandises...  554.347  tonnes  621.746 
Lignes  télégraphiques. .                                                                   Augmentent  de  1 .720  km. 
Mouvement  du   port  du 

Callao  :  vapeurs 529  598 

Passagers 28.000  33.000 

Fret 1.300.000  tonmes  1.500.000 
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Les  seules  diminutions  constatées  sont  le  rendement  des  douanes  fluviales  et  la 
consommation  de  l'alcool  de  canne,  qui  baisse  d'un  quart  ;  résultat  important  si  l'on 
pense  aux  ravages  que  fait  cet  alcool  ou  «  ron  »,  principalement  dans  la  «  sierra  ». 

Des  statistiques  que  nous  présente  M.  Cisneros — et  qui  sont  sansnul  doute  prisesà 
bonne  source — il  résulte  qu'au  point  de  vue  économique,  le  Pérou  est  dans  une 
ère  de  progrès,  et  cela,  malgré  les  crises  qu'il  a  traversées.  Nous  sommes  donc  ame- 
nés à  conclure  que  depuis  1895,  date  à  laquelle  M.  de  Piérola  a  apporté  des  chang<v 
ments  radicaux  dans  l'administration,  le  Pérou  ne  cesse  de  se  développer  ;  cette  évo- 
lution avait  été  très  remarquée  pendant  la  période  gouvernementale  de  M.  José 
Pardo  ;  elle  a  continué  pendant  l'administration  de  son  successeur  M.  Augusto 
Leguia.  Une  telle  constatation  est  bien  faite  pour  rassurer  le  public  péruvien  et  l'en- 
courager à  de  nouveaux  efforts  ;  de  plus  elle  décidera  les  étrangers  à  soutenir  de 
leurs  capitaux  l'exploitation  des  immenses  richesses  que  renferme  la  terre  péru- 
vienne ;  c'est  certainement  ce  double  but  qu'a  poursuivi  M.  Cisneros  en  publiant  son 
«  Sinopsis  estadistica  ». 

Et  maintenant  que  le  Pérou  parait  vivre  en  bonne  harmonie  avec  ses  voisins,  que 
les  relations  diplomatique  avec  le  Chili  viennent  d'être  rétablies,  que  les  partis  poli- 
tiques se  sont  tous  unis  pour  porter  au  pouvoir  le  nouveau  président,  M.  Guillermo 
Billinghurst,  il  esta  présumer  que  la  situation  économique  du  Pérou  va  s'améliorer 
«ncore  très  rapidement;  l'ouverture  du  canal  de  Panama  viendra  d'ailleurs  donner 
un  nouvel  essorau  mouvement  commercial. 

P.   C. 


République  Argentine. 

L'industrie  des  viandes  congelées.  —  Pour  se  rendre  un  compte  exact  de  la  rapidité 
avec  laquelle  évolue  la  République  Argentine  et  pour  apprécier  l'importance  des 
progrès  de  son  industrie,  rien  n'est  plus  instructif  que  de  comparer  avec  les  livres 
les  plus  récents  un  ouvrage  présentant  un  tableau  complet  de  la  situation  de  ce  pays, 
il  y  a  un  quart  de  siècle  environ.  Le  chemin  parcouru  en  vingt-cinq  ans  paraît  énorme 
et  montre  de  la  manière  la  plus  évidente  avec  quelle  ardeur  et  quelle  intelligence 
les  populations  des  bords  de  la  Plata  travaillent  à  mettre  en  valeur  les  richesses  de 
leur  territoire  et  à  en  tirer  le  meilleur  parti. 

Remarquablement  démonstratifs  sont,  à  ce  point  de  vue,  les  progrès  de  l'industrie 
des  viandes  congelées.  Ouvrons  le  remarquable  ouvrage,  plein  de  faits  soigneuse- 
ment observés  sur  place  et  décrits  avec  un  charme  si  attachant,  publié  à  la  veille  de 
l'Exposition  de  1889  par  M.  Emile  Daireaux  (1).  A  ce  moment,  l'industrie  des  viandes 
congelées  n'en  est  encore,  en  Argentine,  qu'à  ses  débuts;  voici  seulement  trois  ans 
qu'ont  été  élevés  à  la  Plata  «  des  hangars  munis  d'appareils  à  produire  le  froid,  des- 
tinés à  recevoir  des  milliers  de  moutons,  au  fur  et  à  mesure  des  offres  des  produc- 
teurs et  des  abatages.  »  Les  industriels  de  l'Argentine  n'en  sont  encore  qu'au  début 
de  leurs  tentatives;  «  l'heure  des  tâtonnements  est  passée,  la  preuve  est  complète 
au  point  de  vue  industriel;  le  problème,  cependant,  n'est  pas  encore  commerciale- 

(1)  La  vie  et  les  mœurs  à  la  Plata.  Paris,  Hachette,  1889,  2  vol.  in-8*  avec  gravures. 
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ment  résolu  ».  Il  ne  l'est  pas  du  côté  de  l'acheteur  européen;  il  ne  l'est  môme  pas  du 
côté  du  vendeur  argentin,  de  l'éleveur,  qui  ne  tient  compte  dans  ses  calculs  que  du 
cuir  et  de  la  graisse  du  gros  bétail,  de  la  laine  de  l'espèce  ovine,  mais  à  qui  la 
viande  paraît  un  élément  négligeable,  si  bien  que,  en  dépit  de  l'importance  énorme 
du  troupeau  argentin,  il  est  souvent  difficile  de  trouver,  au  moment  voulu,  un  cer- 
tain nombre  de  bêtes  à  abattre.  «  L'année  dernière,  écrit  M.  Daireaux,  en  août,  en 
hiver,  à  la  Plata,  nous  avons  assisté  à  ce  spectacle  d'un  navire,  attendant  son  char- 
gement de  viandes  abattues,  pendant  que  l'affréteur  en  était  réduit  à  l'aller 
acheter  à  1.200  kilomètres  de  son  usine  et  à  l'y  transporter,  par  voie  ferrée,  en 
payant  pour  cela  3  francs  par  tête  (1)  », 

En  face  de  ces  quelques  lignes,  mettons  maintenant  le  paragraphe  que,  dans  son 
tout  récent  ouvrage  sur  l'Amérique  latine  (2),  M.  Eugenio  Garzon  a  consacré  à  l'indus- 
trie des  viandes  congelées;  quelle  différence!  et  que  de  progrès  réalisés  en  un  court 
laps  de  temps!  Quel  écart  entre  l'année  1900,  où  l'Argentine  exportait  81.000  tonnes 
de  viandes  congelées  valant  6.972.000  pesos  or  et  l'année  1911  où  sont  sorties  du 
pays  383.654  tonnes  de  viandes  congelées,  valant  36.047.000  pesos  orl 

Huit  grands  établissements,  ù  la  fondation  desquels  a  été  consacrée  une  somme 
de  83.750.000  francs  fournie  tantôt  exclusivement  par  des  Argentins  ou  par  des 
Européens,  tantôt  par  un  groupement  mixte,  sont  actuellement  adonnés  à  l'abatage, 
à  la  congélation  et  à  l'exportation  des  viandes  de  bêtes  à  cornes  et  de  bétes  à  laine. 
Par  l'importance  de  leurs  installations,  par  la  puissance  et  la  perfection  de  leuc 
outillage,  par  le  souci  constant  de  l'hygiène  apportée  dans  les  procédés  employés, 
ces  établissements  peuvent  sans  crainte  affronter  une  comparaison  avec  les  établis- 
sements analogues  existants  aux  Etats-Unis,  en  Angleterre  ou  en  Australie.  Situés, 
les  uns  aux  portes  mêmes  de  la  capitale  fédérale,  dans  la  province  de  Buenos  Aires, 
sur  la  rive  méridionale  du  Riachuelo,  d'autres  sur  les  bords  du  Parana  (à  Zarate,  à 
Campana)  un  autre  encore  sur  le  territoire  du  port  de  la  Plata,  un  autre  enfin  à  Cua- 
treros  près  de  Bahia-BIanca,  ces  établissements  utilisent  pour  la  préparntion  de 
leurs  viandes  congelées  un  total  de 4.370  tonnes  de  réfrigération.  Ils  ont,  à  eux  huit, 
une  puissance  d'abalSLge,  par  jour,  de  3.100  bêtes  à  cornes  et  de  33.800  bêtes  à 
laine. 

Non  contents  de  produire  des  viandes  congelées,  ces  établissements  produisent 
encore  de  l'extrait  de  viande  et  du  bouillon  concentré  en  quantité  toujours  crois- 
sante: 115  tonnes  valant  230.416  pesos  or,  en  1900;  2. 778  tonnes,  valant  1.935. 884  pesos 
or,  en  1911. 

C'est  surtout  dans  le  Royaume-Uni  que  les  établissements  argentins  expédient 
leurs  produits;  ils  y  ont  importé,  en  1910,  un  ensemble  de  320.369  tonnes  se  décom- 
posant en  1.410.159  quartiers  de  bœuf,  2.603.409  moutons  et  890.865  agneaux;  le 
tout  représentait  une  somme  totale  de  31.378.9i8  pesos  or,  soit  149.302.080  francs 
dont  se  rapprochait  sensiblement  celle  qu'avait  produite  l'importation  de  la  Nou- 
velle-Zélande, tandis  que  loin  par  derrière  seulement  venait  l'importation  austra- 
lienne (3),  Quanta  la  France,  elle  a  commencé  d'importer  des  viandes  congelées  en 

(i)  Ouv.  cite',  t.  II,  p.  234-255  et  259. 

(2)  L'Amérique  latine  :  République-Argentine.  Paris,  Bernard  Grasset,  1913,  in-S"  avec  cartes  et 
ligures. 

(3)  Voici  les  chiffres  fournis  par  M.  Garzon  (p.  292)  pour  l'importation,  dans  le  Royaume-Uni,  des 
▼landes  congelées  au  cours  de  la  même  année  1910  : 
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septembre  1911  seulement;  il  sera  intéressant  de  savoir,  un  peu  plus  tard,  si  la 
population  ouvrière  se  décide  à  abandonner  ses  anciennes  habitudes  et  à  renoncer  à 
la  viande  de  cheval  pour  agir  comme  la  nation  anglaise,  à  qui  les  viandes  congelées 
de  bœuf  et  de  mouton  sont  détaillées  à  moins  de  0  fr.  CO  le  kilogramme  (1). 

F.   DE  NOIRMONT. 


Brésil. 

Relations  maritimes  entre  le  Brésil  et  l'Italie.  —  On  sait  qu'un  courant  régulier 
d'émigration  existe  entre  l'Italie  et  les  pays  de  l'Amérique  du  Sud.  Le  Brésil,  en  vue 
de  favoriser  ce  mouvement  d'immigration,  vient  de  passer  un  contrat  de  cinq  ans 
avec  quatre  sociétés  de  navigation  italiennes  pour  la  création  d'une  ligne  bi-men- 
suelle  c(  Gênes-Santos  »,  desservie  par  des  navires  filant  au  moins  14  nœuds.  Le  gou- 
vernement du  Brésil,  pour  les  deux  tiers,  et  l'Etat  de  Sao  Paulo,  pour  la  troisième 
partie,  accordent  une  subvention  de  100.000  lires  pour  chaque  voyage  aller  et  retour. 


Uruguay. 

Une  ligne  de  navigation  fluviale  entre  Montevideo  et  le  Matto-Grosso.  —  Le  Rio  de  la 
Plata  et  le  groupe  de  fleuves  qui  contribuent  à  former  ce  magnifique  estuaire  cons- 
tituent, pour  pénétrer  jusqu'en  plein  cœur  du  continent  américain  du  Sud,  une  admi- 
rable voie  d'accès  qui  n'est  pas  encore  suffisamment  utilisée,  mais  dont  Argentins  et 
Orientaux  de  l'Uruguay  et  Européens  aussi  travaillent  chaque  jour  à  tirer  davantage 
parti.  Eu  voici  une  preuve  nouvelle  :  tout  récemment  a  été  constituée  avec  des  capi- 
taux allemands  une  société  appelée  la  Teutonic  Navigation  Co,  ayant  pour  but  de 
desservir  régulièrement  les  ports  du  Paraguay  et  même  du  Matto  Grosso  brésilien  (2); 
une  fois  toutes  les  deux  semaines,  les  vapeurs  de  cette  nouvelle  société,  au  capital  de 
250.000  pesos  partiront  de  Montevideo  et  s'avanceront,  en  remontant  le  Parana,  puis 
le  Paraguay,  jusqu'un  peu  en  avant  du  confluent  du  Jaquary,  à  10  kilomètres  de  la 
frontière  bolivienne,  à  Corumba,  où  parvenaient  déjà  des  cargos  orientaux  tels  que 
le  Fernando- Braga^  sur  lequel  s'embarqua  jadis  le  prince  Louis  d'Orléans- 
Bragance  (3).  Ainsi  se  développera  davantage  le  port  de  Montevideo. 


Nouvelle-Zélande  :  165. 54G  quartiers  de  bœuf,  1.795.259  moutons  et  3.427.236  agneaux,  d'une  valeur 
totale  de  146.999.560  francs 

Australie  :  521  382  quartiers  de  bœufs,  1.962.048  moutons  et  1.650.231  agneaux,  d'une  valeur  totale  de 
114.816.990  francs. 

Quant  à  1  Uruguay,  il  ne  peut  en  être  question  ici;  on  sait,  en  effet,  que  l'industrie  des  viandes  conge- 
lées est  de  date  toute  récente  dans  ce  pays.  Bornons-nous  donc  à  noter,  encore  d'après  M.  Garzon,  que 
durant  les  deux  premières  années  de  son  fonctionnement,  la  Frigorifica  Vruguaya  a  exporté  12  millions 
de  kilogrammes  de  viandes  congelées  et  qu'elle  a  abattu,  pendant  l'année  1910,  32.731  têtes  de  bétail  (le 
Figaro,  30  juin  1911,  p.  1). 

(1)  Gabzon.  Ouv.  cité,  p.  275  et  283-293. 

(2)  Bulletin  of  ihe  Panamerican  Union,  octobre  1912,  p.  856. 

(3)  Sous  la  Croix-du-Sud,  p.  373. 
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La  vie  politique  et  internationale. 


Mexique. 


La  chute  du  président  Madero.  —  A  la  période  de  calme  et  de  prospérité  dont  le 
Mexique  avait  joui  durant  la  longue  présidence  du  général  PoiTirio  Diaz,  a  succédé, 
depuis  le  jour  où  celui-ci  a  été  renversé,  une  période  de  trouble  et  d'anarchie.  La 
révolution  de  1910-1911,  quia  substitué  M.  Francisco  Madero  au  véritable  dictateur 
qu'était  le  général  Porfirio  Diaz,  n'a  guère  eu  pour  résultat,  en  eifet,  que  de  déchaîner 
les  ambitions  et  les  convoitises,  de  provoquer  des  insurrections  partielles  et  de  faire 
renaître,  dans  un  pays  qui  semblait  exclusivement  adonné  à  la  mise  en  valeur  de  ses 
admirables  ressources  naturelles,  une  insécurité  depuis  longtemps  inconnue.  C'est 
ce  dont  fournit  la  preuve  l'histoire  des  deux  dernières  années,  et  que  confirme  cet 
aveu  fait  récemment  au  Sénat  par  l'ancien  ambassadeur  des  Etats-Unis  du  Mexique 
à  Washington,  M.  Calero  :  «  Pendant  des  mois,  j'ai  dû  tromper  le  gouvernement  amé- 
ricain en  affirmant  que  la  révolte  était  sans  importance,  qu'elle  serait  réprimée  dans 
six  mois.  » 

C'est  là,  en  effet,  ce  qui  avait  été  annoncé  au  mois  d'octobre  1912,  après  l'échec  du 
pronunciamento  à  la  tète  duquel  s'était  placé  le  général  Félix  Diaz,  neveu  de  l'ancien 
président  ;  mais  en  vain  le  général  vaincu  avait-il  été,  comme  le  général  Bernardo 
Reyes,  enfermé  dans  un  pénitencier,  le  gouvernement  n'était  pas  parvenu  à  étouffer 
les  derniers  restes  de  la  révolte,  et  celle-ci  était  demeurée  à  tout  le  moins  toujours 
latente.  Quelque  mal  informé  que  l'on  pût  être  de  ce  qui  se  passait  au  Mexique,  on 
la  savait,  et  l'on  savait  aussi  que  la  tranquillité  était  loin  d'être  complète,  que  sur 
certains  points  du  territoire,  le  président  Madero  n'avait  pu  faire  reconnaître  son 
autorité...  Mais  on  ne  soupçonnait  pas  ce  qui  s'est  subitement  produit  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  février  :1a  délivrance  des  généraux  Reyes  et  Diaz,  l'attaque  du  palais 
présidentiel,  la  prise  par  le  général  Diaz  de  la  Giudadella  ou  arsenal  de  la  ville  de 
Mexico,  la  mort  du  général  Reyes,  puis,  après  dix  journées  de  combats  acharnés  dans 
les  rues  de  la  capitale  et  la  jonction  des  bandes  zapatistes  aux  partisans  du  général 
F.  Diaz  demeuré  le  seul  chef  de  la  révolte,  la  défaite  définitive  du  président  Madero, 
l'exécution  de  son  frère  Gustavo  d'abord,  sa  propre  mort  et  celle  du  vice-président 
Pino  Suarez  ensuite.  Ainsi  s'est  trouvée  consommée  une  révolution  à  laquelle  les 
exactions  reprochées  au  frère  de  l'infortuné  président  Francisco  Madero  semblent 
avoir  fourni  un  prétexte;  elle  paraît  n'avoir  triomphé,  en  dépit  de  l'énergie  déployée 
dans  la  lutte  par  les  membres  du  gouvernement,  que  grâce  aux  défections  qui  se 
sont  produites  parmi  les  troupes  appelées  de  différents  Etats  pour  vaincre  le  général 
Félix  Diaz  et  s'emparer  de  la  Ciudadela. 
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Un  gouvernement  provisoire  ayant  pour  chef  le  général  Huerta,  pour  premier 
ministre  M.  de  la  Barra,  est  actuellement  constitué.  Lourde  est  la  tâche  de  ce  gouver- 
nement, car  des  événements  qui  se  sont  passés  à  Mexico  s'est  immédiatement  pro- 
duite la  répercussion  dans  différents  Etals,  une  dizaine  sur  les  27  dont  la  réunion 
constitue  la  république  fédérale.  Le  Nuevo  Léon,  le  Coahuila,  la  Sonora  refuseraient, 
malgré  les  menaces  du  général  Huerta,  de  reconnaître  le  nouveau  gouvernement  ;  il 
en  serait  de  même  à  la  Vera  Gruz  et  le  chef  de  bandes  Zapata  mettrait,  à  son  adhésion 
au  régime  qui  vient  de  s'organiser,  des  conditions...  Il  est  temps,  au  total,  estiment 
les  journaux  américains,  qu'un  pouvoir  ferme  et  énergique  fasse  sentir  son  influence 
et  rétablisse  partout  le  calme,  la  sécurité  et  la  prospérité.  C'est  ce  que,  en  dépit  de 
tous  ses  efforts,  le  malheureux  président  Madero  avait  été  impuissant  à  réaliser  ; 
c'est  ce  que  tous  les  étrangers  résidant  au  Mexique  attendent  d'une  révolution  dont 
on  sait  dès  maintenant  qu'ils  ont  beaucoup  souffert. 

H.  F. 


Panama. 

Droits  de  péage  du  canal  de  Panama.  —  Le  canal,  qui  va  être  terminé  en  1913,  a 
déjà  une  réglementation  prête  :  le  président  Taft  a  fixé  les  droit  de  péage  de  la  façon 
suivante  :  navires  marchands  avec  passagers  ou  marchandises,  1  dollar  par  tonne; 
navires  sans  cargaison,  40  %  de  moins;  armée  et  marine,  1  dollar  20  par  tonne  net. 
Les  dépenses  annuelles,  d'après  la  Revue  financière  universelle  du  15  décembre  1912, 
sont  évalués  à  15.600.000  dollars  (78  raillions);  les  recettes  à  10  ou  11  millions  de 
dollars  (50  ou  55  millions)  devant  s'élever  progressivement  à  16  ou  17  millions  de 
dollars  (80  ou  85  millions)  ;  elles  seront,  selon  le  Bulletin  de  la  Chambre  de  Commerce 
française  de  Neio-York  (novembre  1912),  beaucoup  moins  fortes,  encore,  de 
7.500.000  dollarSj  ou  même  inférieures.  En  tout  cas,  les  dépenses  d'entretien,  de 
réparation  et  de  garde  seront  considérables. Il  est  probable  qu'une  lutte  de  tarifs  va 
s'engager  entre  le  canal  de  Panama  et  le  canal  de  Suez,  cherchant  à  attirer  à  soi  les 
navires  faisant  route  pour  l'Australie  et  les  îles  du  Pacifique. 

Brésil. 


Les  monarchistes  du  Brésil.  —  Sur  cette  question  délicate,  le  journal  Le  Brésil,  dans 
son  numéro  du  12  janvier  1913,  indique  les  faits  suivants,  qu'il  fait  suivre  d'appré- 
ciations que  nous  n'avons  naturellement  pas  à  discuter  : 

Il  est  beaucoup  question  de  la  monarchie  et  des  monarchistes  en  ce  moment  au 
Brésil.  Le  vote  de  la  loi  autorisant  le  rapatriement  des  restes  mortels  de  Dom 
Pedro  II  ;  le  rejet  à  la  Chambre  des  députés,  par  71  voix  contre  24,  du  projet  de  loi 
abrogeant  le  décret  de  bannissement  contre  la  famille  impériale  ;  l'agitation,  de 
caractère  monarchiste,  disait-on,  de  la  récente  équipée  des  fanatiques  de  Santa- 
Catharina;  la  distribution,  dans  le  Nord,  de  cartes  postales  à  l'effigie  du  prince 
impérial,  Dom  Luiz  d'Orléans  Bragance  ;  les  prétendues  déclarations  monarchistes 
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attribuées  par  la  Gazeta  de  Nolicias  et  le  Paiz  à  M.  dOliveira  Lima,  ministre  du 
Brésil  à  Bruxelles,  actuellement  à  Rio,  déclarations  d'ailleurs  démenties  par  ce  diplo- 
mate, l'organisation  dune  propagande  monarchiste  dans  les  États  de  Sâo  Paulo  et 
de  Minas,  par  le  D' Bourroul,  enfin  les  prophéties  «  restauratrices  »  pour  1913  dont  la 
«  Madame  de  Thèbes  »  de  Rio,  Zizina,  vient  d'amuser  la  badauderie  des  Cariocas, 
tout  cela  fait  beaucoup  parler  de  la  monarchie. 

La  Gazeta  de  Noticias  du  20  décembre  publie  même  un  manifeste,  programme  du 
prince  Dom  Luiz  adressé  au  Comité  monarchiste  du  Brésil. 

Le, prétendant  y  promet  le  maintien  de  l'autonomie  des  États  et  des  villes,  mais 
avec  des  restrictions  quant  à  leur  faculté  d'emprunter  dont  ils  ont  abusé. 

Il  relèvera  le  prestige  de  l'armée  et  de  la  marine  en  rétablissant  les  titres  de 
noblesse  et  les  distinctions  honorifiques.  Les  princes  de  la  famille  impériale  entre- 
ront dans  les  rangs  de  l'armée  et  de  la  marine. 

Le  prince  veut  le  développement  de  l'instruction  libre,  la  justice  indépendante, 
l'application  uniforme  du  droit  dans  tous  les  États.  Il  est  en  faveur  du  régime  de  la 
séparation  de  l'Église  et  de  l'État,  mais  avec  de  nouveaux  accords  avec  le  Saint- 
Siège.  11  veut  le  rétablissement  du  Conseil  d'État  et  de  l'inamovibilité  des  sénateurs. 

Il  préconise  le  développement  économique  du  pays. 

La  monarchie,  conclut-il,  oubliera  le  passé  et  appellera  à  elle  tous  les  Brésiliens 
de  valeur  qu'ils  soient  républicains  ou  monarchistes,  pour  travailler  à  l'avenir  de  la 
nation. 

IjQ  Paiz  dit  que  ce  programme  n'est  en  somme  que  celui  de  la  République  et  que 
les  réformes  et  améliorations  que  réclame  le  peuple  brésilien  peuvent  s'accomplir 
dans  le  cadre  même  des  institution?  actuelles  sans  recourir  à  l'ancien  régime. 

Le  Correio  Paulistano  a  interviewé  Mgr  Alberto  Gonçalves,  évêque  de  Ribeirao 
Preto,  au  sujet  des  sentiments  du  clergé  à  l'égard  de  la  propagande  monarchiste. 
L'évêque  a  déclaré,  en  son  nom  comme  en  celui  de  l'évèque  d'Uberaba,  que  le  clergé 
de  ces  régions  n'appuiera  pas  cette  propagande,  attendu  que  1  Église  catholique, 
selon  les  déclarations  de  Léon  XIH  et  de  Pie  X  et  du  témoignage  de  tous  les  prélats 
brésiliens,  est  satisfaite  de  sa  situation  au  Brésil  —  el  que  sa  doctrine  ne  condamne 
pas  la  forme  républicaine  de  gouvernement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  que  le  parti  monarchiste  se  reconstitue  ou  non  au  Brésil,  le 
pays  et  la  République  elle-même  n'ont  qu'à  gagner  au  contrôle  et  à  la  critique  de 
cette  opposition. 
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La  vie  intellectuelle^ 

sociale  et  artistique. 

Etats-Unis. 


Exposition  en  l'honneur  de  Jeanne  d'Arc  à  New-York.  —  M.  G.  Hanotaux  fait  allusion, 
dans  son  discours  publié  en  tête  de  ce  numéro,  au  projet  de  statue  de  Jeanne  d'Arc  à 
New-York;  voici  d'autre  part  quelques  indications  sur  l'exposition  qui  s'est  ouverte 
à  New-York  le  6  janvier  1913  à  l'occasion  du  500"  anniversaire  de  la  naissance  de 
l'héroïne. 

Cette  exposition  a  eu  lieu  sous  les  auspices  du  Comité  de  la  statue  de  Jeanne  d'Arc 
qui  travaille  en  ce  moment  à  l'érection  de  sa  statue  dans  la  cité  de  New- York.  Il  y  a 
deux  ans  que  le  Comité  s'est  formé  et  cette  exposition  est  un  des  résultats  de  ses 
efforts.  Elle  a  eu  lieu  dans  les  locaux  de  la  Société  Numismatique  américaine. 

Il  y  a  été  exposé  à  peu  près  1.000  articles,  statues,  peintures,  médailles,  photogra- 
phies, pièces  de  monnaie,  croquis,  gravures,  timbres-poste,  livres,  programmes  et 
et  autres  objets  relatifs  à  Jeanne  d'Arc  et  à  son  époque.  —  La  plupart  de  ces  objets 
ont  été  prêtés  par  des  collectionneurs  renommés  parmi  lesquels  F.  Pierpont  Morgan, 
l'ex-sénateur  William  A.  Clark,  Rodman  Wanamaker  et  Percy  Makaye. 

Le  Comité  sous  les  auspices  duquel  l'exposition  a  été  organisée  a  eu  pour  but  tout 
d'abord  d'intéresser  le  public  au  projet  d'érection  de  la  statue.  Sous  la  direction  de 
son  Président  D' George  Frédérik  Kunz^le  Comité  a  déployé  une  telle  activité  depuis  sa 
formation  qu'il  a  déjà  obtenu  17.000  dollars.  Mais  ce  comité  ne  désire  rien  faire  avec 
précipitation  et  plutôt  que  d'ériger  dès  maintenant  une  statue,  il  préfère,  par  le  moyen 
de  cette  exposition, intéresser  non  seulement  le  public,  mais  encore  les  grands  artistes, 
qui  pourront  ainsi  soumettre  des  dessins  et  maquettes. 

Le  président  honoraire  du  Comité  est  M.  Sanford  Saltus,  un  de  ses  membres  les  plus 
enthousiastes;  les  vice-présidents  honoraires  sont  MM.  G.  Hanotaux,  ancien  ministre 
des  Affaires  étrangères  de  France,  et  M.  Pierre  Loti. 

La  grosse  partie  de  la  collection  consiste  en  documents  et  reproductions  photogra- 
phiques, de  statues  et  peintures  de  Jeanne  d'Arc. 

Elles  sont  groupées  méthodiquement  et  par  ordre  chronologique,  pour  montrer  la 
vie  de  Jeanne  d'Arc  de  sa  naissance  à  Domrémy  jusqu'à  son  martyre  à  Rouen. 

Il  y  est  exposé  aussi  des  vitrines  contenant  des  médailles  frappées  à  diverses  époques 
en  l'honneur  de  l'héroïne  et  contenant  des  monnaies  de  l'époque.  Quelques-unes  de 
ces  dernières  sont  la  reproduction  de  pièces  de  monnaie  frappées  en  France  sous  le 
règne  de  Charles  V  quand  Jeanne  naquit;  quelques  pièces  de  monnaie  datent  du 
règne  de  Charles  VII,  à  l'aide  duquel  elle  vint,  et  quelques  autres  frappées  par 
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Henri  VI  d'Angleterre  qu'elle  combattit  et  par  ordre  de  qui  elle  fut  brûlée  vive.  Dans 
cette  exposition  sont  aussi  réunis  200  livres  traitant  de  la  vie  de  Jeanne,  parmi  les* 
quels  quelques  rares  volumes,  notamment  un  datant  de  1612  prêté  par  M.  Saltus. 

Comme  peintures,  l'exposition  possède  les  peintures  les  plus  variées, parmi  lesquel- 
les une  toile  exécutée  par  M.  Boutet  de  Monvel,  une  des  six  peintes  par  lui  pour  l'ex- 
sénateur  William  A.  Clark,  prêtée  par  son  possesseur.  Toutes  les  six  représentent  des 
scènes  de  la  vie  de  Jeanne  d'Arc;  celle  exposée  la  représente  à  la  tête  de  l'armée  fran- 
çaise chassant  les  Anglais  devant  les  murs  d'Orléans  assiégée.  En  plus  de  cette  pein- 
ture, il  y  a  une  collection  de  dessins  de  Boutet  de  Monvel  représentant  toute  sa  vie.  Les 
organisateurs  de  cette  exposition  n'ont  pas  confiné  leurs  efforts  à  Jeanne  elle-même, 
mais  ils  firent  en  sorte  de  réunir  le  plus  grand  nombre  de  documents  concernant  son 
époque  et  ses  contemporains. 

L'exposition  contient  228  médailles  frappées  en  l'honneur  de  Jeanne  d'Arc,  la  plus 
vieille  remontant  à  Napoléon  I*';  M.  J.  Pierpont  Morgan  a  prêté  plusieurs  manuscrits 
ayant  trait  à  l'histoire  de  Jeanne  d'Arc. 

Les  cérémonit/S  d'inauguration  ont  eu  lieu  en  présence  de  l'ambassadeur  de  France, 
qui  adressa  ses  félicitations  et  remerciements  à  M.  le  D*  Kunz.  Celui-ci  exposa 
l'objet  des  efforts  du  Comité,  et  plusieurs  orateurs  se  joignirent  à  lui,  notamment 
M.  Mac  Dougall  Hawkes,  président  du  Musée  d'Art  français,  et  M,  J.  Sanford  Saltus, 
Tous  ont  l'espoir  que  bientôt  la  statue  de  Jeanne  d'Arc  s'élèvera  à  New- York. 

En  l'honneur  du  £>'  Carrel.  —  On  sait  que  le  D'  Carrel,  notre  illustre  compatriote, 
dont  les  travaux  à  l'Institut  Rockfeller  sont  célèbres  dans  le  monde  entier,  vient  de 
recevoir  le  prix  Nobel  et  a  été  nommé  par  l'Académie  de  Médecine  correspondant 
étranger.  Le  collège  de  la  cité  de  New-York,  que  préside  M.  John  H.  Finley,  membre 
du  conseil  de  direction  du  Comité  France- Amérique  de  New- York  et  ancien  confé- 
rencier à  la  Sorbonne,  a  donné  en  l'honneur  du  D""  Carrel  une  grande  réception.  L'Hon. 
John  Purroy  Mitchel,  qui  représentait  la  ville  ;  le  professeur  Downer,  représentant  le 
French  Department  ;  M.  Schwarlz,  représentant  le  cercle  Jusserand  et  M.  l'Ambassa- 
deur Jusserand  ont  pris  successivement  la  parole  pour  saluer  le  D'  Carrel  qui  a 
répondu  dans  un  discours  vivement  applaudi.  Nous  devons  être  particulièrement 
reconnaissants  au  collège  de  la  ville  de  New- York  de  l'heureuse  initiative  qu'elle  a 
ainsi  prise  et  en  remercier  vivement  son  président  M.  John  H.  Finley. 


Uruguay. 


Un  don  à  la  ville  de  Montevideo.  —  Le  philanthrope  Pereira-Rossell  a  fait  à  la  ville 
de  Montevideo  don  d'un  superbe  parc  d'une  superficie  de  7  hectares  représentant  une 
valeur  d'un  million  de  pesos.  Ce  parc  contient  quelques  bâtiments,  une  collection 
zoologique  choisie  et  une  galerie  artistique  appréciée. 
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Revue  des   Périodiques  et    des  Livres . 


1.  —  Périodiques    généraux. 


Amérique  Centrale. 


Développement 

du 

Honduras. 


Sous  le  titre  :  Un  nouveau  chapitre  dans  l'his- 
toire   du    Honduras,    M.    Arminius  Haeberle, 
consul  des  Etats-Unis  à  Tegucigalpa,  exprime 
sa  conviction  d'un  déve- 
loppement   prochain    du 
commerce  de  la  république 
hondurienne,  {Bulletin  of 
the    Panamerican    Union, 
septembre  J911). 

C'est  à  certains  égards,  un  vieux  pays  que  le 
Honduras  puisque  les  Espagnols  fondèrent  Te- 
gucigalpa (les  collines  d'argent)  en  1578  et  que 
la  cathédrale  de  Çomayagua,  l'ancienne  capi- 
tale, date  d'un  peu  plus  de  300  ans.  Mais  c'est 
un  pays  qu'on  n'a  guère  pris  souci  de  dévelop- 
per. Cependant,  le  climat,  bien  que  chaud,  est 
doux  dès  que  l'altitude  s'élève  ;  Tegucigalpa,  à 
1.700  mètres  d'altitude  a  toujours  des  nuits 
fraîches.  La  fertilité  du  sol  est  grande  ;  on 
pourrait  cultiver  la  canne  à  sucre,  le  café, 
les  fèves,  les  bananes,  le  tabac,  le  caout- 
chouc et  les  cocotiers,  et  faire  de  l'éle- 
vage. La  vallée  de  Çomayagua,  bien  arrosée 
par  les  ruisseaux,  est  particulièrement  fertile. 
La  minéralisation  du  sol  est  telle  que  le  seul 
département  de  Çomayagua  possède  97  mines 
reconnues,  dont  la  plupart  d'or  et  d'argent,  et 
quelques-unes  de  cuivre. 

L'agriculture  est  actuellement  très  primitive  ; 
on  se  borne  à  incendier  les   herbes  avant  de 


labourer,  les  cendres  servant  d'engrais  ;  chaque 
année  on  opère  sur  une  région  différente;  du 
reste,  les  Honduriens  se  bornent  à  cultiver  pour 
leur  consommation  personnelle.  Il  faut  faire 
exception  pour  quelques  entreprises  de  culture» 
tropicales  à  Çomayagua  et  pour  la  vallée  du 
Gaguare,  à  huit  lieues  de  Tegucigalpa,  où  l'on 
a  installé  des  minoteries  et  une  grande  distil- 
lerie de  guaro,  rhum  indigène  dont  le  monopole 
assure  environ  2  millions  de  francs  de  recettes 
annuelle  à  l'Etat.  Les  forêts  de  bois  précieux 
sont  à  peine  exploitées. 

L'industrie  principale  est  celle  des  chapeaux 
Panama,  tissés  en  feuilles  de  palmier  appelées 
juncos  ;  la  fabrication  d'un  chapeau  dure  de 
deux  à  quatre  semaines  et  son  prix  varie  de  6 
à  70  francs  suivant  la  qualité.  Bien  d'autres 
industries,  en  dehors  de  l'exploitation  des  mines 
d'or,  argent,  plomb^  cuivre,  fer,  houille,  etc., 
surtout  des  industriesagricoles,  pourraient  être 
développées  ;  les  chutes  d'eau  fourniraient  une 
force  motrice  peu  coûteuse. 

Mais  il  faudrait  avant  tout  construire  des 
chemins  de  fer.  Actuellement,  presque  tous  les 
voyages  se  font  à  cheval  ou  à  dos  de  mulet. 
La  première  voie  ferrée  devra  être  la  voie 
interocéanique  de  Puerto  Cortez  à  la  Brea,  par 
Çomayagua,  dont  cent  kilomètres  à  peine  sont 
exploités.  On  travaille  à  la  construction  de 
routes.  La  main-d'œuvre  est  du  reste  abondante 
et  bon  marché.  L'instabilité  politique  seule  a 
empêché  le  pays  de  se  développer  normale- 
ment. 
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Chronique  de  Paris. 


En  l'honneur  du  Major  Général  Qreene. 


Le  Major  général  Greene,  ancien  commandant 
en  chef  de  l'armée  américaine  aux  Philippines, 
ancien  attaché  militaire  à  Saint-Pétersbotirg, 
président  de  la  société  des  usines  du  Niagara, 
qui,  en  1912,  a  offert  dans  sa  résidence  de 
Niagara  Falls,  aux  membres  de  la  délégation 
Champlain,  une  magnifique  hospitalité,  a  été 
reçu  par  la  délégation  Champlain.  La  réunion 
était  présidée  par  M.  Louis  Barthou,  Ministre 
de  la  Justice,  à  côté  duquel  se  trouvaient  : 
Mlle  Greene,  Mme  Blériot,  Mlle  Girard,  M.  Gabriel 
Hanotaux,  président  de  la  délégation  Cham- 
plain, le  colonel  Bently  Mott,  attaché  militaire  à 
l'ambassade  des  Etats-Unis  ;  M.  Etienne  Lamy, 
de  l'Académie  Française  ;  le  général  Brugère  ; 
le  duc  de  Choiseul,  M.  d'Estournelles  iLe  Cons- 
tant; M.  François  Carnot  ;  M.  Eugène  Schnei- 
der; M.  Blériot;  M.  Gaston  Deschamps  ;  M.  Cor- 
mon  ;  M.  Antoine  Girard  et  le  secrétaire  général 
du  Comité  France- Amérique. 


Histoire  des  colonies  françaises. 

La  Société  de  l'Histoire  des  colonies  fran- 
çaises, qui  tient  son  siège  à  la  Galerie  d'Orléans 
au  Palais-Royal  à  Paris,  vient  de  publier  en  un 
volume  les  observations  qui  ont  été  consignées, 
en  1777  par  M.  Law  de  Lauriston  sur  l'état  poli- 
tique de  l'Inde;  cette  réimpression  est  précédée 
d'une  introduction  importante  de  70  pages  due 
à  la  plume  de  M.  Martineau,  ancien  gouver- 
neur de  l'Inde  française  et  aujourd'hui  direc- 
teur de  l'Office  colonial. 

La  Société  se  préoccupe  de  tout  ce  qui  touche 


l'histoire  des  colonies  françaises  et  se  propose 
de  publier  une  revue  et  des  volumes  spéciaux. 
Tout  ce  qui  concerne  le  passé  des  colonies 
françaises  d'Amérique  sera  pour  nous  d'un  par- 
culier  intérêt,  et  nous  souhaitons  bon  succès  à 
la  Société  que  préside  M.  Martineau. 

Un  institut  allemand  pour  le  Sud- Amé- 
rique. 

On  annonce  que,  sur  l'initiative  de  la  Société 
Rhénane  pour  les  études  scicntiflques,  vient 
d'être  fondé  à  Bonn  Vlnstitui  allemand  Sud- 
Américain  pour  le  développemeut  des  rapports 
intellectuels  entre  l'Allemagne  et  les  pays  de 
l'Amérique  latine. 

Cet  Institut  publieradesbuiletins  périodiques 
en  allemand,  espagnol  et  portugais  et  des  livres 
de  propagande:  il  établira  l'échange  de  publi- 
cations avec  les  Etats,  les  instituts  et  les  centres 
sud-américains.  Des  comités  correspondants 
seront  constitués  dans  les  divers  pays  latins 
américains.  Les  sociétés,  corporations  et  per- 
sonnes intéressées  dans  l'Amérique  latine  sont 
invitées  à  donner  leur  adhésion  et  une  sous- 
cription de  10  ou  20  marks  à  cette  créa- 
tion. 

Le  président  du  comité  provisoire  de  l'Insti- 
tut est  le  professeur  Steinmann,  de  Bonn  :  plu- 
sieurs professeurs  d'universités  allemandes  en 
font  partie.  Dans  le  conseil  de  surveillance 
figure,  entre  autres,  M.  d'Oliveira  Lima,  minis- 
tre de  Brésil  à  Bruxelles  et  aujourd'hui  à 
Londres,  que  cependant  on  a  entendu  à  la  Sor- 
bonne  professant  un  cours  fondé  par  le  Groupe- 
ment des  Universités  et  l'Union  franco-pauliste. 


Planche   Vil. 


France-Améi  ique 


L'Eglise  de  la  Trinité  à  Boston 
Mount  Vernon  ila  maison  de  campagne  de  Washington) 


Planche  V)ll. 


France- A  mériqiie. 


Hôtel  Vanderbilt  à  New- York,  5"  Av. 
{par  Richard  Morris  Hnnl) 


Château  de  Biltmore  {par  Richard  Morris  Hunl) 


Planche    IX. 
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Building  à  New- York,  5«  Av. 
[Par  Mac-Kim,  Meacl  et  White) 


Bibliothèque  de  M.  Pierpont- Morgan  à  New- York 
{Par  Mac-Kim,  Mead  et  White) 
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FRANCE, - 

AMERIQUE 

REVUE  MENSUELLE    DU   COMITÉ    FRANCE-AMÉRIQUE 


Pourquoi   le   Comité  France-Amérique 

a  été  fondé  ? 


Le  devoir  de  la  France. 

C'est  à  la  fin  de  1909  que  le  Comité  France-Amérique  a  été  fondé  :  c'est  vers  la  même  date  que 
Vhistorien  de  l'avenir  remarquera  les  premiers  prodromes  accusés  du  réveil  français  qui  s'est 
depuis  nettement  affirmé  et  que  tous  les  observateurs  étrangers  notent  aujourd' hui ;  la  fondation 
du  Comité  découle  du  même  état  d'esprit;  il  faut  que  la  France  dans  la  vie  américaine  ne  soit  pas 
absente,  mais  soit  «  La  France  vivante  ».  Voici  en  quels  termes  M.  Hanotaux  expose  la  pensée 
profonde  qui  a  dicté  la  création  du  Comité  et  le  devoir  de  la  France  (1). 

Développer  les  relations  entre  la  France  et  l'Amérique  :  tel  est  le  but  que 
s'est  proposé  le  Comité  France- Amérique .  Pourquoi  s'est-il  fondé? 

Dès  que  la  France  se  fut  relevée,  après  la  guerre  de  1870,  plusieurs  devoirs 
urgents  s'imposaient  à  elle  au  dehors. 

Tout  d'abord  elle  devait  reprendre  son  rang  de  grande  puissance  et  en  finir 
avec  cette  espèce  de  discrédit  entretenu,  depuis  ses  défaites,  par  le  travail  per- 
sévérant de  ses  adversaires.  Qu'on  se  souvienne  des  paroles  prononcées  par 
M.  Tisza,  quand  il  exposait,  devant  les  délégations,  les  raisons  pour  lesquelles 

(1)  Ces  pages  inédites  sont  extraites  de  la  préface  du  livre  que  M,  G.  Hanotaux  consacre  aux  relations 
franco-américaines  et  à  l'œuvre  du  Comité  et  qui  parait  à  la  maison  d'édition  Hachette  sous  ce  titre  :  La 
France  vivante;  En  Amérique  du  Nord. 
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rAutriclie-Hongrie  refusait  de  participer  officiellement  à  l'Exposition  de  1889. 
L'alliance  franco-russe  rétablit  l'équilibre  :  les  puissances,  même  les  plus 
fières,  comprirent  qu'il  fallait  compter  désormais  avec  la  France.  Le  dénigre- 
ment systématique  prit  fin. 

Vers  le  même  temps,  la  planète,  découverte  pour  finsi  dire  une  seconde 
fois  depuis  Vasco  de  Gama  et  Christophe  Colomb,  s'ouvrait  à  l'expansion  colo- 
niale. La  question  qui  se  posait  était  de  savoir  si  la  France  assisterait  impuis- 
sante au  partage  de  l'Univers  ou  si  elle  y  réclamerait  son  lot.  Dès  1881-85,  un 
premier  pas  avait  été  fait  par  l'occupation  de  la  Tunisie  :  mais  Jules  Ferry 
n'avait  pu  achever  son  œuvre  au  Tonkin,  à  Madagascar,  au  Niger,  au  Congo. 
Si  la  France  voulait  se  fnaintenir  au' rang  des  grandes  puissances  mondiales, 
il  fallait  qu'elle  prît  un  parti  et  que,  malgré  les  difficultés  inhérentes  à  de  si 
vastes  entreprises,  malgré  l'opposition  déclarée  de  ses  concurrents,  elle  sût 
agir  par  la  diplomatie  et  par  les  armes.  Le  dessein  fut  arrêté  et  exécuté  avec 
une  vigueur  et  une  promptitude  qui  surprirent  les  puissances  rivales  et  le 
pays  lui-même.  L'Indochine  portée  jusqu'au  Mékong;  iMadagascar  conquis  ;  la 
colonie  du  Congo  étendue  dans  toute  la  largeur  du  continent  africain  jusqu'au 
bassin  du  Nil  ;  la  colonie  du  Sénégal  rejoignant  celle  de  la  Côte  d'Ivoire  et, 
par  le  Niger,  couvrant  les  territoires  du  lac  Tchad;  le  modeste  point  d'atter- 
rissement  d'Obock  devenant  la  porte  de  l'Abyssinie  ;  la  Tunisie  délivrée  du 
demi-internationalisme  que  lui  imposaient  les  traités  signés  par  les  Beys,  telles 
furent  les  réalisations,  qui  firent,  décidément,  de  la  France  une  «  plus  grande 
France  ».  L'Empire  colonial  africain  fut  constitué  par  les  conventions  de  1889 
et  de  1898.  Il  enserrait  le  Maroc  qui  devait  infailliblement  succomber  :  ce  fut 
la  seconde  éidi^e. 

Il  en  restait  une  troisième  à  parcourir.  La  France,  absorbée  par  ces  grandes 
tâches,  s'était  trop  détachée  de  ses  contacts  antérieurs  avec  les  peuples  jeunes 
auxquels  l'avenir  appartient  :  l'Amérique,  notamment,  après  avoir  gardé  si 
longtemps  la  mémoire  des  longues  amitiés  fidèles,  s'accoutumait  à  l'oubli.  Une 
abondante  émigration  venue  des  divers  pays  européens  fondait  des  colonies 
nombreuses,  entretenant  le  culte  de  leurs  mères  patries.  Là  aussi,  une  polé- 
mique savamment  entretenue  ne  manquait  nulle  occasion  de  cultiver  le  pré- 
jugé anti-français.  L'heure  était  venue  de  réagir. 

Telle  fut  la  raison  de  la  création  du  Comité  France-Amérique.  On  trouvera 
plus  loin  le  tableau  de  sa  fondation  et  de  ses  premières  initiatives.  Il  est, 
maintenant,  en  pleine  activité,  en  pleine  prospérité. 

Développer  les  relations  cordiales  entre  le  nouveau  continent  et  la  France, 
tel  était  son  programme.  L'Amérique  joue  un  rôle  si  considérable  dans  les 
affaires  du  monde  ;  après  l'achèvement  du  canal  de  Panama,  ce  rôle  prendra 
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une  telle  importance,  qu'il  faudrait  un  véritable  aveuglement  pour  ne  pas  lui 
réserver  une  place  éminente  dans  les  préoccupations  d'un  grand  peuple. 

Auprès  des  démocraties  américaines,  un  noble  passé  plaide  pour  la  France. 
Mais,  si  on  envisage  l'avenir,  quelles  préparations  étaient  amorcées?  Aucune. 
Le  canal  du  Panama  a  été  arraché  à  ses  premiers  constructeurs  par  la  compli- 
cité des  passions  et  des  fautes.  En  perçant  les  deux  isthmes  de  l'Afrique  et  de 
l'Amérique,  la  France  a  transformé  la  carte  du  monde  pour  qu'il  lui  échappe. 
Combien  de  conceptions  grandioses  ou  ingénieuses,  nées  chez  nous,  ont,  ainsi, 
profité  à  d'autres  :  Sic  vos  non  vobis...  L'idée  de  Ghamplain,  qui  rêvait  d'une 
grande  domination  française  reliant  les  lacs  au  Missisipi,  a  été  reprise  et  déve- 
loppée par  la  persévérance  anglo-saxonne  et  a  donné  le  jour  aux  Etats-Unis 
d'Amérique.  Cette  admirable  colonie  française  du  Canada  vit  et  prospère  sous  un 
autre  drapeau... 

Les  faits  sont  accomplis  :  nous  n'avons  pas  à  y  revenir  :  mais  il  reste,  sur 
le  continent  américain,  assez  de  semences  françaises  pour  que  nous  puissions 
en  espérer  encore  d'abondantes  moissons. 

Là  aussi,  il  faut  parer,  d'abord,  au  discrédit  ;  il  faut  plaider,  devant  ces 
peuples  jeunes,  impétueux,  péremptoires,  la  cause  de  la  France.  La  France  a 
laissé,  sur  leurs  esprits,  des  empreintes  assez  fortes  pour  qu'elles  soient  faciles 
à  raviver.  La  France  ne  perd  rien  à  se  faire  connaître  :  il  suffit  qu'elle  s'expose, 
comme  la  Phryné  antique,  dans  sa  beauté  nue  aux  yeux  de  ses  juges. 

Gabriel  Hanotaux, 

de  l' Académie  Française, 
préaident  du  Comité  France- Amérique. 
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Les  missions  militaires  françaises 

dans  l'Amérique  latine* 


France-Amérique  a  publié  récemment  (1)  le  témoignage  des  efforts  heureux 
qu'accomplit  la  France  pour  régler  par  arbitrage  avec  les  républiques  sud- 
américaines  un  certain  nombre  d'anciens  litiges  qui  paralysent  depuis  trop 
longtemps  nos  relations  avec  ces  pays. 

Parallèlement  à  ces  négociations,  nombreuses  et  délicates,  nous  poursuivons 
avec  succès  dans  toute  l'Amérique  latine  la  politique,  désormais  traditionnelle, 
qui  consiste  à  prêter  aux  Etats  sud-américains,  chaque  fois  qu'ils  le  désirent, 
le  concours  de  notre  expérience,  peut-être  unique  au  monde,  dans  l'art  vital, 
pour  les  républiques,  de  concilier  des  institutions  libres  avec  une  armée  forte. 
Aucune  collaboration  ne  saurait  être  plus  précieuse  et  plus  fructueuse,  à  la  fois 
pour  ceux  qui  fournissent  un  pareil  enseignement  et  pour  ceux  qui  le  reçoivent. 

C'est  ainsi  que,  malgré  des  circonstances  adverses,  notre  mission  militaire  à 
Saint-Paul  au  Brésil  a  pu  récemment  être  renouvelée  sous  le  commandement 
du  lieutenant- colonel  Balagny,  Ce  dernier  a  sous  ses  ordres  deux  capitaines, 
deux  adjudants  et  trois  sous-officiers.  La  force  armée  qu'ils  instruisent  varie  de 
10  à  lo.OOO  hommes.  Son  instruction,  sa  discipline,  son  armement,  en  font  un 
instrument  militaire  spécialement  solide  et  maniable,  qui  déjà  pèse  d'un  cer- 
tain poids  dans  les  destinées  de  l'Amérique  du  Sud. 

Au  Pçrou^  nous  avons  heureusement  réussi,  dans  un  moment  spécialement 
délicat,  après  de  vifs  incidents  parlementaires,  au  moment  oiî  s'effectuait  un 
changement  présidentiel  et  gouvernemental,  à  renouveler  aussi  le  contrat  de 
la  mission  militaire  française.  Le  chef  de  la  nouvelle  mission,  le  lieutenant- 
colonel  Desvoyes,  ancien  commandant  du  26*  bataillon  de  chasseurs  à  Vin- 
cennes,  est  actuellement  à  Lima  où  il  étudie,  de  concert  avec  le  ministre  delà 
Guerre,  l'organisation  la  meilleure  et  la  plus  efficace  de  la  nouvelle  mission.  Il 
s'agit,  en  particulier,  de  savoir  s'il  est  possible  et  suffisant,  dans  l'état  actuel 

(1)  Janvier  1913,  p.  38. 
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de  l'armée  péruvienne,  de  Tencadrerpour  ainsi  dire,  en  haut  par  un  corps  res- 
treint d'officiers  généraux  français  (conseillers  techniques  et  directeurs  d'écoles 
militaires),  en  bas,  par  un  corps  nombreux  de  sous-officiers  (lieutenants  dans 
l'armée  péruvienne).  11  est  peu  probable  que  les  gouvernements  intéressés  se 
prêtent,  à  des  expériences  qui  pourraient  être  risquées,  pour  le  bon  renom 
militaire  de  l'un  et  de  l'autre  pays.  L'armée  péruvienne,  depuis  quelques 
années,  a  fait  des  progrès  considérables.  Elle  est  un  élément  de  stabilité  dans 
le  pays.  Toute  organisation  qui  tendrait,  qu'on  le  veuille  ou  non,  à  créer  des 
difficultés  d'ordre  pratique,  compromettrait  ces  excellents  résultats. 

La  mission  navale  française  du  Pérou,  plus  récente,  a  aussi  pris  une  excel- 
lente situation.  Elle  est  commandée  par  le  lieutenant  de  vaisseau  Guette  et 
comprend,  en  outre,  le  lieutenant  de  vaisseau  Théron.  Des  contrats  ont  été 
récemment  signés  pour  l'engagement  de  nouveaux  officiers,  l'ingénieur  Mares- 
chal  et  l'enseigne  de  vaisseau  Guilleux.  On  sait  que  le  Pérou  nous  a 
récemment  acheté  le  «  Dupuy-de-Lôme  »  devenu  1'  «  Elias-Aguirre  )>.  C'est  un 
officier  qui  commandera  désormais  la  flottille  péruvienne  sur  le  Haut-Amazone. 

En  Bolivie^  le  Président  Montes,  qui  avait  acheté  en  France  plusieurs  bat- 
teries d'artillerie,  a  signé,  comme  on  sait,  l'an  dernier,  le  contrat  d'engage- 
ment d'une  mission  militaire  française  qui  est  en  train  de  mener  à  bonne  fin 
une  tâche  vainement  entreprise  par  d'autres  missions,  celle  de  la  délimitation 
des  frontières  entre  la  Bolivie  et  le  Pérou. 

Au  Centre- Amérique ,  le  commandant  Chaigné,  qui  est  chargé,  depuis  plu- 
sieurs années,  de  l'instruction  des  troupes  du  Guatemala,  s'est  vu  adjoindre 
récemment  deux  officiers,  le  capitaine  d'artillerie  Contresty  et  le  capitaine 
d'infanterie  Escalle.  Sur  la  demande  du  gouvernement  guatémaltèque,  le  chef 
de  musique  Roche  a  été  aussi  désigné  pour  compléter  cette  mission. 

En  Uruguay,  le  commandant  Gros,  du  génie,  poursuit  depuis  plusieurs 
années  des  travaux  de  triangulation  ;  il  vient,  en  outre,  d'être  chargé  de  la 
délimitation  des  frontières  entre  l'Uruguay  et  le  Brésil. 

Le  gouvernement  fédéral  du  Brésil  a  engagé  en  1908  une  mission  vétéri- 
naire militaire  française  :  elle  est  chargée  d'étudier  la  situation  sanitaire  delà 
cavalerie  de  l'armée  fédérale,  d'établir  les  bases  d'un  enseignement  de  la  méde- 
cine vétérinaire.  Le  gouvernement  de  Rio,  qui  a  demandé  le  renouvellement 
du  contrat  arrivé  à  expiration,  a  exprimé,  en  outre,  le  désir  de  voir  porter  de 
deux  à  trois  le  nombre  des  membres  de  cette  mission,  qui  est  dirigée  par  un 
vétérinaire  en  premier. 

Eu  outre,  la  plupart  des  gouvernements  de  l'Amérique  latine  envoient  leurs 
officiers  dans  nos  régiments  ou  dans  nos  escadres  pour  y  faire  des  stages  per- 
mettant de  compléter  leur  éducation  militaire. 
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De  retour  dans  leur  pays,  ces  officiers,  qui  se  sont  pénétrés  de  notre  ensei- 
gnement et  de  nos  méthodes,  contribuent  à  étendre  notre  influence  et  à  faire 
apprécier  les  qualités  de  notre  armement. 

Divers  gouvernements,  en  particulier  celui  de  V Uruguay,  ont  tout  récem- 
ment fait  appel  à  notre  concours  pour  obtenir  des  instructeurs.  Les  pourparlers 
engagés  ne  sont  toutefois  pas  suffisamment  avancés  pour  qu'on  puisse 
s'étendre  sur  ce  sujet.  On  est  cependant  en  droit  d'espérer  qu'avant  peu, 
nous  compterons  dans  l'Amérique  latine  de  nouvelles  missions  militaires  fran- 
çaises. 

Au  Mexique,  nous  avons  déjà  une  mission  forestière  permanente  qui  com- 
prend un  inspecteur  des  forêts  et  trois  brigadiers. 

Deux  postes  d'attachés  militaires  ont  été  récemment  créés,  l'un  à  Buenos- 
Ayres,  l'autre  à  Montevideo.  Ils  sont  provisoirement  confiés  au  capitaine  Salats, 
attaché  militaire  à  Rio,  dont  les  attributions  sont  ainsi  étendues. 

Des  crédits  avaient  été  demandés  pour  la  création  à  Buenos-Ayres  d'un  poste 
d'attaché  naval  qui  serait  accrédité  en  même  temps  en  Uruguay  et  au  Brésil. 
Repoussé  une  première  fois,  ce  projet  vient  d'être  repris  par  un  amendement 
de  M.  Guernier,  député  de  Saint-Malo,  et  sera,  nous  l'espérons,  adopté. 

On  voit,  par  ce  qui  précède,  quelle  est  notre  influence  militaire  et  navale 
dans  l'Amérique  latine.  Aussi  faut-il  regretter  que  le  pavillon  français  ne  se 
montre  pas  plus  souvent  dans  les  eaux  sud-américaines. 

Un  seul  navire,  le  Z)e5C«r/e.y,  représente  notre  marine  de  Guerre  sur  l'immense 
étendue  des  côtes  américaines  de  l'Atlantique,  et  nous  n'avons  aucun  bô,ti- 
timent  de  guerre  sur  les  côtes  américaines  du  Pacifique.  Le  Descartes  est 
d'ailleurs  spécialement  chargé  de  la  police  de  la  pêche  dans  les  eaux  de  Terre^ 
Neuve.  Pendant  une  partie  de  l'année,  il  se  trouve  donc  immobilisé  et,  par 
suite,  incapable  de  se  rendre  sur  les  points  de  la  côte  oii  sa  présence  est  néces- 
saire non  seulement  pour  montrer  nos  couleurs,  mais  même  pour  protéger  les 
intérêts  français  menacés.  Au  cours  des  deux  dernières  années,  il  y  a  eu  des 
troubles  graves  au  Mexique,  au  Nicaragua,  à  Saint-Domingue,  en  Haïti,  en  Equa- 
teur, au  Venezuela,  à  Manaos,  Para,  Bahia,  Pernambouc.  Parfois,  notre  unique 
croiseur  se  trouvait  à  point  pour  intervenir.  Mais  c'était  pur  hasard,  son  iti- 
néraire étant  nécessairement  fixé  6  mois  d'avance.  Il  a  fallu,  en  d'autres  cir- 
constances, lui  faire  accomplir  de  véritables  courses  forcées.  Souvent,  il  a  été 
impossible  de  l'amener  au  point  et  au  moment  désirables. 

La  reprise  des  relations  diplomatiques  avec  le  Venezuela  va,  suivant  toute 
vraisemblance,  entraîner  le  développement  de  nos  intérêts  dans  ce  pays.  Ce 
sera  un  point  de  plus  oîi  nos  compatriotes  souhaiteront,  sans  doute,  la  présence 
de  notre  pavillon.  Il  paraît  impossible  qu'après  le  percement  du  canal   de 
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Panama,  nous  ne  puissions  disposer  d'au  moins  deux  navires  de  guerre  sur  les 
côtes  américaines. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'œuvre  militaire  de  la  France  en  Amérique  est  à  signaler 
à  côté  de  son  œavre  intellectuelle  et  de  son  œuvre  économique  ;  les  états  latins 
d'Amérique  ne  peuvent  pas  oublier  que  la  France  est  au  monde  la  seule  répu- 
blique et  même  le  seul  état  à  base  constitutionnelle  entièrement  démocratique 
qui  ait  su  devenir  une  grande  puissance  militaire  et  navale,  en  instituant  le 
service  obligatoire  pour  tous  les  citoyens,  et  cependant  garder  les  mœurs  et  les 
lois  d'un  gouvernement  populaire. 
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Lia  sGulptai^e    aux    États-Unis 
et  la  ptTanee*'^ 


Mesdames,  Messieurs, 

Si  je  suis  venu  ce  soir  pour  vous  parler  sculpture,  c'est  à  notre  comité  qu'il  faut 
TOUS  en  prendre.  Figurez-vous  que  je  n'osais  pas  venir;  j'appréciais,  sans  doute, 
l'honneur  de  vous  parler,  mais  je  n'ai  pas  l'habitude  de  faire  des  conférences  et  je 
sais  que  la  «  statuaire  parlée  »  a  bien  des  chances  d'être  ennuyeuse.  Toutefois,  un 
mandataire  du  comité  vint  me  trouver  et  au  bout  de  quelques  instants,  je  com- 
pris que  mon  abstention  serait  tellement  grave  pour  la  série  de  conférences  que,  tout 
ému,  je  finis  par  accepter  cette  lourde  responsabilité. 

Permettez-moi  de  ne  pas  oublier  que  j'ai  deux  auditoires  :  celui-ci,  raffiné,  choisi 
dans  la  ville  la  plus  avertie  du  monde,  et  un  autre,  le  grand  public  d'outre-mer.  Si  je 
vous  dis  des  choses  que  vous  savez,  vous  me  pardonnerez,  car  c'est  pour  l'autre, 
qui,  lui,  ne  sait  pas  et  qui  veut  savoir. 

Je  vais  être  obligé,  pour  me  conformer  au  titre  de  la  conférence,  de  vous  parler  de 
î'hisloire  de  la  sculpture  américaine  depuis  la  fin  du  xvm*  siècle  jusqu'à  nos  jours. 
Mais  rassurez-vous,  je  ne  ferai  que  l'effleurer! 

Elle  n'est  pas  longue,  assurément,  comparée  à  la  vôtre.  Vous  avez  des  siècles  de 
gloire_,  des  œuvres  belles  et  variées  sans  nombre,  une  lignée  de  maîtres  incompa- 
rables; et  il  serait  quelque  peu  puéril  de  vous  parler  de  la  nôtre  si  nous  n'étions  si 
étroitement  liés,  comme  maîtres  et  élèves,  et  si  nous  ne  nous  rattachions  pas  avec 
vous,  à  la  même  tradition  :  la  grande  tradition  gréco  latine.  Nous  vous  devons  ainsi 
beaucoup  de  notre  sculpture,  soit  directement,  soit  indirectement.  Mais  il  n'y  a  pas 
que  nous  comme  débiteurs!  On  ne  saurait  préciser  la  dette  contractée  par  l'huma- 
nité entière  envers  l'inspiration  française. 

Avant  d'aller  plus  loin,  laissez-moi  vous  dire  quelques  mots  sur  l'attitude  du 
public  américain  envers  la  sculpture  et  sur  certaines  particularités  qui  caractérisent 
îe  milieu  dans  lequel  notre  art  se  développe. 

Il  y  a  quelque  temps,  je  fus  amené  à  faire  construire  un  atelier  en  Amérique  —  un 
grand  atelier,  et  à  Washington,  Une  après-midi,  quelque  temps  après  mon  instal- 
lation, on  frappe  à  ma  porte.  Je  l'ouvris  et  je  vis  un  petit  homme,  ni  bien,  ni  mal, 

(!)  Conférence,  donnée  au  Théâtre  Michel  le  mercredi  22  janvier  1913,  la  sixième  de  la  série  de  Confé- 
ïences  sur  les  Etats-Unis  et  la  France  organisée  par  la  section  des  Etats-Unis  du  Comité  France- 
Amtrique. 
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mais  souriant  et  aimable,  qui  me  dit  :  a  Monsieur,  je  suis  du  quartier.  Oui!  je  suis 
du  quartier  et  je  suis  venu  vous  dire  que  nous  sommes  très  heureux  d'avoir  un  si 
beau  bâtiment  dans  noire  voisinage.  Mais  voilà,  continua-t-il,  nous  sommes  très 
curieux  de  savoir  pour  quoi  c'est  faire  I  »  Alors,  sûr  de  mon  effet,  j'ouvris  la  porte 
toute  grande  et  je  lui  dis  :  «  Eh  bien!  Voilà!  Regardez  ».  Il  n'y  jeta  qu'un  petit  coup 
d'oeil  et  tout  déçu,  me  dit  :  «  Comment  !  ce  n'est  que  pour  ça  !  » 

Ce  n'est  que  pour  ça  I  vous  donnera  le  ton  moyen  de  l'appréciation  de  la  sculpture 
aux  Etats-Unis.  Mais  le  ton  moyen  seulement,  —  évidemment,  il  y  a  mieux. 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  n'y  ait  pas  de  sensibilité,  et  surtout  chez  les  femmes;  ce 
n'est  pas  à  dire  qu'il  n'y  ait  pas  un  très  grand  désir  d'apprendre  et  des  trésors  d'ad- 
miration latente,  mais  les  possibilités  de  satisfactions  artistiques  et  les  occasions  de 
véritable  culture  sont  rares. 

Il  est  bien  évident  que  l'ambiance  de  vos  vieilles  villes  françaises,  avec  leurs 
cathédrales  troublantes,  leur  beauté  et  leur  charme,  faites  de  pittoresque  et  d'ef- 
fluves du  passé,  sont  plus  propices  au  développement,  même  inconscient,  de  certaines 
émotions  profondes  et  de  certaines  compréhensions  raffinées,  que  nos  villes  puri- 
taines ou  que  nos  camps  miniers.  Et  j'en  parle  en  connaissance  de  cause,  car  je  suis 
né  dans  une  des  plus  anciennes  villes  de  la  Nouvelle-Angleterre  et,  tout  enfant,  j'eus 
le  bonheur  de  vivre  à  l'ombre  de  Saint-Germain  des  Prés,  et  le  souvenir  de  ses 
cérémonies  religieuses  et  de  ses  mystères  est  ineffaçable! 

Protégée  et  cultivée  par  ces  influences,  votre  compréhension  de  certaines  délica- 
tesses artistiques,  encore  presque  insoupçonnées  chez  nous,  s'est  épanouie  tout 
naturellement. 

Ainsi,  pour  vous,  le  but  suprême  de  la  sculpture  est  le  beau,  variable  il  est  vrai, 
mais  néanmoins  le  beau  et  aussi  l'expression  dans  la  matière  de  sentiments  et  de 
sensations  subtiles  qui  échappent  aux  mots.  Pour  nous,  en  général,  la  sculpture  n'est 
que  l'expression  matérielle  de  formes  matérielles. 

L'appréciation  d'une  idée  ou  d'une  œuvre  est  souvent  aussi  une  question  de 
géographie  qui  va  de  pair  avec  l'évolution  inégale  des  différentes  parties  du  pays. 

Et  puis,  petit  à  petit,  nous  avons  créé  une  ambiance  contraire. 

Vous  savez  combien  la  mauvaise  sculpture  est  encombrante?  Eh  bien,  nous  aussi, 
nous  sommes  encombrés  !  A  New- York,  à  Philadelphie,  à  Washington  —  dans  les 
jardins,  dans  les  squares,  à  tous  les  coins  de  rue  —  il  y  en  a  partout!  Ces  choses 
laides,  car  la  plupart  le  sont,  ne  sauraient  intéresser  ni  émouvoir  même  l'esprit  le 
plus  simple  et  elles  contribuent  pour  une  bonne  part  à  fausser  la  vision  du  peuple, 
qui  s'en  fatigue,  fait  des  réflexions  dans  le  genre  de  celle  de  mon  petit  homme  de 
tout  à  l'heure  et  finit  par  croire  qu'après  tout,  la  sculpture  n'est  qu'un  art  très  ordi- 
naire et  que  Phidias  et  Praxitèle  ne  sont  que  des  mythes. 

Le  résultat  en  est  grave,  car  c'est  précisément  dans  ce  monde  simple  que  la  poli- 
tique et  la  fortune  distribuent  leurs  faveurs  et  souvent  ces  gens  frustres  sont 
appelés  de  par  une  position  officielle,  telle  que  conseiller  municipal  ou  autre,  à 
diriger  des  travaux  d'art  auxquels  ils  se  dévouent,  d'ailleurs,  avec  une  énergie  qui 
mériterait  un  meilleur  sort. 

Je  dis  énergie,  je  pourrais  dire  aussi  légèreté. 

Voici  c©  qui  est  arrivé  en  Californie,  il  n'y  a  pas  bien  longtemps.  Une  petite  ville 
voulait  avoir  une  statue.  Elle  envoya  une  délégation  à  San  Francisco  pour  s'abou- 
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cher  avec  un  sculpteur  connu  dans  la  région.  Le  sculpteur  était  parti  —  l'atelier 
était  loué  —  déception  du  comité!  Le  chef  de  la  délégation  eut  un  trait  de  génie!  Il 
demanda  au  nouveau  locataire  si  par  hasard  il  ne  ferait  pas  aussi  de  la  sculpture  ! 
Réponse  affirmative;  joie  du  comité,  ils  avaient  trouvé  un  sculpteur  ! 

Ces  mêmes  gens  deviennent,  quelquefois,  après  fortune  faite,  amateurs  d'art  et 
rendent  de  réels  services  s'ils  réussissent  à  acheter  de  bons  tableaux,  et  pour  les 
marchands,  ce  sont  les  clients  rêvés. 

Souvent  les  faux  tableaux  semblent  fort  beaux  ;  en  tout  cas,  la  mauvaise  peinture 
est  moins  gênante  que  la  mauvaise  sculpture. 

A  force  d'acheter  ils  finissent  par  croire  que  tout  s'achète  ! 

J'ai  connu  un  jeune  homme  qui  voulait  acheter  le  talent.  Arrivante  Paris,  il  y  a 
quelques  années,  pour  faire  ses  études  artistiques,  et  trouvant  quelques  camarades 
en  train  de  dessiner  d'après  l'Antique,  il  leur  dit,  tout  indigné  :  a  Ha  !  Ha  !  Si  vous 
croyez  que  je  vais  perdre  mon  temps  à  ça  !  Ce  que  je  vais  faire  ?  C'est  bien  simple  1 
Je  vais  aller  voir  Bouguereau.  Je  vais  lui  dire:  Mon  vieux  Bouguereau,  je  veux  faire 
de  la  peinture  !  Yoici  l'argent,  montre-moi  le  truc  1  » 

Bouguereau  le  mit  à  la  porte.  Aujourd'hui  il  trouverait  à  qui  parler. 

En  résumé,  nous  avons  une  bonne  volonté  et  une  candeur  sans  limites,  qui  ont 
besoin  d'être  éduquées.  Mais  nous  sommes  trop  enclins  à  nous  abuser  nous-mêmes 
et  à  nous  laisser  tromper  par  les  autres. 

Après  la  Révolution  française,  vous  avez  changé  votre  fusil  d'épaule,  et  en 
cent  ans  vous  avez  parcouru  tout  le  cycle  :  depuis  le  classicisme  le  plus  sévère, 
jusqu'au  réalisme  le  plus  avancé  ;  on  pourrait  même  dire  plus  ! 

Eh  bien  l  nous,  depuis  1800,  nous  avons  fait  exactement  la  même  chose,  seule- 
ment pour  nous  ce  fut  une  naissance  1 

Votre  Houdon  fut  notre  premier  sculpteur. 

J'ai  cru  pendant  longtemps,  que,  si  on  l'avait  choisi  pour  aller  en  Amérique  faire 
la  statue  du  général  Washington,  c'était  parce  qu'on  désirait  qu'elle  fut  faite  parle 
plus  grand  statuaire^de  l'époque,  et  qu'on  le  considérait  comme  tel.  C'est  une  surprise 
désagréable  d'apprendre  qu'on  lui  préférait  Canova,  que,  l'on  prit  Houdon  parce  que 
Canova  ne  voulait  pas  se  déranger,  et  aussi,  que  sa  statue  représentant  Washington 
dans  le  costume  national,  ne  fut  véritablement  comprise  et  admirée  que  longtemps 
après. 

Il  n'est  que  juste  d'ajouter  que  l'on  eut  beaucoup  de  peine  à  persuader  à  Houdon 
de  partir  ;  il  croyait  ne  pas  revenir,  et  ce  fut  Franklin  qui  le  décida  en  lui  promettant 
de  faire  le  voyage  avec  lui  !  A  ce  propos,  je  vais  vous  lire  quelques  extraits  d'une 
lettre  de  Thomas  Jefferson  écrite  en  1816. 

A  cette  époque,  la  Chambre  législative  de  la  Caroline  du  Nord  avait  décidé  de 
faire  exécuter  une  nouvelle  statue  de  W'ashington^  et  avait  demandé,  sans  doute, 
conseil  à  Jefiferson. 

Cette  lettre  peint,  en  quelques  mots,  le  goût  de  l'époque  et  elle  a  d'autant  plus  de 
valeur  qu'elle  est  l'expression  des  sentiments  d'un  homme,  si  éminent,  et  si  éclairé. 

Je  vous  en  donne  surtout  le  sens  :  a  Qui  doit  faire  la  statue  1  à  cela,  il  ne  peut 
y  avoir  qu'une  réponse  !  Le  vieux  Canova  de  Rome.  Aucun  artiste  en  Europe 
n'oserait  se  placer  sur  le  même  rang  que  lui  !  et  depuis  trente  ans,  à  ma  connais- 
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sance  personnelle,  il  a  été  considéré  par  toute  1  Europe  sans  rival.  Il  prend  ses  blocs 
à  Carrare,  et  livre  à  Rome  ses  statues  terminées  et  emballées,  prêtes  au  transport  I 

a  II  m'est  impossible  d'être  exact  pour  le  prix. 

«  Nous  avons  donné  à  Houdon  1.000  guinées  pour  celle  qu'il  fit  pour  notre  état 
(la  Virginie).  Mais^  il  protesta  éloquemment  et  avec  émotion  contre  la  faiblesse  du 
prix,  et  évidemment,  il  ne  fit  cette  statue  que  pour  des  raisons  de  réputation. 

«  Il  était  le  premier  artiste  de  France,  et  consentait  à  venir  ici  faire  le  modèle 
du  général.  Ce  que  nous  n'aurions  pu  persuader  à  Canova  de  faire.  Cette  circonstance 
décida  notre  choix  !  Nous  lui  payâmes  SOO  guinées  de  plus  pour  son  voyage,  et 
encore  100 guinées  pour  les  frais  d'un  de  ses  ouvriers  pour  mettre  la  statue  en  place. 

a  Je  crois  donc  qu'elle  nous  coûta  en  tout  8.000  dollars  —  mais  la  statue  n'était 
que  grandeur  nature  —  la  vôtre  devrait  être  un  peu  plus  grande.  Il  est  presque 
impossible  de  concevoir  combien  cela  fait  de  différence  dans  l'impression  générale. 

«  A  propos  du  style  et  du  costume  pour  votre  statue,  je  suis  sûr  que  Canova,  et 
toute  personne  de  goût  en  Europe,  choisirait  le  romain,  dont  l'effet  est  d'un  ordre 
tout  diiférent.  Notre  costume  militaire  et  nos  bottes  sont  d'un  effet  vraiment  trop 
maigre. 

«  Les  travaux  de  ce  genre  sont  d'un  tiers  moins  cher  à  Rome  qu'à  Paris.  Mais 
l'éminence  de  Canova  aura  un  poids  sensible  sur  le  prix.  Je  pense  que,  pour  une 
telle  statue,  avec  un  piédestal  simple,  vous  feriez  une  bonne  affaire  avec  Canova 
pour  7  ou  8  mille  dollars.  Mais  je  ne  serai  pas  étonné  qu'il  vous  en  demandât  10.000.  » 

L'avis  de  Jefferson  fut  suivi;  la  Caroline  du  Nord  fi.t  la  bonne  affaire.  Je  n'ai 
jamais  vu  la  statue,  mais  sa  banalité  ne  peut  faire  aucun  doute.  Elle  fut  néanmoins 
très  appréciée  à  l'époque,  et  voici  un  fragment  de  la  lettre  magnifique  que,  sur  les 
ordres  du  Parlement,  le  gouverneur  Holmes  écrivit  au  statuaire  :  «Votre  statue  com- 
mande l'étonnementetles  applaudissements  de  l'Hémisphère  Occidental,  et  montrera 
au  jeune  et  enthousiaste  artiste  du  nouveau  monde,  ce  que  les  travaux  sublimes  de 
Praxitèle  et  de  Phidias,  ces  fils  favoris  de  la  Grèce,  purent  faire  de  leurs  concitoyens 
et  admirateurs,  des  modèles  chastes  d'admiration  et  de  perfection.  » 

C'est  beau,  la  Foi  ! 

En  1840,  on  disputait  encore  pour  savoir  s'il  fallait  employer  pour  les  statues  le 
costume  romain  ou  le  costume  de  l'époque,  et  un  architecte  célèbre,  Bullfinch, 
homme  de  culture  et  de  goût,  écrivait  ceci  (en  1841)  :  a  Je  ne  suis  pas  convaincu  que 
la  sculpture  soit  appropriée  aux  sujets  modernes.  Le  costume  présente  des  difficultés 
insurmontables.  La  première  statue  de  Washington  fut  faite  par  Houdon,  et  c'est 
la  figure  la  plus  désagréable  que  l'on  ait  jamais  vue!  » 

Ces  documents  sont  authentiques.  Ils  ont  été  publiés  tout  récemment  par  notre 
Société  nationale  de  sculpture. 

Aujourd'hui,  nous  savons  à  quoi  nous  en  tenir  sur  la  valeur  relative  de  Canova  et 
de  Houdon.  Nous  sommes  fixés  sur  les  mérites  respectifs  du  costume  romain,  du 
costume  Louis  XVI  et  autres,  et  les  opinions  de  Jefferson  et  de  Bullfinch  nous  font 
sourire.  Les  qualités  d'art  de  second  ou  de  troisième  ordre  ont  toujours  assuré  à 
leurs  exploitants  un  succès  fugitif  et  l'engouement  pour  l'art  gentil  de  Canova, 
quoique  mondial,  n'eut  qu'un  temps. 

Ces  phénomènes  se  répètent,  mais  on  en  revient  toujours.  Et  si  ces  phénomènes 
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se  répètent,  et  que  des  hommes  comme  Jefferson  et  Bullfinch  puissent  se  tromper  si 
grossièrement,  et  en  toute  sincérité,  il  faut  bien  en  conclure  que  l'appréciation  com- 
plète des  différentes  formes  d'art  demande  autre  chose  que  l'intelligence  et  la  culture. 
Il  faut  admettre  une  «  vision  spéciale  >;  et  cette  vision  est  un  don  fort  rare.  Et  c'est 
ici  précisément  que  le  rôle  du  critique  d'art  pourrait  être  si  intéressant  et  si  utile. 
Malheureusement,  les  critiques  se  trompent  souvent,  euxaussi  —  même  quand  ils  par- 
lentde  choses  anciennes. 

L'art  de  Houdon,  n'eut  donc,  momentanément,  aucune  influence,  et  son  réalisme 
honnête  et  distingué,  n'eut  aucun  écho.  Ce  n'est  que  plus  tard  que  ses  œuvres  devaient 
prendre  leur  place,  et  déterminer,  avec  les  tendances  naturelles  à  notre  pays,  le  cou- 
rant moderne.  Le  classicisme  italien  domina  complètement  la  première  phase  de  la 
sculpture  américaine.  En  effet,  et  vous  nous  donniez  l'exemple,  tous  les  jeunes 
artistes  de  cette  époque,  allaient  en  Italie,  soit  à  Florence,  soit  à  Rome,  et  la  plupart 
y  restaient.  C'était  naturel  I  La  vie  était  âpre  en  Amérique,  les  facilités  étaient  nulles, 
et  les  difficultés  de  travail  énormes.  En  Italie,  au  contraire,  tout  était  facile  et  doux. 
Mais  les  œuvres  s'en  ressentaient.  On  sacrifiait  aux  goûts  du  jour,  et  on  se  prélassait 
dans  les  reflets  de  la  gloire  de  Ganovaet  de  Thorwaldsen. 

Les  premiers  Américains,  et  les  plus  célèbres  s'appelaient  :  Greenough,  Crawford, 
Powers,  et  plus  tard,  Bail,  Story,  etc. 

Le  neo-grec  français  que  vous  connaissez,  me  dispense  de  vous  décrire  leurs 
œuvres,  sauf  celle  qui  eut  le  succès  le  plus  éclatant,  l'Esclave  grecque  de  Hiram 
Powers.  Cette  figure  eut,  dès  son  apparition,  une  vogue  extraordinaire,  et  elle  est 
encore  universellement  connue  aux  Etats-Unis.  A  New-York  elle  causa  un  émoi 
indescriptible  dans  le  monde  bien  pensant, /îarce  qu'elle  était  nue.  A  Cincinnati, 
avant  l'ouverture  officielle  de  son  exposition,  elle  fut  examinée  par  un  comité  de 
pasteurs,  qui  désiraient,  dit-on,  s'assurer  qu'elle  ne  serait  pas  une  menace  pour  la 
moralité  publique  !  Elle  a  trouvé  sa  place  défînilive  dans  le  Corcoran  Art  Gallery  de 
Washington;  c'est  tout  simplement  une  étude  de  femme  rappelant  la  Vénus  de  Médi- 
cis,  sérieusement  faite,  mais  froide  et  sans  vie. 

Cette  question  de  figures  nues  a  toujours  été  le  point  de  départ  d'incidents  plus 
cocasses  les  uns  que  les  autres. 

Vers  1860,  quelqu'un,  au  retour  d'un  voyage  d'Italie,  fit  don  à  une  ville  de  l'Ouest 
d'une  fontaine  en  plomb.  Elle  fut  érigée  dans  le  jardin  public.  Vous  voyez  cela  d'ici  : 
une  Vénus,  une  coquille,  quelques  poissons,  un  bassin,  etc.  Une  vieille  dame,  parmi 
d'autres,  fut  particulièrement  choquée  de  cette  nudité,  et  à  sa  mort,  laissa  toute  sa 
fortune  à  la  ville,  à  condition  que  la  Vénus  fut  entretenue  en  jupons. 

Le  plus  souvent,  notre  puritanisme  s'effarouche,  parce  que  nous  prenons  trop  de 
de  libertés  avec  le  nu.  Mais  quelquefois  c'est  tout  le  contraire!  On  a  bien  essayé  une 
fois,  de  me  refuser  une  statue  à  cause  d'un  pardessus  !  Et  voici,  à  ce  sujet,  la  plus 
jolie  histoire  que  je  connaisse. 

Il  y  a  une  trentaine  d'années,  on  avait  commandé  à  une  femme  sculpteur,  la  statue 
d'un  homme  d'Etat  célèbre,  costume  Louis  XVI,  bas  de  soie,  culotte  de  soie  col- 
lante, etc.  La  figure  une  fois  terminée,  le  comité,  composé  de  conseillers  municipaux, 
frustres  et  gaillards,  trouvait  que  leur  statue  avait  bien  un  peu  trop  des  jambes  de 
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femme,  et  tellement^  qu'ils  finirent  par  envoyer  une  délégation  au  sculpteur,  pour  lui 
expliquer  en  termes  choisis,  la  nécessité  d'en  accentuer  le  caractère. 

La  plupart  des  artistes  de  cette  époque  néo-grecque,  furent,  je  crois,  sincères, 
mais  ils  ne  comprirent  jamais  la  philosophie  de  l'art  grec,  ils  ne  surent  jamais  se 
saisir  du  fil  qui  lie  si  étroitement  la  sculpture  grecque  à  la  nature.  Et  la  nature  elle- 
même,  ils  ne  la  virent  jamais  de  leurs  propres  yeux,  et  ne  purent  pas,  par  consé- 
quent, la  rendre  avec  cette  émotion  personnelle,  ces  nuances  de  compréhension  et 
d'exécution  qui  sont  la  source  de  toute  originalité. 

Il  y  en  eut  un,  néanmoins,  qui  la  comprit  d'une  façon  tout  à  fait  inattendue.  Il 
avait  la  commande  d'une  statue  d'un  législateur  quelconque.  Il  se  procura  une 
épreuve  en  plâtre,  grandeur  nature,  de  l'Achille  du  Louvre.  Il  n'eut  qu'à  ouvrir  une 
main  pour  lui  donner  un  vague  mouvement  oratoire.  Et  aujourd'hui,  Homère  pour- 
rait contempler,  dans  une  ville  du  Sud,  l'image  de  son  héros,  solidement  bou- 
lonnée sur  un  socle,  et  déguisée  en  conseiller  municipal. 

Je  dois  ajouter  que,  si  ce  soi-disant  artiste  ne  savait  pas  construire  une  ligure,  il 
ne  savait  pas  non  plus  faire  un  costume  ;  et  il  parait  que  notre  pauvre  Achille  n'a  pas 
l'air  bien  fier  d'être  affublé  d'un  pantalon  et  d'une  redingote. 

Ceci  se  passait  à  Rome  en  1867,  et  mon  père  en  fut  témoin. 

Malgré  l'attirance  presque  irrésistible  de  l'Italie,  un  petit  nombre  de  statuaires 
retournaient  travailler  en  Amérique.  Mais  il  fallait  du  courage  ;  les  difficultés  d'exé- 
cution en  marbre  et  surtout  en  bronze,  étaient  telles,  que  ce  ne  fut  qu'en  1847  que 
l'on  parvint  à  fondre  en  bronze  une  statue  grandeur  nature. 

Elle  fut  coulée,  je  crois,  à  «  cire  perdue  ».  Ses  défauts  étaient  tellement  apparents, 
que  vers  1H83  elle  fut  envoyée  à  Paris  et  confiée  au  père  Gruet  pour  être  refondue. 

Le  père  Gruet  était,  à  cette  époque,  un  des  plus  anciens  et  un  des  meilleurs  fon- 
deurs de  Paris.  Lorsque  Rarye  désirait  une  belle  fonte  «  au  sable  »  il  avait  l'habi- 
tude de  s'adresser  au  père  Gruet.  Vous  aviez  en  lui  le  véritable  type  de  l'artisan  d'au- 
trefois, loyal,  scrupuleux  et  amoureux  de  son  art.  Sa  fonderie  était  aussi  curieuse  et 
aussi  moyennageuse  que  lui.  Imaginez  une  petite  église,  l'ancienne  église  de  Mont- 
rouge,  aux  fenêtres  en  ogive  et  aux  ombres  mystérieuses,  transformée  en  atelier.  Les 
feux  étaient  dans  l'abside,  et  sur  l'emplacement  du  maître-autel,  on  avait  creusé  la 
fosse  dans  laquelle  on  descendait  les  gros  moules  pour  les  couler;  les  journées  de 
grandes  fontes,  dans  ce  cadre  unique,  étaient  passionnantes,  et  comme  spectacle,  et 
comme  symbolisme. 

Le  père  Gruet  avait  des  idées  très  arrêtées  sur  la  valeur  des  œuvres  dignes  «  des 
honneurs  du  bronze  ».  Si  on  lui  présentait  un  modèle  qui  lui  semblait  trop  mauvais, 
il  le  refusait  si  c'était  possible.  Et  si,  par  hasard,  le  client  était  tant  soit  peu  un 
amateur,  il  lui  demandait  un  bon  prix,  faisait  refaire  le  modèle  par  un  artiste  plus 
habile  et  discret,  et  livrait  ainsi,  dans  le  bronze,  une  œuvre  supérieure  au  modèle 
qu'il  avait  reçu.  Le  beau  bronze  bonifie  la  sculpture,  disait-il  1  J'ai  vu  ce  fait  se  repro- 
duire plus  d'une  fois,  et  je  puis  vous  assurer  que  la  pauvre  fonte  américaine  fut 
sérieusement  reprise,  avant   d'être  refondue  par  le  père  Gruet. 

Cependant,  malgré  tous  les  déboires,  la  statuaire  faisait  des  progrès  en  Amé- 
ique.  En  185^,  Clark  Mills  parvint,  après  des  efforts  inouïs,  à  fondre  sa  statue 
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équestre  de  Jackson.  Et  avec  cette  statue  c'est  la  réaction  contre  l'esprit  néo-grec  qui 
commence:  Jackson  n' était  pas  représenté  en  Romain! 

Cette  réaction  devait  devenir  puissante  avec  H.  K.  Brown,  dont  le  savoir  était  très 
supérieur.  Brown  est  né  en  1814.  Il  fit  son  voyage  d'Italie  à  vingt-huit  ans,  et  y  resta 
quatre  années.  Les  grâces  de  Canova  ne  pureat  le  séduire,  et  pour  toutes  les  veuleries 
de  l'époque,  il  n'eut  que  du  mépris  ;  il  retourna  en  Amérique,  décidé  à  faire  œuvre 
américaine.  Son  chef-d'œuvre  est  une  statue  équestre  de  Washington.  Et  voici  où  je 
vois  revenir  l'influence  de  Houdon  :  Pour  Brown,  la  statue  de  Washington,  grandeur 
nature,  par  Houdon  était  un  document  unique.  Elle  a  les  qualités  qui  devaient  plaire 
à  son  caractère  sévère.  Elle  est  sobre,  d'une  honnêteté  extraordinaire,  et  d'une  exé- 
cution impeccable.  Brown  ne  pouvait  ne  pas  s'en  servir  et,  sciemment  ou  non,  il 
s'eninspira.  Mais, dans  la  statue  équestre,  l'intimité  de  Houdon  devint  de  la  grandeur. 

Voilà  donc,  en  1850,  la  statuaire  américaine  orientée  dans  la  voie  qu'elle  devait 
suivre  presque  exclusivement  :  la  statue  portrait  ou  de  caractère. 

Brown  eut  un  élève,  John  Quincy  Adam  Ward.  Ward  est  né  en  1830,  dans  l'Etat  de 
rOhio.  Gomme  influence  artistique  dans  sa  jeunesse  il  n'eut  que  celle  du  potier  du 
village,  et  la  première  figure  qu'il  put  voir  fut  l'Esclave  grecque.  Il  m'a  conté  qu'il 
avait  eu,  tout  jeune,  le  désir  de  faire  de  la  sculpture,  mais  que  l'exécution  d'une 
statue  lui  paraissait  être  un  mystère  incompréhensible,  presque  un  miracle,  une 
chose  à  laquelle  il  ne  pouvait  pas  aspirer.  Ce  n'est  qu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  qu'il  eut 
l'occasion  de  visiter  l'atelier  de  Brown,  et  là,  en  voyant  travailler  les  ouvriers,  il 
s'aperçut  que,  dans  l'élaboration  d'une  statue,  il  y  avait  des  étapes,  que  dans  ce  mys- 
tère il  y  avait  une  méthode,  et  encouragé  par  cette  découverte,  il  insista  auprès  de 
ses  parents,  et  entra  dans  l'atelier  de  Brown.  Il  y  resta  sept  ans,  ce  furent  ses  seules 
études.  Il  eut  une  part  importante  dans  l'exécution  de  la  statue  équestre  de  Washington 
dont  je  viens  de  vous  parler. 

Les  théories  de  vision  directe  de  Brown  s'accordèrent  parfaitement  avec  le  carac- 
tère ferme  et  austère  du  jeune  Ward,  et  Brown  eut  en  lui  un  élève  enthousiaste  et 
complet.  Ward  n'eut  aucune  difficulté  à  mettre  de  côté  les  joliesses  néo-grecques. 
Avec  lui,  la  «  statue  portrait  ï>  prit  tout  son  développement.  Il  en  fit  beaucoup  «t 
quelques-unes  sont  des  tours  de  force. 

Ainsi!  Prendre  un  homme  gros,  plutôt  court,  le  camper  sur  ses  jambes  dans  une 
pose  presque  figée,  l'encombrer  d'un  pardessus  énorme,  et  néanmoins  nous  donner 
une  impression  d'exaltation  et  de  majesté  incomparables,  c'est  quelque  chose  !  et  il 
le  fit  !  Je  parle  de  sa  statue  d'Henry  Ward  Beecher,  à  Brooklyn. 

Prendre  une  autre  figure  humaine  qui  serait  pour  nous  une  collection  de  caractères 
frisant  le  ridicule,  et  en  faire  une  des  œuvres  les  plus  intéressantes  et  les  plus 
curieuses  de  son  temps,  il  le  fit.  C'est  sa  statue  de  Horace  Greeley. 

Il  trouva  pour  son  Washington,  si  connu  à  New- York,  une  interprétation  nouvelle 
et  en  fit  une  statue  d'une  dignité,  d'une  noblesse,  et  d'uue  distinction  rares. 

Il  réussit  souvent,  là,  où  lout  autre  aurait  échoué.  Le  laid  ne  le  rebutait  pas;  il 
avait  la  faculté  de  l'ennoblir.  H  ne  faut  pas  lui  demander  la  grâce,  le  charme,  ou  la 
pure  phrase  sculpturale.  Mais  la  noblesse,  la  dignité,  la  virilité,  —  il  en  avait,  et  à 
revendre. 

Ses  figures  sont  plus  que  des  statues  de  caractère  —  ce  sont  des  statues  psycholo- 
giques, d'une  acuité  de  perception,  d'une  causticité  d'exécution  géniales. 
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Sa  personnalité  était  sympathique  et  autoritaire  :  lorsqu'on  l'approchait,  on  sentait 
que  l'on  était  devant  «  quelqu'un  »  et  quelqu'un  qu'il  ne  fallait  pas  essayer  de 
tromper.  Il  avait  tous  les  encouragements,  et  toutes  les  bienveillances  pour  ce  qui 
était  honnête  et  sincère.  Il  méprisait  tout  ce  qui  ressemblait  à  de  la  réclame  ou  de 
la  grosse  caisse,  et,  dédaignant  toute  concession  au  goût  public,  il  haïssait  tout  ce  qui 
était  bluff,  faux  et  vil. 

11  eut  une  influence  prépondérante,  toute  faite  de  probité  et  de  mâle  droiture. 

D'une  volonté  inlassable,  il  se  dévoua  tout  entière  son  art,  au  développement  d'une 
sculpture  saine,  à  la  culture,  et  à  l'avancement  des  jeunes.  Toujours  luttant  pour 
l'honneur  de  notre  profession,  la  mort  le  trouva  à  80  ans  sur  le  champ  de  bataille. 

Ce  fut  véritablement  une  belle  figure,  à  allure  antique,  et  nous  en  sommes  tous 
fiers.  C'est  un  de  ceux  dont  le  nom  grandit  avec  l'éloignement. 

Je  suis  très  heureux  d'avoir  l'occasion  de  rendre  ce  petit  hommage  public  à  cet 
homme  vraiment  grand  et  presque  inconnu  en  France. 

Saint-Gaudens  !..  vous  le  connaissez  aussi  bien  que  moi!  11  est  né  de  parents 
Français  et  Irlandais,  et  fut,  tout  d'abord,  graveur  en  camées  et  élève  d'un  graveur 
français  établi  à  New- York.  Il  vint  à  Paris  un  peu  avant  ou  après  la  guerre  de  1870, 
et  il  eut,  pendant  quelque  temps,  son  tour  de  graveur  dans  l'atelier  de  mon  père.  Je 
me  rappelle  très  vaguement  avoir  joué  avec  ses  outils. 

Il  était  de  dix-huit  ans  plus  jeune  que  Ward.  Il  arriva  au  moment  où  Ward  était 
en  plein  succès,  et  dut  suivre  le  courant. 

Sa  première  statue  de  caractère  est  celle  de  l'amiral  Farragut,  et  Ward  usa  de 
son  influence  pour  que  ce  travail  fut  confié  à  son  jeune  rival. 

Saint-Gaudens  exécuta  cette  statue  à  Paris.  Elle  eut  un  succès  retentissant,  et  ce 
fut  le  commencement  de  sa  brillante  carrière.  On  ne  peut  pas  parler  de  Saint-Gau- 
dens sans  penser  à  Ward.  Ils  eurent  les  mêmes  modèles,  les  mêmes  types,  les  mêmes 
mentalités  à  exprimer,  et  quelquefois,  les  mêmes  sujets.  Tous  deux  firent  des  puri- 
tains, des  généraux,  et  les  portraits  des  hommes  célèbres  de  leur  époque. 

Ward  avait  l'avantage  d'être  puritain,  et  de  mieux  connaître  l'âme  puritaine.  Saint- 
Gaudens  avait  comme  atouts,  sa  descendance  latine  et  une  plus  grande  facilité. 
Ses  statues  ont  plus  de  souplesse  d'exécution,  et  plus  de  charme. 

Chez  Ward,  l'âpre  observateur  domine.  Chez  Saint-Gaudens,  il  y  a  plus  de  poésie, 
plus  de  sentiment,  et  quelquefois  de  l'humour.  11  est  aussi  plus  ingénieux.  Il  aimait 
à  présenter  ses  statues  avec  une  mise  en  scène  un  peu  théâtrale,  et  ne  détestait  pas 
le  sentimentalisme,  mais  en  fin  de  compte,  ce  ne  fut  pas  un  mal,  car  ainsi  il  fit  battre 
plus  d'un  cœur  de  la  Nouvelle  Angleterre. 

Un  homme  du  métier  retrouve  dans  ses  grandes  statues  le  travail  du  graveur  en 
camées,  et  souvent  la  surface  est  plus  forte  que  le  fond.  Il  aimait  ses  médailles,  et 
malgré  ses  grands  travaux,  il  continua  à  en  faire  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie. 

Ward  et  Saint-Gaudens  furent  deux  grandes  forces  aux  Etats-Unis.  Ils  se  respec- 
taient, mais  ils  étaient  trop  dissemblables  pour  s'aimer. 

Ils  sont  réunis  dans  notre  souvenir  et  le  seront  dans  l'histoire.  Depuis  la  mort  de 
Ward,  qui  fut  notre  doyen  pendant  de  longues  années,  ce  poste  d'honneur  est  dévolu 
à  M.  Daniel  C.  French,  l'auteur  de  la  statue  équestre  de  Washington,  place  d'Iéna. 
De  par  ses  talents,  son  expérience  et  soil  âge,  il  sait  le  remplir  avec  autorité. 
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Brown,  \^ard,  Saint-Gaudens,  French,  voilà  donc  les  pères  de  la  sculpture  améri- 
caine !  avec  Houdon  comme  aïeul.  Les  aïeux  I  on  les  oublie  souvent,  mais  on  ne  s'en 
débarrasse  jamais  ! 

Dans  ce  développement  d'art,  il  y  a  un  fait  étrange  et  qui  lui  est  tout  particulier  : 
Tous  ces  maîtres  ignorèrent  le  nu,  comme  expression  de  beauté. 

Mais  il  en  est  un  autre,  tout  différent,  dont  je  veux  dire  quelques  mots.  Il  est  peu 
connu,  étant  mort  encore  jeune,  de  suites  d'un  accident,  et  précisément  au  moment 
où  il  allait  prendre  tout  son  essor.  Il  s'appelait  Olin  Warner. 

Warner  n'avait  pas  la  virilité  de  Ward  ni  l'énergie  de  Saint-Gaudens.  Mais  il  était 
poète.  11  aimait  la  nature,  la  forme,  le  nu.  Il  aimait  la  phrase  sculpturale,  qui  était 
innée  chez  lui.  Pour  lui,  la  beauté  et  la  poésie  étaient  le  but  véritable  de  la  sculp- 
ture, et  l'exécution  d'une  «  statue  portrait  »  lui  paraissait  être  une  besogne  de  forçat. 

Ses  tendances  naturelles  se  développèrent  à  Paris  où  il  passa  plusieurs  années. 

Il  fut,  à  l'Ecole  des  Beaux-Arts,  élève  de  Jouffroy,  mais  il  préférait  le  calme  d'un 
atelier  dans  le  quartier  Montparnasse  aux  luttes  de  l'École.  A  son  retour  à  New-York, 
ses  débuts  furent  bien  pénibles.  Ses  amis  finirent  par  lui  faire  avoir  une  commande, 
une  statue  portrait  1  Quel  supplice  pour  Warner  que  d'être  obligé  de  modeler  un  gros 
bonhomme  en  redingote  avec  un    a  policeman  »  comme  modèle  1 

Il  fut  constamment  soutenu  et  défendu  par  Ward  et  par  un  littérateur  remarquable, 
William  Brownell;  et  au  moment  de  sa  mort,  toutes  ses  misères  n'étaient  plus  que 
des  souvenirs.  Les  quelques  œuvres  qu'il  nous  a  laissées  ont  un  charme  pénétrant 
et  subtil.  Ce  sent  les  bijoux  de  notre  sculpture. 

Aujourd'hui,  il  y  a  aux  Etats-Unis  trois  grandes  influences  en  sculpture,  l'influence 
française,  l'influence  allemande,  et  linfluence  commerciale. 

Nous  venons  chercher  la  tradition  française  en  France  et  nos  meilleurs  statuaires, 
que  je  cite  au  hasard,  et  j'en  passe  :  Mac  Monnies,  0.  Connor,  Brooks,  Mac  Niel, 
Adams,  Grafly,  Bernard,  Flanagan,  Lorado  Taft  —  sont  tous  des  élèves  de  maîtres 
français  —  ce  qui  ne  les  empêche  pas  d'avoir  une  originalité  personnelle;  et  ils  sont, 
de  par  leurs  talents  variés,  leur  savoir  et  leur  sincérité,  l'espoir  de  la  statuaire  amé- 
ricaine. Ils  ont,  tous,  profité  de  l'hospitalité  si  large  et  si  généreuse  que  la  France 
offre  sans  compter  aux  étrangers.  Ils  ont  vu  leurs  efl'orts  encouragés  et  récompensés 
dans  vos  salons;  ils  ont  pu  jouir  non  seulement  des  conseils,  mais  de  l'amitié  de 
leurs  maîtres  et  de  leurs  camarades. 

Certains  d'entre  eux  ont  été  comblés  d'honneurs,  et  il  est  presque  inutile  de  dire 
qu'ils  conservent  pour  la  France  et  les  Français  la  plus  vive  reconnaissance,  et  qu'ils 
savent  que  c'est  à  vous  qu'ils  doivent  d'être  ce  qu'ils  sont. 

L'influence  française  se  manifeste  aussi  par  des  œuvres,  et  nous  sommes  heureux 
de  posséder  quelques  monuments  publics  bien  français.  A  Richmond,  en  plus  des 
œuvres  de  Houdon,  nous  avons  une  belle  statue  équestre  du  général  Lee,  qui  est  due 
à  Mercié...  A  Baltimore,  il  y  a  des  œuvres  de  Marqueste  et  de  Mercié.  A  Washington, 
en  face  de  la  Maison-Blanche  se  dresse  le  monument  deLafayette  par  Falguière  et  Mer- 
cié... Philadelphie  a  sonFremiet,  une  Jeanne  d'Arc,  la  dernière  I...  New-York  a  ses  Bar- 
holdis  grands  et  petits,  et  possède  une  œuvre  d'fnjalbert,  et  bientôt  un  grand  fron- 
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ton  de  Coutan  sera  mis  en  place  sur  la  façade  raonumentaie  de  la  nouvelle  gare  de 
notre  ami  Warren. 

Il  y  a,  en  outre,  beaucoup  d'œuvres  françaises  dans  les  collections  particulières  et 
dans  les  musées.  Le  temple  de  Barye  est  à  Baltimore,  c'est  la  collection  Walters.  Le 
Musée  Métropolitain  de  New-York  accumule  les  Rodins.  Les  musées  de  Boston  et  de 
Chicago  sont  aussi  bourrés  de  moulages,  surtout  d'œuvres  de  la  Renaissance.  Nous 
avons  aussi  quelques  monuments  qui  viennent  d'Allemagne,  mais  moins.  L'influence 
germanique  vient  à  nous,  sous  la  forme  de  sculpteurs  allemands,  viennois,  hongrois 
et  autres.  Il  y  a  aussi  des  Italiens,  des  Belges,  des  Russes,  et  quelques  Français,  — 
c'est  une  véritable  invasion  —  mais  de  cela  je  ne  me  plains  pas.  Tout  le  monde  sait 
que  la  race  anglo-saxonne  n'a  jamais  produit  beaucoup  de  statuaires.  Aussi  devons- 
nous  accueillir  avec  joie  tous  les  éléments,  qui,  bien  amalgamés,  peuvent  nous  don- 
ner des  résultats  intéressants.  Heureusement  que  parmi  ces  étrangers^  il  y  en  a  qui 
ont  du  talent  et  qui  sont  travailleurs  et  sincères.  Cari  Biiter  est  Je  chef  du  groupe  alle- 
mand. Ses  mérites,  comme  sculpteur  et  comme  homme,  commandent  notre  respect, 
et  il  dirige  avec  intelligence  les  travaux  de  ses  compatriotes.  L'amalgame  de  tous  ces 
talents  n'est  pas  encore  fait  ;  aujourd'hui  il  y  a  à  Nev/- York,  centre  de  l'activité  artis- 
tique, un  enchevêtrement  insensé  de  tendances,  de  convictions,  et  d'intérêts,  dont  il 
est  difficile  de  suivre  les  fils.  A  New-York,  en  sculpture,  on  fait  de  tout  :  du  clas- 
sique grec,  anglais  et  allemand,  de  la  sculpture  réaliste,  anarchiste,  et  photogra- 
phique! C'est  une  lutte  acharnée  pour  avoir  la  prépondérance  ;  ce  n'est  que  bruits, 
cris  et  clameurs,  et  parmi  toutes  ces  rumeurs,  un  cri  domine.  Nous  voulons  un  art 
national!  —  Nous  voulons  une  sculpture  nationale!  —  Et,  de  ce  cri  jaillit  la  lumière! 
En  effet,  mous  n'avons  pas  encore  d'art  national.  La  nation  a  changé  depuis 
Washington  ;   les  13  Etats  ont  plus  que  triplé  et  bourdonnent  d'âmes  nouvelles. 

Et  pour  ces  âmes  jeunes  et  avides  il  faut  une  expression  artistique,  vibranle  et 
neuve.  Jusqu'à  présent  nous  n'avons  eu  en  réalité  que  des  essais,  que  des  -personna- 
lités. Et  c'est  de  cette  mêlée  fantastique  contemporaine,  unique  dans  l'histoire  de 
l'art  —  c'est  de  cette  émulation  extraordinaire,  et  de  la  fusion  intensive  de  ces  élé- 
ments si  divers  —  que  doit  sortir  \^  véritable  statuaire  américaine.  Ce  qu'elle  sera  ? 
On  ne  saurait  faire  que  des  conjectures.  Mais  il  n'y  a  pas  de  mal  à  en  chercher  la  for- 
mule. Je  la  voudrais  saine  et  claire,  je  voudrais  qu'elle  ait  la  noblesse  de  Ward,  la 
sensibilité  et  la  souplesse  de  Saint-Gaudens,  et  la  poésie  et  le  charme  de  Warner. 

Je  la  voudrais  exempte  A' hystérie ,  de  pornographie,  de  réalisme  morbide. 

J'espère  qu'elle  sera  grande  et  belle  —  digne  de  la  patrie.  Et  avec  elle  j'espère  que 
viendra  aussi  la  compréhension  et  l'amour  de  l'art  et  le  respect  pour  ses  apôtres. 

En  attendant,  on  se  chamaille,  et  cette  mêlée  pour  un  résultat  grandiose  a  ses  petits 
côtés  Chaque  groupe  travaille  à  capter  et  à  réserver  les  travaux  pour  les  siens.  On 
emploie  tous  les  moyens  —  quelques-uns  sont  amusants. 

Dernièrement  il  y  eut  un  concours.  L'élimination  préparatoire  fut  presque  com- 
plète. Pour  concourir  il  fallait  être  sculpteur,  Irlandais,  et  né  en  Amérique,  et, 
j'allais  presque  dire  avoir  des  cheveux  rouges  ;  toujours  est-il  qu'un  de  mes  amis 
qui  était  sculpteur,  Irlandais,  et  né  en  Amérique,  mais  qui  avait  des  cheveux  noirs, 
eut  toutes  les  peines  du  monde  à  se  faire  admettre  au  concours. 

La  troisième  influence  est  néfaste  —  c'est  l'écueil  contre  lequel  se  heurte  le  dévelop- 
pement rationnel  de  la  sculpture  en  Amérique  —  je  parle  de  l'influencecommerciale. . . 

ii 


248  FRANCE-AMÉRIQUE 


Le  commerce  de  la  sculpture  en  gros  a  commencé  peu  de  temps  après  la  tin  de  la 
guerre  de  1860  et  la  mort  de  Lincoln.  Toutes  les  villes,  tous  les  villages  voulurent 
avoir  leur  monument  aux  braves,  Aux  Soldats  et  aux  Matelots. 

Les  compagnies  d'exploitation  de  granit  ne  virent  dans  ce  désir  de  glorification  de 
l'héroïsme  militaire  qu'un  débouché  nouveau,  et  les  trop  naïfs  clients  furent  indi- 
gnement trompés.  Les  monuments  militaires  furent  fabriqués  par  centaines  —  il  y 
en  avait  pour  toutes  les  bourses  —  un  soldat  et  un  socle  pour  la  petite  bourse,  un 
socle,  une  colonne  et  un  soldat  pour  la  bourse  moyenne,  un  grand  monument  pour 
les  grosses  bourses.  Le  tout  en  granit,  les  épées  en  plomb,  les  numéros  des  régiments 
se  mettaient  à  la  demande,  et  les  formules  pouvaient  varier. 

Comme  sculpture  monumentale,  c'est  plutôt  faible,  mais  on  s'en  contentait,  parce 
que  les  symboles  d'exaltation  semblent  toujours  beaux  aux  esprits  convaincus.  Une  de 
ces  statues  en  granit  avec  l'épée  en  plomb  ornait  (?) ,  il  n'y  a  pas  encore  si  longtemps, 
le  grand  jardin  public  de  Boston  (et  Dieu  sait  si  Boston  se  pique  de  culture  et  d'art  I)  ; 
mais  on  a,  tout  de  même,  fini  par  l'enlever,  et  elle  a  été  remplacée  par  une  belle 
figure  en  bronze,  œuvre  de  notre  ami  Brooks,  et  que  vous  avez  tous  vue  au  Salon. 

Cette  exploitation  continue.  Les  «  débits  »  de  granit  existent  toujours.  Et,  du  simple 
granit,  on  en  est  passé  au  marbre  et  au  bronze.  Et  d'autres  ateliers  se  sont  organisés, 
tout  comme  ces  maisons  do  commerce,  où  il  y  a  caissier,  dactylographe,  commis  voya- 
geurs, etc.  Leurs  produits  sont  maintenant  de  qualité  supérieure. Le  travail  estconduit 
méthodiquement.  Les  ouvriers  ont  leur  spécialité,  l'un  fait  les  esquisses,  les  autres 
l'exécution  en  terre  et  en  marbre.  On  vous  pastichera  tout  ce  que  vous;  voudrez.  De 
plus,  ils  ont  des  capitaux,  peuvent  entreprendre  de  grands  ouvrages  sans  demander 
d'acompte,  les  faire  vite,  et  arriver  à  l'heure.  Qualités  primordiales  pour  tout  Amé- 
ricain 1 

Au  point  de  vue  art,  les  clients  sont  volés,  mais  contents!  C'est  si  commode  et 
sans  ennuis.  Et  le  métrage  et  le  cubage,  et  le  poids,  y  sont.  Et  le  poids,  c'est  impor- 
tant I  dernièrement  quelqu'un  me  disait  :  «  Mais  vos  bronzes  sont  creux,  je  ne  com- 
prends pas  que  vous  puissiez  les  vendre  si  chers  !!  » 

L'artiste  véritable  voit  ainsi  ses  chances  de  travail  se  réduire  au  minimum.  Et 
quelques-uns  de  nos  meilleurs  statuaires  ont  été,  ou  sont  encore,  obligés  d'enseigner 
pour  vivre  !  Avouez,  que  c'est  un  comble  pour  un  pays  qui  a  tant  besoin  de  bonne 
sculpture,  et  où  il  y  a  tant  d'occasions  d'en  faire  1 1 

Malheureusement,  il  est  fatal  que  certains  artistes  soient  entraînés  de  gré  ou  de 
force  dans  ce  mouvement  commercial.  Dernièrement  un  de  mes  amis  avait  en  vue 
un  fronton.  Il  demandait  trois  ans  pour  le  faire.  C'est  peu,  pour  se  mesurer  avec 
Phidias  !  Le  comité  le  fit  venir,  et  le  président  lui  dit  :  «  Vous  nous  demandez  trois 
ans  !  C'est  trop  ;  nous  vous  donnons  trois  mois.  C'est  à  prendre  ou  à  laisser  !  !  » 

Une  des  fabriques  de  New-York  a  récemment  exécuté  six  frontons  en  six  mois  I 

Voici  un  autre  cas  :  et  ici,  c'est  l'artiste  qui  est  coupable.  Un  marchand  de  granit 
faisait  ses  offres  de  service  à  un  statuaire  qui  exécutait  un  monument  qui  devait 
coûter  près  d'un  million.  La  réponse  fut  celle-ci  :  «  Vous  fournirez  la  pierre,  vous 
ferez  mon  piédestal  si  vous  êtes  le  moins  cher.  Si  je  fais  ce  monument,  c'est  pour 
gagner  le  plus  d'argent  possible  !  » 

Cette  situation  est  aggravée  par  un  sentiment,  presque  général,  dont  voici  l'exem- 
ple. Cet  été,  un  de  mes  amis  de  New-York  se  plaignait  de  certains  grands  lions  en 
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marbre  qui  déparent  la  façade  fort  belle  de  notre  nouvelle  bibliothèque.  «  Eh  bien  ! 
il  faut  les  enlever  »,  lui  dis-je,  «  s'ils  sont  si  laids  !  ».  a  On  ne  peut  pas  »,  dit-il,  «  ils 
sont  payés  1  ».  Ainsi,  grâce  à  l'ignorance  et  à  toutes  ces  complicités  diverses,  notre 
pays  s'encombre  de  plus  en  plus  de  sculpture  indififérente  et  de  magots  sans  noms  ! 

Et  tout  cela  parce  que  nous  n'arrivons  pas  à  faire  comprendre  à  notre  génération 
fiévreuse  que,  dans  toute  belle  chose,  il  y  a  de  l'inspiration,  que  l'inspiration  est  fugi- 
tive et  capricieuse,  et  que,  pour  la  saisir  et  la  capter,  il  faut  l'aide  du  temps  ! 

Que  l'on  n'ait  pas  encore  compris  cela,  ce  n'est  peut-être  pas  si  étonnant;  mais  ce 
qui  est  extraordinaire,  c'est  qu'avec  le  sens  pratique  américain,  tout  le  monde  ne 
se  soit  pas  aperçu  que  les  belles  œuvres  augmentent  de  valeur  en  vieillissant, 
qu'elles  constituent  pour  une  nation  (les  intérêts  moraux  mis  à  part)  un  véritable 
placement  de  père  de  famille,  et  pour  la  postérité  un  patrimoine  sans  égal. 

Pour  avoir  des  vieux  maîtres,  il  faut  en  avoir  des  jeunes,  et  pour  avoir  des  jeunes, 
il  faut  les  encourager. 

Et  maintenant,  puisque  je  suis  en  train  de  vous  parler  à  cœur  ouvert,  laissez-moi 
vous  dire  que  l'on  est  très  ému,  dans  certains  milieux  aux  Etats-Unis,  par  les  ten- 
dances subversives  du  mouvement  d'art  moderne  en  France. 

Nous  avons  peur!  non  pas  pour  vous,  grands  dieux!  Nous  savons  bien  que  ces 
folies  et  ces  neurasthénies  ne  seront  que  momentanées,  et  pour  vous,  un  prétexte 
pour  réagir,  et  que  vous  réapparaîtrez  devant  le  monde  avec  un  art  plus  frais  et 
plus  vivant  qu'auparavant.  C'est  toutefois  un  jeu  dangereux,  et  pour  le  jouer  sans 
déchoir,  il  faut  avoir  comme  vous  des  ancêtres  de  bonne  famille. 

Si  nous  a-'ons  peur,  c'est  pour  nos  élèves  !  Nous  sommes  indignéi  de  voir  certains 
de  nos  jeunes  gens  revenir,  après  quelques  années  passées  en  France,  sans  savoir 
le  premier  mot  de  leur  métier,  et  avec  des  mentalités  épileptiques.  Après  enquête, 
on  apprend  qu'ils  ont  été  attirés  dans  les  cénacles  où  l'on  cultive  l'aberration  men- 
tale sous  différentes  formes,  où  l'impuissance  passe  pour  du  génie,  et  où  les  théo- 
ries remplacent  le  talent.  On  apprend,  qu'ils  ont  fréquenté  des  ateliers  où  l'on  des- 
sine les  yeux  fermés  pour  mieux  exprimer  l'âme,  où  la  peinture  n'est  qu'un  bar- 
bouillage vicieux,  et  où  les  déformations,  les  trous  et  les  bosses  passent  pour  être  de 
la  sculpture. 

On  n'a  pas  idée  de  la  rapidité  de  propagation,  et  delà  force  de  pénétration  des 
sophismes  artistiques,  lorsqu'ils  titillent  la  fatuité  humaine. 

Il  y  a  quelques  semaines  un  jeune  compatriote  est  venu  me  trouver,  très  exalté  1 11 
me  dit  :  «  Je  suis  arrivé  à  Paris  ce  matin.  Je  suis  de  l'Ouest.  Je  veux  faire  de  la  sculp- 
ture. Je  veux  commencer  tout]de  suite.  Où  faut-il  travailler?  »  Je  lui  demande  s'il 
dessine.  «Non,  Monsieur,  je  ne  dessine  pas;  le  dessin  n'est  pas  de  la  sculpture  1  » 
Alors,  je  lui  conseille  d'aller  au  Louvre  voir  ce  qui  s'est  fait,  les  antiques  par  exem- 
ple. A  ces  mots  de  Louvre  et  d'antiques,  il  bondit  et  médit:  «  Je  ne  veux  pas  aller  au 
Louvre.  Je  ne  veux  pas  voir  les  antiques.  Je  ne  veux  pas  me  gâter  les  idées!  » 

Comme  c'estcommode  de  pouvoir  renier  les  anciens,  le  dessin,  le  génie  antique  I 
Comme  il  est  facile,  alors,  de  croire  que  l'on  a  des  idées,  des  idées  comme  personne 
n'en  a  jamais  eues  et  que  l'on  va  faire  dans  sa  pauvre  petite  vie  plus  que  les  maîtres 
n'ont  pu  faire  après  des  siècles  d'efforts  continusl 

C'est  d'autant  plus  inquiétant  pour  nous,  que  l'artiste  américain  est  en  général 
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primesautier.  Il  s'adapte  avec  une  rapidité  remarquable  aux  tendances  et  aux  modes 
d'une  époque,  et  se  laisse  trop  souvent  vivre  sur  ses  facilités  naturelles,  au  lieu  de 
chercher  à  augmenter  sa  valeur  propre  par  des  études  incessantes.  Il  y  en  a  beau- 
coup qui  brillent  pendant  quelque  temps,  et  disparaissent. 

Les  artistes  patients  et  chercheurs,  qui  restent  toute  leur  vie  des  élèves  inquietset 
épris  de  la  nature,  sont  de  plus  en  plus  clairsemés. 

Certains  de  nos  élèves  rentrent  donc  complètement  dévoyés,  et  les  résultats  en 
sont  lamentables;  le  dernier  suicide  date  de  trois  mois! 

En  présence  défaits  si  graves,  nous  ne  restons  pas  inactifs.  Maîtres  et  professeurs 
s'agitent  et  s'ingénient  à  garderies  élèves  le  plus  longtemps  possible.  Et  cela  leur 
est  facile.  Nous  avons  fait  beaucoup  de  progrès  comme  écoles,  qui  sont,  aujourd'hui, 
aussi  bien  agencées  qu'ailleurs. 

Et  lorsque  les  élèves  veulent  partir,  et  ce  n'est  pas  toujours  le  cas,  on  ne  les  laisse 
s'en  aller  qu'à  regret;  on  leur  conseille  de  voyager,  et  surtout  de  ne  pas  s'arrêter 
trop  longtemps  à  Paris. 

Les  résultats  de  cette  campagne  ne  se  sont  pas  fait  attendre!  Un  de  mes  compa- 
triotes, qui  s'occupe  de  statistique,  m'a  affirmé  que,  depuis  près  de  cinq  ans,  le 
nombre  d'élèves  araéricaias  en  sculpture  et  en  peinture  diminue  sensiblement  et 
progressivement.  Pour  ma  part,  je  connais  certain  atelier  de  maître  célèbre,  où  il  y 
avait,  il  y  a  une  dizaine  d'années,  quinze  à  vingt  élèves  américains.  Cet  hiver  il  j 
en  a  deux!  C'est  en  ami  que  je  parle  et  que  je  jette  ce  cri  d'alarme! 

Heureusement,  il  y  a  une  autre  influence  qui  prend  de  jour  en  jour  plus  d'impor- 
tance. J'ai  attendu  la  fin  pour  en  parler,  parce  qu  elle  est  bienfaisante  et  réconfortante. 

Je  parle  de  l'influence  des  femmes.  Elles  ont,  par  l'elîet  moral  de  la  propagande 
qu'elles  font  constamment  pour  lidéal,  une  belle  part  dans  le  développement  aux 
Etats-Unis  des  idées  nobles. 

Les  femmes  ont  plus  de  loisirs  que  les  hommes,  trop  occupés  par  le  travail  et  les 
soucis  commerciaux,  et  elles  les  consacrent  généralement,  et  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, à  la  culture  de  leur  esprit,  naturellement  sensitif. 

Lorsque  nous  voulons  voir  réussir  un  œuvre  de  bonté  et  de  beauté,  nous  nous 
adressons  aux  femmes;  et  nous  sommes  certains  de  la  voir  aboutir,  si  les  femmes 
s'y  intéressent.  Elles  s'y  adonnent  avec  enthousiasme,  et  ne  se  découragent  jamais. 

Les  femmes  artistes  deviennent  de  plus  en  plus  nombreuses.  Pour  bien  com- 
prendre les  femmes  sculpteurs  américaines,  il  faut  savoir  que  la  plupart  sont  origi- 
naires de  petites  villes  de  province,  quelquefois  très  éloignées  d'un  grand  centre. 
Elles  ont  travaillé  là,  comme  elles  ont  pu,  seules,  ou  avec  quelque  petit  professeur, 
mais  toujours  avec  plus  d'espoirs  que  de  facilités. 

L'ignorance  douée  est,  en  sculpture,  et  jusqu'à  un  certain  point,  une  force  — on 
ose,  et  on  arrive  ainsi  à  des  réussites  qui,  plus  tard,  sont  très  difficiles  à  recommen- 
cer. Cela  leur  arrive  souvent.  Leurs  parents,  leurs  amis  enthousiasmés  les  encou- 
ragent. Ce  sont  «  les  génies  de  la  famille  »;  et  un  jour  on  les  envoie  à  Paris  —  ce 
Paris  des  rêves  —  pour  se  parfaire  1 

Elles  y  arrivent  avec  des  espérances  toujours  jeunes,  quel  que  soit  l'âge;  elles  tra- 
vaillent avec  plus  d'acharnement  que  les  hommes,  et  se  fatiguent  plus  vite,  et  par- 
fois, si  les  difticultés  de  travail  sont  devenues  trop   évidentes,  si  les  progrès  n'ont 
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pas  été  assez  rapides,  elles  écourteat  leurs  études  et  retournent  chez  elles  trop  tôt. 
Ce  n'est  pas,  néanmoins,  du  temps  perdu.  L'expérience  et  les  connaissances 
acquises,  mêmes  incomplètes,  seront  de  la  plus  grande  valeur,  de  la  plus  haute  uti- 
lité. Elle  les  disséminent  dans  leur  entourage  et  dans  leur  pays  —  ce  sont  des  avocats 
sympathiques,  et  un  des  éléments  les  plus  importants  de  l'éducation  et  de  la  culture 
artistiques  aux  États-Unis. 

Les  plus  douées,  les  plus  énergiques,  résistent  aux  découragements,  et  plusieurs 
de  nos  Américaines  sont  arrivées  et  produisent  des  œuvres  vraiment  fortes  et  char- 
mantes. Il  y  a  quarante  ans,  Vinnie  Ream  —  une  néo-grecque  —  était  aussi  célèbre 
que  les  autres  sculpteurs  de  son  temps.  Aujourd'hui,  Miss  Janet  Soudderest  très  con- 
nue chez  nous  pour  ses  jolies  fontaines  à  groupes  d'enfants.  Miss  Longman,  Miss 
Hyatt,  Mme  Whitney,  Mme  Bourroughs,  Mme  Mac-Neil  travaillent  beaucoup,  et  sont 
aussi  très  en  vue. 

Le  vieux  maître  Henner  me  donna  une  fois  ce  conseil  :  «  Jeune  homme,  tâchez  de 
découvrir  ce  que  vous  pouvez  faire  le  mieux,  et  faites-le  tout  le  temps  !  »  Si  j'avais 
un  conseil  à  donner  aux  femmes,  ce  serait  dans  le  genre  de  celui-là. 

Elles  ont  des  subtilités  de  sentiments  inconnues  à  la  plupart  des  hommes  —  et  si 
éloignées  des  nôtres  que,  si  elles  s'en  servaient  dans  leurs  travaux  d'art,  elles 
auraient  leur  place  à  part,  —  comme  dans  la  vie. 

Nous  avons  une  femme  sculpteur  qui  l'a  bien  compris  et  qui  a,  dès  son  début, 
trouvé  sa  voie.  Elle  s'appelle  Bessie  Potter;  elle  ne  fait  que  des  petites  choses  — 
figures  ou  groupes  de  femmes  et  d'enfants,  —  mais  qui  sont  d'une  finesse  de  senti- 
ments et  de  mouvements  vraiment  extraordinaire.  On  n'a  jamais  fait  mieux  dans  ce 
genre. 
Voici  encore  une  histoire  typique,  la  dernière. 

Il  y  a  quelques  années,  une  dame,  arrivant  à  New- York,  prend  à  la  gare  une  voi- 
lure. Arrivée  chez  elle,  elle  demande  au  cocher  de  lui  descendre  sa  malle.  Le  cocher 
porte  la  malle  dans  la  maison,  aperçoit  des  statues  en  plâtre,  et  dit  :  «  Madame 
aime  beaucoup  les  statues  !»  —  «  Oui  »,  dit-elle,  a  je  suis  sculpteur  ».  — «Ah»,  dit  le 
cocher,  a  je  suis  bien  content  de  savoir  ça.  Je  suis  le  secrétaire  général  du  syndicat 
des  cochers.  Nous  avons  10.000  dollars  pour  une  statue,  et  nous  ne  savons  pas 
comment  nous  y  prendre,  mais  si  Madame  veut  ?  »  Résultat  :  statue. 

Ainsi  donc,  l'artiste  américain,  homme  ou  femme,  qui  veut  vraiment  faire  «  œuvre 
d'art  »,  a  des  problèmes  très  ardus  à  résoudre.  Des  difficultés  nouvelles  l'assaillent 
de  tous  côtés,  et  il  doit  être  résolu  à  lutter,  et  à  les  vaincre. 

Il  a,  en  plus  de  ses  devoirs  professionnels,  des  devoirs  d'éducateur,  je  dirai  même, 
des  devoirs  d'apôtre,  et,  il  compte,  pour  s'en  acquitter,  sur  l'appui  de  ses  maîtres  et 
de  ses  confrères  français,  et  sur  le  soutien  moral  de  la  France  ! 

Tous  les  artistes  américains  qui  ont  vécu  et  étudié  en  France,  qui  en  ont  goûté  la 
poésie  et  l'ambiance  artistique,  rêvent  d'y  revenir;  et,  tôt  ou  tard,  ils  y  reviennent, 
comme  on  va  à  Athènes  ou  à  Rome,  en  pèlerinage,  pour  se  retremper,  s'imprégner  de 
poésie  et  de  lyrisme,  et  faire  provision  de  courage  et  d'espérance,  pour  les  luttes 
quotidiennes  I 
Et  là  est  encore,  en  vérité,  la  plus  belle  part,  de  l'influence  française  ! 

Paul  W.  Bartlett, 
Cojrespondant  de  l'Institut, 
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LES   t^EDRTIOflS 

Des    Ports   et  Centres    Commerciaux 

de  pt^ance  aVee  l'Rtriémqae. 


VI.  —  Lyon. 


Personne  ne  s'étonnera  que  le  commerce  lyonnais  ait  eu  depuis  longtemps 
des  relations  avec  les  pays  lointains.  Pendant  des  siècles  les  foires  de  Lyon 
ont  été  célèbres  dans  le  monde  commercial.  Elles  étaient  le  rendez-vous  des 
négociants  de  toutes  les  nations  civilisées  et  spécialement  de  ceux  des  républi- 
ques italiennes,  des  villes  libres  de  l'Allemagne  et  des  Flandres,  de  tous  les 
centres  de  consommation  dont  les  marchands  en  gros  venaient  y  chercher  les 
produits  manufacturés  provenant  de  tous  les  pays  oiî  les  industries  et  les  arts 
s'épanouissaient.  C'est  à  ses  foires  que  Lyon  doit  l'origine  de  ses  ateliers  de 
tissage  d'or  et  de  soie.  Mais  il  leur  est  aussi  redevable  de  cette  connaissance  des 
affaires  internationales  qui,  depuis  le  xv^  siècle,  a  caractérisé  sa  bourgeoisie. 
Par  les  échanges  Lyon  a  appris  à  connaître  le  reste  du  monde,  et  comme  tout 
en  devenant  un  marché  important  il  devenait  peu  à  peu  un  foyer  de  culture 
intellectuelle  on  ne  s'étonne  pas  que  ses  notables  aient  pris  un  intérêt  très  vif 
aux  découvertes  des  pays  nouveaux  qui  eurent  lieu  au  xv*  siècle,  et  notamment 
à  la  création  de  rapports  commerciaux  avecles  colonies  naissantes  du  conti- 
nent américain.  Dès  cette  époque  les  Lyonnais  étaient  de  grands  voyageurs. 
Les  pays  du  Levant,  les  Indes,  l'Egypte  leur  étaient  naturellement  plus  acces- 
sibles. Leurs  opérations  commerciales  portant  sur  des  articles  de  luxe,  tels  que 
la  soie,  l'or,  l'argent,  les  métaux  précieux,  les  mettaient  surtout  en  rapport 
avec  des  pays  d'ancienne  civilisation  où  les  fortunes  étaient  déjà  assises  et  où 
le  goût  du  beau  pouvait  plus  facilement  se  développer.  Il  est  dans  la  destinée 
des  colonies  de  commencer  par  être  des  marchés  agricoles,  ce  n'est  qu'après 
plusieurs  générations  qu'elles  deviennent  des  marchés  importants  pour  les 
objets  manufacturés.  Dès  que  les  villes  naissantes  de  l'Amérique  du  Nord 
furent  devenues  au  point  de  vue  des  usages  et  des  modes  les  imitatrices  de 
Londres,  d'Amsterdam  ou  de  Paris,  les  soieries  lyonnaises  y  pénétrèrent, 
d'abord  indirectement  par  l'intermédiaire  des  marchands  anglais,  puis  direc- 
tement quand  l'amélioration  des  moyens  de  transport  rendit  les  déplacements, 
les  correspondanc-*  jet  les  expéditions  moins  hasardeuses. 

C'est  à  partir   db  ia  Restauration  que  la  fabrique  de  soieries  commence  à 
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s'apercevoir  de  l'importance  croissante  du  marché  Nord-Américain.  En  1824, 
les  droits  de  douane  sur  les  soieries  furent  réduits  de  30  %  à  20  %  ce  qui  donna 
aux  importations  une  vive  impulsion.  On  les  réduisit  même  à  5  %  en  1832. 
C'était  le  moment  où  la  politique  américaine  hésitait  sur  la  question  du  tarif. 
Les  principes  de  liberté  qui  inspiraient  la  Constitution  favorisaient  une  politi- 
que libérale,  mais  le  désir  de  développer  les  industries  nationales  faisait  oppo- 
sition à  ces  tendances;  finalement  le  protectionnisme  l'emporta  aux  Etats-Unis 
dès  1841.  La  taxe  sur  les  soieries,  reportée  alors  à]  20  %,  passe  à  30  %  en 
1842.  Après  une  légère  diminution  en  1857  (24  %)  elle  n'a  cessé  d'augmenter  : 
40  %  en  1861,  60  %  en  1864.  Les  nécessités  fiscales  qui  suivent  la  guerre  de 
Sécession  consolident  le  point  de  vue  protectionniste.  Les  soieries  européennes 
considérées  comme  articles  de  luxe,  ce  qui  n'est  pas  toujours  exact,  se  défen- 
dent mal  contre  les  appétits  protectionnistes  surexcités  d'ailleurs  par  les  diffi- 
cultés que  rencontrent  les  premiers  fabricants  indigènes. 

En  dépit  de  cette  concurrence  naissante,  la  fabrique  lyonnaise  fait,  à  cette 
époque,  aux  Etats-Unis  des  affaires  importantes  et  rémunératrices.  Quand  une 
crise  survient  dans  ce  pays,  elle  en  souffre  immédiatement.  En  1833,  par  exem- 
ple, des  spéculations  exagérées  sur  le  coton  et  sur  les  valeurs  industrielles  se 
terminent  par  une  débâcle  qui  ruine  la  moitié  des  familles  aisées.  Immédiate- 
ment Lyon  en  subit  le  contre-coup,  la  moitié  des  métiers  sont  arrêtés,  le  chiffre 
des  exportations  baisse  de  50  millions  et,  la  Chambre  de  commerce  écrit  au 
ministre:  «  C'est  par-dessus  tout  l'exportation  qui  alimente  notre  industrie, 
et  c'est  essentiellement  aux  progrès  du  bien-être  et  de  la  consommation  des 
pays  étrangers  que  se  rattachent  nos  propres  développements  et  notre  prospé- 
rité; les  crises  des  États-Unis  nous  sont  plus  funestes  que  celles  de  France.  >» 
Les  exportations  de  soieries  s'étaient  développées  sous  l'influence  de  la  dimi- 
nution des  droits  en  1824,  puis  en  1832  ;  elles  profitèrent  encore  indirectement 
d'une  surtaxe  de  10  %  que  la  douane  américaine  mit  en  1829  sur  les  soieries 
chinoises,  les  grandes  concurrentes  d'alors  des  soieries  européennes. 

Après  la  guerre  de  Sécession,  le  protectionnisme  triomphe  et  s'organise, 
c'est-à-dire  que  les  producteurs  indigènes  se  groupent  pour  mieux  se  défendre 
contre  leurs  concurrents  européens  en  faisant  voter  des  majorations  de  droits, 
et  surtout  en  faisant  appliquer  ceux-ci  avec  une  sévérité  de  plus  en  plus  grande 
et  souvent  arbitraire.  En  effet  la  base  adoptée  par  le  Congrès  est  celle  de  la 
valeur  du  marché,  et  rien  n'est  moins  précis  que  ce  terme  market-value.  Les 
importateurs  les  moins  scrupuleux  encouragés  par  le  taux  élevé  du  tarif  sur 
les  soieries,  qui  est  porté  en  1864  à  60  %,  ne  se  font  pas  faute  de  faire  des 
déclarations  plus  ou  moins  exactes.  La  douane,  talonnée  par  les  associations, 
de  fabricants  indigènes,  stimulée  par  des  dénonciations,  dresse  des  contraven- 
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tions  souvent  injustifiées,  et  condamne  les  délinquants  à  des  amendes  formida- 
bles. Ses  appréciations  de  la  market-ualue  varient  suivant  les  renseignemeuls 
donnés  par  les  concurrents  intéressés,  et  même  suivant  l'état  du  marché  amé- 
ricain qui  comporte  plus  ou  moins  de  laisser-aller  pour  faire  lace  aux  exigences 
de  la  consommation.  En  effet,  celle-ci  s'irrite  parfois  des  entraves  qu'elle 
rencontre.  Des  luttes  d'intérêts  corporatifs  ont  leur  répercussion  dans  le  Con- 
grès et  la  douane  en  subit  le  contre-coup.  Cette  situation  dure  depuis  SO  ans. 
On  a  peine  à  comprendre  que  le  Congrès  n'ait  pas  suivi  l'exemple  des  nation* 
les  plus  avancées  en  civilisation,  qui  appliquent  des  droits  au  poids,  variant 
suivant  les  différentes  catégories  de  marchandises,  au  lieu  de  droits  basés  sur 
une  valeur  exposée  à  changer  d'un  jour  à  l'autre. 

Cette  manière  de  faire  est  d'autant  plus  regrettable  qu'elle  entretient  à 
l'égard  des  Etats-Unis  un  sentiment  d'irritation  qui  nuit  certainement  aux 
rapports  amicaux  qui  devraient  exister  entre  des  peuples  s'inspirant  des 
mêmes  principes  politiqueset  des  mêmes  idées  élevées  en  matière  de  civilisa- 
tion et  de  progrès.  Si  les  commerçants  de  notre  temps  se  résignent,  en  vue 
d'un  intérêt  supérieur  et  patriotique,  à  un  régime  douanier  qui  fait  trop  bon 
marché  des  tendances  naturelles  de  la  civilisation  vers  la  liberté  des  échan- 
ges, encore  faudrait-il  ne  pas  abuser  de  cette  résignation  en  rendant  l'applica- 
tion des  tarifs  vexatoire  et  tracassière.  Les  procédés  de  la  douane  américaine 
ne  sont  aucunement  indispensables  pour  assurer  aux  producteurs  indigènes  la 
protection  que  la  politique  des  Etats  Unis  leur  a  promise.  Le  régime  adopté 
est  en  lui-même  suffisamment  efficace  sans  le  surcharger  de  ces  mesures  suré- 
rogatoires  dont  les  répercussions  peuvent  aller  jusqu'à  l'iniquité. 

La  fabrique  de  soierie  américaine  a  largement  profilé  de  la  protection  puis- 
que son  importance  comme  nombre  de  métiers  et  comme  emploi  de  matières 
premières  n'est  pas  inférieure  à  celle  des  fabriques  européennes  réunies.  Quelle 
part  les  Lyonnais  ont-ils  prise  depuis  l'origine  au  développement  de  cette  indus- 
trie? Quoique  assez  diffuse,  on  peut  dire  qu'elle  a  été  considérable.  Lyon  et 
Saint-Etienne  lui  ont  fourni  des  modèles,  des  instruments  et  des  hommes.  Ce 
n'est  pas  que  le  nombre  des  citoyens  français  de  notre  région  émigrés  et  éta- 
blis aux  Etats-Unis  ait  été  très  grand.  Mais  ceux  qui  y  sont  allés  étaient  des 
ouvriers  ou  des  contremaîtres  de  choix.  L'Allemagne  et  la  Suisse  en  ont  fourni 
davantage,  mais  ils  n'ont  été  souvent  que  les  introducteurs  et  les  vulgarisa- 
teurs des  méthodes  lyonnaises  de  fabrication.  Dans  ce  cas,  comme  dans  tous 
ceux  du  môme  genre,  s'est  manifesté  le  peu  de  dispositions  des  Français  à  se 
fixer  à  l'étranger.  On  peut  citer  un  assez  grand  nombre  de  fabricants  de 
soierie  d'origine  suisse  et  allemande  établis  définitivement  aux  Etats-Unis,  et 
même  naturalisés  Américains.  Ceux  de  la  région  lyonnaise  y  vont  de  plus  en 
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plus  nombreux  et  fréquemment,  mais  à  part  quelques  très  rares  exceptions  ils 
n'y  restent  pas.  Ils  n'arrivent  pas  à  se  fondre  complètement  dans  cette  société 
cosmopolite  qui  séduit  l'Allemand.  Les  femmes  surtout  s'y  déplaisent.  Les 
gens  de  la  classe  ouvrière  sont  dans  le  même  cas  ;  très  rares  sont  les  prolé- 
taires d'origine  lyonnaise  installés  aux  Etats-Unis  sans  espoir  de  retour.  Mais 
les  relations  d'affaires  n'en  sont  pas  moins  très  étendues.  Malgré  toutes  les 
rigueurs  du  régime  douanier,  Lyon  exporte  encore  aux  Etats-Unis  30/35  mil- 
lions de  francs  de  soieries  de  tous  genres,  à  ne  prendre  que  les  chiffres  décla- 
rés au  Consulat  des  Etats-Unis  pour  expédition  directe.  Mais  si  on  y  ajoute  les 
expéditions  indirectes,  c'est-à-dire  provenant  de  marchandises  passant  par 
Paris  ou  Londres,  on  atteint  un  chiffre  supérieur  à  45  millions  de  francs.  Il 
représente  sensiblement  plus  de  la  moitié  du  total  des  importations  de  soie- 
ries européennes  ;  autrement  dit  la  seule  région  lyonnaise  fait  en  soieries 
plus  d'affaires  avec  les  États-Unis  que  tous  les  autres  pays  d'Europe  réunis. 

En  plus  du  produit  manufacturé,  il  faut  compter  la  soie  matière  première, 
pour  laquelle  les  marchands  de  soie  lyonnais  sont  les  plus  gros  fournisseurs 
de  la  fabrique  américaine.  Les  soies  de  France  n'atteignent  pas  un  chiffre 
important,  tout  au  plus  une  dizaine  de  millions  de  francs  ;  mais  les  soies  d'Ita- 
lie qui  sont  expédiées  directement  de  Milan  et  qui  figurent  dans  les  statistiques 
des  cinq  dernières  années  pour  un  chiffre  moyen  de  75  à  80  millions  sont 
pour  la  plupart  vendues  à  New- York  par  des  maisons  lyonnaises  ayant  comp- 
toir dans  les  trois  villes.  On  peut  en  dire  autant  d'une  grande  partie  des  soies 
de  Chine,  vendues  aux  Américains  par  l'intermédiaire  des  Lyonnais;  seules  les 
soies  du  Japon  échappent  presque  complètement  à  leur  contrôle. 

Les  schappes,  ou  soie  de  déchets,  sont  aussi  une  spécialité  de  la  région  et 
figurent  sur  les  dernières  statistiques  pour  4  1/2  millions  de  francs. 

Mais  les  soies  et  soieries  sont  loin  d'être  les  seuls  articles  que  Lyon  envoie  en 
Amérique.  Les  filés  d'or  et  argent,  les  ornements  d'église  figurent  sur  les 
tableaux  du  service  consulaire  du  district  lyonnais  pour  une  somme  impor- 
tante (plus  de  2  millions  de  francs  en  49H).  Les  produits  chimiques,  les  four- 
nitures photographiques  atteignent  des  chiffres  respectables.  Enfin  Lyon  est 
le  centre  d'une  contrée  fertile  en  produits  naturels  de  tous  genres,  parmi 
lesquels  les  eaux  minérales  tiennent  une  bonne  place.  En  19H  elles  ont  donné 
lieu  à  des  expéditions  directes  s'élevant  à  3  millions  et  demi. 

{A  suivre.)  Aug.  Isaac, 

Président  honoraire  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Lyon. 
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Les  Chemins  de  fer 

en   Amérique^ 


X.   —  L'île  de  Cuba. 

Considéré  dans  son  ensemble,  le  réseau  ferré  cubain  a  subi  l'influence 
marquée,  dans  sa  genèse  et  dans  son  développement,  des  conditions  géogra- 
phiques, sociales  et  économiques. 

Pendant  longtemps  la  navigation  côtière  a  pu  suppléer  à  l'absence  de  voies 
de  communication  terrestres,  et  aujourd'hui  encore  le  réseau  des  routes  ne 
dépasse  pas  le  chiffre  très  bas  de  1.663  kilomètres.  Quant  à  la  longueur  des 
voies  ferrées,  elle  n'a  pu  prendre  d'accroissement  notable  qu'à  la  suite  du 
changement  de  régime  et  grâce  à  des  inventions  étrangères. 

Leur  construction  est  due  presqu'entièrement  à  l'initiative  privée,  livrée  à 
ses  seules  forces.  Sans  cesse  en  proie  à  de  grandes  difficultés  budgétaires,  le 
gouvernement  Espagnol  n'a  pu  en  effet  intervenir,  dans  cette  œuvre  d'utilité 
publique,  sous  les  formes  ordinaires  de  subventions  ou  de  garanties  d'intérêt, 
et  encore  moins  immobiliser  des  capitaux  importants  pour  la  construction 
d'un  réseau  d'Etat.  Le  changement  du  régime  politique  est  d'ailleurs  encore 
trop  récent  pour  permettre  de  constater  un  revirement  sensible  dans  cette 
ligne  de  conduite. 

Ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  la  seule  ligne  intéressante  établie  par  l'Etat, 
qui  est  en  même  temps  la  plus  ancienne  de  l'île,  a  passé,  avant  même  son 
ouverture  à  l'exploitation,  aux  mains  d'une  société  privée. 

Son  intervention  dans  l'exploitation  se  réduit  également  à  très  peu  de  chose, 
et  le  régime  dont  jouissent  les  compagnies  peut-être  considéré  comme  libéral. 
Les  concessions  remontant  presque  toutes  à  une  date  ancienne,  ont  été  accor- 
dées à  perpétuité.  Depuis  la  déclaration  de  l'indépendance,  une  commission 
composée  des  secrétaires  (ministres)  des  Travaux  Publics,  des  Finances  et  de 
l'Agriculture,  et  d'un  inspecteur  du  Contrôle,  décide  des  questions  générales, 
examine  les  réclamations,  etc.,  avec  recours  possible  devant  l'autorité  judi- 
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claire  pour  les  affaires  ayant  un  caractère  contentieux.  Mais  pour  les  questions 
courantes  d'exploitation,  les  compagnies  ne  sont  pas  soumises  à  une  surveil- 
lance technique  constante  qui  clans  certains  pays  européens,  se  montre  parfois 
rigoureuse. 

Sous  le  gouvernement  espagnol,  elles  étaient  lourdement  imposées.  Elles 
avaient  à  payer  :  1"  un  impôt  sur  le  trafic  se  montant  à  10  %  de  la  recette 
des  voyageurs  et  à  3  %  de  la  recette  des  marchandises;  2'  un  impôt  sur  le 
produit  net  fixé  à  4  1/2  %  du  dividende. 

En  1900,  en  vue  d'encourager  le  développement  des  chemins  de  fer,  une  loi 
a  supprimé  l'impôt  sur  le  trafic,  en  élevant  toutefois  à  6  %  l'impôt  sur  le 
dividende.  C'est  là  un  avantage  qui  est  loin  d'être  négligeable.  En  outre  les 
compagnies  ont  à  se  partager,  au  prorata  de  leurs  bénéfices,  les  frais  de  fonc- 
tionnement du  service  de  contrôle  qui  se  réduisent  à  peu  de  chose. 

On  a  adopté  pour  la  majeure  partie  des  lignes  la  voie  de  largeur  normale,  il 
existe  cependant  quelques  tronçons  et  de  nombreux  embranchements  parti- 
culiers à  voie  étroite;  presque  partout  la  voie  est  unique. 

Bien  que  la  configuration  du  pays  n'ait  pas  opposé  de  grandes  difficultés  à 
l'établissement  du  réseau,  notamment  dans  tout  le  centre  de  l'île  où  il  est  le 
plus  dense,  certaines  conditions  spéciales  ont  augmenté  les  immobilisations 
dans  d'assez  notables  proportions;  parmi  les  principales  on  peut  citer:  l'obli- 
gation de  tenir  compte  des  exigences  du  climat  dans  la  construction  de  la  voie 
et  du  matériel  roulant,  en  proscrivant  l'usage  des  bois  tendres,  les  taxes  d'entrée 
sur  le  matériel,  la  nécessité  de  disposer  d'un  nombre  de  wagons  considérable 
pour  faire  face  aux  transports  intensifs  pendant  la  durée  restreinte  de  la 
campagne  sucrière,  et  aux  progrès  rapides  et  constants  de  cette  industrie, 
enfin  les  charges  financières  imposées  par  le  groupement  des  nombreuses 
petites  entreprises  distinctes  du  début.  Aussi  la  rémunération  des  capitaux 
engagés  dans  les  chemins  de  fer  cubains  ne  peut-elle  être  assurée  que  par  des 
recettes  élevées. 

Celles-ci  sont  effectivement  réalisées  par  l'intensité  du  trafic  dû  à  l'activité 
commerciale  remarquable  du  pays,  et  par  l'application  de  tarifs  de  transports, 
sensiblement  supérieurs  à  ceux  en  usage  sur  l'ancien  continent. 

Depuis  la  proclamation  du  nouveau  régime,  ces  derniers  ont  été  unifor- 
misés, pour  les  expéditions  empruntant  plusieurs  réseaux;  ils  présentaient 
jadis  une  complexité  extrême  qui  favorisait  certains  abus. 

Le  nombre  des  classes  pour  les  voyageurs  a  été  réduit  à  deux  par  le  gouver- 
nement provisoire,  la  première  et  la  troisième;  leur  affluence  se  répartit  en 
moyenne  suivant  une  proportion  très  fréquemment  observée,  à  raison  d'un 
dixième  pour  l'une  et  des  neuf  dixièmes  pour  l'autre. 
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Le  tarif  de  la  première  classe  est  le  double  de  celui  de  la  troisième, 
D'après  les  statistiques  publiées  par  la  plus  importante  des  compagnies  de 
l'île,  la  recette  moyenne  kilométrique  s'élève  à  9,2  centimes  par  voyageur. 
Par  contre  le  trajet  moyen  est  faible  et  n'excède  pas  une  quarantaine  de  kilo- 
mètres. 

Les  marchandises  accusent  exactement  la  même  recette  kilométrique, 
moyenne  de  9,2  centimes  par  tonne  transportée  chez  cette  société.  Etant 
donné  que  la  canne  à  sucre  qui  n'acquitte  qu'une  taxe  réduite  représente  à 
elle  seule  plus  de  la  moitié  du  tonnage  total,  on  peut  se  rendre  compte  combien 
les  ),arifs  de  marchandises  appliqués  à  Cuba,  dépassent  les  bases  admises  sur 
l'ancien  continent  pour  cette  catégorie  de  transports. 

Par  contre  l'exploitation  doit  faire  face  à  certaines  charges  spéciales  qui  ne 
permettent  pas  d'en  abaisser  le  coefficient  jusqu'aux  limites  que  des  recettes 
aussi  avantageuses  pourraient  laisser  supposer  au  premier  abord. 

C'est  ainsi  que,  pour  l'entretien  du  matériel  et  de  la  voie,  les  conditions 
climatiques  et  économiques  interviennent  comme  elles  l'ont  fait  pourTékablisse- 
meàt  même  des  lignes. 

Le  charbon  doit  être  importé  d'Angleterre  ou  des  Etats-Unis,  en  attendant 
que  les  gisements  de  pétrole  récemment  reconnus  dans  l'île  permettent  la 
substitution  future  du  combustible  liquide  à  la  houille  et  une  atténuation  de 
la  dépense  actuelle. 

Les  variations  dans  la  récolte  de  la  canne,  le  produit  prédominant  du  pays, 
se  répercutent  sur  l'exploitation  d'une  façon  fâcheuse;  en  outre  la  campagne 
sucrière  ne  dure  que  six  mois  de  l'année.  Pendant  les  six  autres  mois,  les  com- 
pagnies voient  leur  mouvement,  aussi  bien  de  voyageurs  que  de  marchan- 
dises, se  réduire  à  peu  de  chose,  tout  en  étant  obligées  de  conserver,  pour 
maintenir  leurs  cadres,  un  personnel  bien  supérieur  à  leurs  besoins  perma- 
nents. 11  est  vrai  qu'elles  remédient  à  cet  inconvénient  en  l'employant  tant 
bien  que  mal  à  l'entretien  du  matériel. 

Le  recrutement  du  personnel  spécial  pour  les  chemins  de  fer  est  d'ailleurs 
assez  difficile,  et  le  coût  de  la  main-d'œuvre,  déjà  élevé  en  temps  ordinaire, 
renchérit  encore  pendant  la  durée  de  la  campagne  sucrière.  Les  prix  pratiqués 
dans  l'île  se  rapprochent  de  plus  en  plus  de  ceux  des  Etats-Unis  :  les  ouvriers 
mécaniciens  sont  payés  de  7  fr.  50  à  12  fr.  oO  par  jour,  les  ouvrier»  spéciaux 
de  15  à  20  francs,  les  chauffeurs  reçoivent  150  francs  par  mois,  les  mécani- 
ciens de  450  à  600  francs,  les  conducteurs  de  trains  250  francs,  les  chefs  des 
petites  gares  de  300  à  400  francs,  enfin  les  manœuvres  et  les  ouvriers  d'entre- 
tien des  voies  de  15  à  90  francs  en  morte  saison,  et  de  100  à  120  francs  pen- 
dant la  période  de  récolte  de  la  canne. 
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Enfin  le  morcellement  du  réseau  en  une  grande  quantité  de  petites  entre- 
prises distinctes,  a  contribué,  au  début,  à  exagérer  les  frais  généraux  ;  si  actuel- 
lement celte  disproportion  a  disparu  pour  les  compagnies  importantes,  celles- 
ci  ont,  par  contre,  à  supporter  les  dépenses  supplémentaires  d'un  siège  social 
à  l'étranger. 

Ces  quelques  conditions  onéreuses  ou  adverses  n'ont  cependant  pas  empêché 
la  grande  majorité  des  lignes  cubaines  de  réaliser  une  exploitation  fructueuse 
dans  son  ensemble,  et  le  développement  remarquable  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie est  d'un  bon  augure  pour  l'avenir. 

Les  terrains  les  plus  propices  aux  deux  cultures  principales  adoptées  par  la 
population  étant  situés  dans  la  moitié  occidentale  de  Tîle,  constituée  par  les 
provinces  de  Pinar  del  Rio,  de  la  Havane,  de  Matanzas  et  de  Santa  Clara,  c'est 
dans  cette  région,  la  plus  peuplée  et  la  plus  productive,  que  les  chemins  de 
fer  firent  leur  apparition  bien  peu  d'années  après  l'inauguration  de  la  première 
ligne  continentale  européenne,  sur  le  territoire  belge  en  1833,  et  prirent 
ensuite  de  l'extension. 

La  construction  de  la  transversale  reliant  les  deux  ports  de  la  Havaue»au 
Nord  et  de  Batabano  au  Sud,  fut  en  effet  entreprise  par  l'Etat  dès  1842,  mais 
il  renonça  à  son  exploitation  pour  la  confier  à  une  Société  privée.  L'exemple 
ne  tarda  pas  à  être  suivi  par  de  nombreuses  compagnies,  qui  établirent,  à  par- 
tir des  divers  ports  de  la  côte  Nord  principalement,  des  lignes  de  pénétration 
dans  l'intérieur  du  pays,  favorisant  l'extension  des  cultures  et  l'exportation 
des  produits,  lignes  qui  se  soudèrent  bientôt  les  unes  aux  autres  de  manière  à 
constituer  un  réseau  à  mailles  de  plus  en  plus  serrées. 

Il  est  difficile  d'en  suivre  le  développement  avec  quelque  précision,  aucune 
statistique  n'ayant  été  établie  antérieurement  à  l'année  1893.  On  peut  cepen- 
dant observer  que  les  progrès  n'ont  pas  été  très  rapides,  car,  en  1890,  on  ne 
comptait  encore  dans  l'île  qu'environ  1.500  kilomètres  de  chemins  de  fer.  Par 
contre,  le  nombre  des  Compagnies  exploitantes  ne  s'élevait  pas  à  moins  de 
dix-sept,  d'où  une  moyenne  de  90  kilomètres  à  peine  par  compagnie  ! 

Officiellement,  la  longueur  totale  des  lignes  ouvertes  au  service  public  en 
1902,  au  moment  de  l'établissement  du  gouvernement  de  la  République,  s'éle- 
vait à  1.792  kilomètres  :  de  1902  à  1906,  première  période  présidentielle,  il  a 
été  mis  en  exploitation  936  kilomètres  de  plus,  de  1906  à  1909,  396  kilomètres, 
et,  de  1909  à  1911 ,  331  kilomètres,  en  sorte  qu'à  cette  date  le  réseau  comprenait 
3. 435  kilomètres.  En  y  ajoutant  les  lignes  construites  plus  récemment,  on 
arrive  au  chiffre  actuel.  3.338  kilomètres,  en  dehors  duquel  il  faut  encore 
compter  au  moins  1.400  à  1  500  kilomètres  d'embranchements  particuliers;  l'île 
serait  ainsi  pourvue,  en  chiffres  ronds,  de  5.000  kilomètres  de  chemins  de  fer. 
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Sans  compter  les  embranchements,  ce  chilïre  représente,  en  moyenne, 
31  mètres  de  ligne  par  kilomètre  carré  et  l^jG  par  habitant,  et,  en  les  compre- 
nant, 44  mètres  par  kilomètre  carré  et  2'", 2  par  habitant.  En  France,  les  chif- 
fres correspondants  sont  respectivement  92  et  r",26,  en  Espagne,  30  et  0™,81. 

Il  convient  d'ailleurs  de  faire  une  distinction  entre  les  parties  occidentale 
et  orientale  de  l'île;  la  première  est  sensiblement  moins  étendue  et  beaucoup 
mieux  desservie  que  la  seconde.  Si  l'on  prend  comme  ligne  de  démarcation 
la  diagonale  joignant  Caïbarien  à  Gienfuegos  par  Santa  Clara,  l'ancien  ter- 
minus oriental  du  réseau,  on  constate  que  la  partie  Ouest  possède  1.953  kilo- 
mètres de  chemins  de  fer  contre  1.605  dans  la  partie  Est,  embranchements 
non  compris. 

Ces  longueurs  correspondent,  pour  la  première,  à  73  mètres  par  kilomètre 
carré  et  l'",15  par  habitant,  c'est-à-dire,  des  quantités  fort  voisines  de  celles 
que  l'on  relève  en  France  et  supérieures  à  celles  de  l'Autriche.  Il  semble  donc 
que  cette  région,  d'ailleurs  resserrée  entre  deux  mers,  soit  déjà  presque  suffi- 
samment pourvue  pour  ses  besoins.  Au  contraire,  pour  la  seconde,  on  n'arrive 
quià  19  mètres  au  kilomètre  carré  et  à  0,30  mètre  par  habitant,  résultats  médio- 
cres qu'explique  sa  grande  étendue  de  terrains  encore  en  friche  et  déserts.  Ce 
sont  des  chiffres  analogues  à  ceux  que  l'on  trouve  en  Serbie  et  en  Bulgarie. 

Jusqu'en  1892,  les  chemins  de  fer  cubains  restèrent  exclusivement  entre 
les  mains  de  sociétés  espagnoles  locales,  mais  les  résultats  intéressants  fournis 
par  quelques-unes  des  lignes  attirèrent  bientôt  l'attention  des  capitalistes 
étrangers,  notamment  des  Anglais. 

La  maison  de  banque  de  Londres  J.  H.  Schroeder  et  G°  que  l'on  retrouve 
dans  beaucoup  d'opérations  financières  relatives  aux  chemins  de  fer  de  l'île, 
plaça  en  1886  une  émission  d'obligations  cubaines  sur  le  marché  britannique, 
et  six  ans  plus  tard  la  ligne  la  plus  occidentale  de  l'île  était  rachetée  par  une 
société  anglaise.  L'insurrection  interrompit  pendant  quelque  temps  l'expan- 
sion de  l'influence  étrangère,  mais  le  changement  de  régime  politique  lui  fut 
favorable  et  dès  1898,  elle  reprenait  son  essor. 

A  l'heure  actuelle,  environ  93  %  du  réseau  cubain  appartiennent  à  des 
sociétés  étrangères,  et  il  ne  reste  plus  aux  Espagnols,  que  quelques  petits  tron- 
çons épars  sans  intérêt.  L'Angleterre  a  acquis  et  groupé  toutes  les  voies  ferrées 
occidentales  jusqu'à  Santa-Clara  ;  la  partie  orientale  de  l'île  a  offert  un  champ 
d'action  presque  vierge  à  l'esprit  entreprenant  des  Américains,  qui  ont  cons- 
truit le  prolongement  toujours  différé  du  transcubain  entre  Santa-Glara  et 
Santiago.  La  répartition  des  3.558  kilomètres  de  l'île  entre  ces  diverses  natio- 
nalités est  actuellement  la  suivante  : 

Lignes  anglaises,  1.935  kilomètres,  soit  54,4  %  ; 
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Lignes  américaines,  1.382  kilomètres,  soit  38,8  %. 

Lignes  espagnoles,  241  kilomètres,  soit  6,8  %. 

Toutefois,  si  la  grande  majorité  des  lignes  a  passé  maintenant  sous  l'influence 
britannique,  la  construction  du  réseau  n'en  reste  pas  moins  due  aux  Espa- 
gnols en  première  ligne,  et  aux  Américains  ensuite. 

A  ce  point  de  vue  la  décomposition  est  donc  très  différente  de  la  précédente  : 

Lignes  construites  par  les  Espagnols,  1.912  kilomètres,  soit  33,8  %  ; 

Lignes  construites  par  les  Américains,  1.232  kilomètres,  soit  34,6  %. 

Lignes  construites  par  les  Anglais,  414  kilomètres,  soit  11,6  %. 

La  longueur  du  réseau  cubain  a  doublé  en  ces  dix  dernières  années,  mais  le 
nombre  des  sociétés  exploitantes  a  beaucoup  diminué.  En  effet,  virtuellement, 
les  lignes  anglaises  appartiennent  aujourd'hui  à  deux  compagnies  seulement, 
il  y  a  trois  entreprises  américaines,  enfin  six  petites  lignes  sont  restées  espa- 
gnoles, ainsi  que  l'indique  le  tableau  ci-dessous,  donnant  la  longueur  du 
réseau  de  chacune  d'elles  : 

Lignes  anglaises.  , 

United  Railways  of  the  Havana 1 . 075  kilomètres  j   ^  ^^^   kilomètres   consti- 

WestemofHavana...         23o  ,.  \   ^^^^^   j^   ^,^^^^   ^     j^.^^ 

r^nTce^n^rarîTaX^^^^^^^  10^  l  i  P"  lés  United  Railw^ay. 

Cuban  Central  Railways 475  »  l 

Lignes  américaines. 

Cuba  Railroad 963  kilomètres 

Guantanamo  and  Western  Railroad. .         139  » 

Chaparra  Railroad 280  » 

Lignes  espagnoles. 

San-Cayetano-Vinales 18  kilomètres 

Trinidad-San-Fernandez 55  » 

Jucaro-San  Fernando 70  » 

Holguin-Gibarra 30  » 

Puerto-Principe-Nuevitas 65  » 

Tunas  de  Zaza-Sanii-Spiritus 23  » 

Nous    allons  passer  ces  diverses  entreprises  successivement  en  revue,  du 

moins  celles  sur    lesquelles   il   est    possible  d'obtenir   des  renseignements, 

c'est-à-dire  les  lignes  importantes  et  les  seules  qui    présentent  de  l'intérêt. 

[A  suivre.) 

Alex.  d'Einbrodt, 

Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures. 
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Lies  finances  du  Brésil. 


II 


Les  Finances  des  États  de  l'Union.  —  État  actuel  el  composition  ds  leurs  dettes^  la  place  du  service 
de  ces  dettes  datis  les  différents  budgets;  les  principales  ressources  des  budgets,  leur  imporlanre  el 
leur  stabilité.  L'action  gouvernemenlale  au  point  de  vue  de  la  grstion  des  finances. 

Dans  cette  revue  (1)  nous  avons  exposé,  en  février  dernier,  la  situation  des 
finances  de  l'Etat  Fédéral  du  Brésil  et  en  traçant  l'histoire  de  la  dette  publique 
pendant  l'Empire  et  les  vingt  dernières  années,  au  début  de  la  République, 
nous  fixâmes  les  principaux  événements  qui  amenèrent  peu  à  peu  le  gouver- 
ment  du  Brésil  à  se  charger  d'un  passif  de  cinq  milliards  de  francs. 

Le  poids  de  cette  dette  considérable  est  lourd  ;  elle  dénote  un  entraînement 
trop  grand  vers  des  dépenses  disproportionnées  aux  forces  réelles  de  la  nation, 
et  nous  avons  vu  comment,  durant  cent  années,  la  valeur  de  la  monnaie  avait 
été  dépréciée  et  comment  aussi,  par  suite  de  cette  gestion,  le  coût  de  la  vie 
était  devenu  très  élevé. 

Ces  cinq  milliards  ne  représentent  pas  tout  le  fardeau  qui  a  produit  ces  per- 
turbations économiques;  il  faut  leur  ajouter  presque  deux  nouveaux  milliards, 
dont  dix-sept  cents  millions  d'emprunts  d'Etats  et  trois  cents  millions 
d'emprunts  municipaux,  et,  comme  nous  l'annoncions  à  la  fin  de  notre  dernier 
article  sur  les  finances  du  Brésil,  nous  allons  exposer  la  situation  du  passif 
des  États  qui  forment  l'Union. 

Cette  situation  importe  beaucoup  pour  déterminer  le  bilan  économique  et 
financier  de  la  grande  République  ;  elle  importe  particulièrement  à  la  France 
qui  a  accueilli,  sur  son  marché  officiel  des  valeurs  mobilières  à  Paris,  les  deux 
tiers  de  cette  dette  et  qui  cote  à  son  marché  en  banque,  la  presque  totalité  des 
emprunts  non  admis  à  la  Bourse  officielle.  Et  d'abord  qu'est-ce  qu'un  État  dans 
cette  immense  République  et  quels  sont  ses  droits  ? 

Le  Brésil  forme  une  République  fédérative,  avec  le  titre  de  «  République  des 

(1)  Les  Finances  du  Brésil,  France- Amérique,  février  1913,  pagei  97  et  suivantes. 
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Etats-Unis  du  Brésil  »  qui  se  compose  de  vingt  États,  du  territoire  de  l'Acre  et 
du  district  fédéral,  où  est  située  la  capitale  de  la  République. 

Chaque  Etat  est  régi  par  un  président  ou  gouverneur  élu  ;  la  loi  fondamen- 
tale de  la  nation  a  donc  créé  trois  organismes  distincts:  l'Union  ou  gouver- 
nement fédéral,  les  Etats  qui  constituent  les  Unités  fédérales  de  l'Union,  et  les 
Municipes  qui  représentent  les  Unités  constitutives  des  Etats. 

D'après  l'article  o  de  la  constitution,  «  il  incombe  à  chaque  Etat  de  pourvoir, 
par  ses  propres  ressources,  aux  besoins  de  son  gouvernement  et  de  son  admi- 
nistration ;  toutefois  l'Union  viendra  en  aide  aux  Etats  qui,  en  cas  de  calamité 
publique,  le  demanderont  ».  Et  l'article  indique  exactement  les  pouvoirs  du 
gouvernement  fédéral  vis-à-vis  des  Etats  :  il  ne  peut  intervenir  dans  les 
affaires  particulières  des  Etats  qu'en  cas  d'invasion  étrangère,  ou  d'invasion 
d'un  Etat  par  un  autre  État  ;  il  peut  agir  aussi,  sur  la  demande  des  gouverne- 
ments locaux  pour  rétablir  l'ordre,  ou  bien  directement,  si  la  forme  républi- 
caine fédérative  ou  l'exécution  des  lois  fédérales  est  menacée.  L'Union  pos- 
sède la  suprématie  nécessaire  à  la  direction  de  toutes  les  affaires  nationales  ; 
l'autonomie  des  États  est  complète  en  ce  qui  concerne  leurs  intérêts  propres, 
qui  sont  réglés  par  des  lois  particulières  devant  être  d'accord  avec  les  prin- 
cipes de  la  constitution. 

Nous  sommes  donc  en  face  de  véritables  États,  ayant  des  pouvoirs  autonomes 
considérables  et  qui,  pour  satisfaire  à  leurs  besoins  financiers,  empruntent 
sans  contrôle  du  gouvernement  fédéral,  et  comme  nous  le  montrerons,  avec  un 
certain  abus. 

Ce  sont  naturellement  les  plus  grands  États  qui  ont  été  les  premiers  à  suivre 
l'exemple,  si  tentant  et  cependant  quelquefois  si  funeste,  des  appels  au  crédit 
faits  par  l'Union  :  les  Etats  de  Sao  Paulo,  de  Minas  Geraes,  de  Bahia,  des 
Amazones,  de  Pernambuco,  le  District  fédéral  ont  chacun  une  dette  totale 
supérieure  à  cent  millions  de  francs.  A  eux  seuls,  leur  dette  représente  près  de 
quatorze  cents  millions  sur  un  passif  total  de  dix-sept  cents  millions  à  la 
charge  des  Etats.  Treize  Etats,  c'est-à-dire  tous  ceux  qui  ont  une  dette  de 
quelque  importance,  ont  leurs  emprunts  cotés  en  France,  soit  au  marché  offi- 
ciel, soit  au  marché  en  banque. 

Nous  ne  ferons  pas,  comme  pour  l'État  fédéral,  un  historique  des  dettes  :  il 
était  utile  dans  le  cas  de  l'Union,  par  suite  des  questions  monétaires  qui  y 
étaient  intimement  liées  ;  nous  exposerons  simplement  la  situation  du  passif, 
la  place  du  service  de  la  dette  dans  le  budget  pour  les  plus  grands  États,  et  de 
cette  analyse  nous  essaierons,  dans  notre  conclusion,  de  dégager  les  avantages 
et  les  inconvénients  de  la  politique  financière  actuelle. 

15 
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L'État  de  Sâo  Paulo,  situé  sur  TOcéan  Atlantique,  grand  comme  les  trois 
cinquièmes  de  la  France,  peuplé  comme  le  département  de  la  Seine,  avec  plus 
de  3.000.000  d'habitants,  a  un  passif  de  près  de  700.000.000  de  francs  qui  repré- 
sente plus  du  tiers  de  la  dette  totale  des  Etats  :  il  nous  intéresse  particuliè- 
rement puisque  plus  de  500  millions  sont  inscrits  aux  bourses  européennes.  Cette 
lourde  charge  a  été  constituée  successivement  de  1888  à  1910  par  des  emprunts 
utiles  pour  liquider  les  déficits  budgétaires,  améliorer  l'outillage  économique 
et  enfin  pour  soutenir  l'importante  opération  de  la  valorisation  du  café  (1).  Cet 
Etat  a  eu  recours  d'abord  à  la  place  de  Londres,  puis,  après  avoir  emprunté 
à  nouveau  en  quelques  maisons  anglaises,  il  a  contracté  une  grande  opération 
de  crédit  auprès  de  la  Dresdner  Bank  en  1905.  Enfin  les  émissions  nécessaires 
pour  la  valorisation  du  café  ont  été  faites  à  Paris  par  les  soins  de  la  Société  géné- 
rale et  de  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  de  the  National  City  Bank  à, 
New- York  et  de  MM.  Bleischrôder  et  G"  à  Berlin. 

Les  titres  placés  à  Londres  représentent  des  émissions  utiles  pour  des  tra- 
vaux d'assainissement,  à  Santos,  à  Saint-Paul,  et  le  rachat  du  chemin  de  fer 
Sorocubana;  les  titres  souscrits  à  Paris,  les  crédits  indispensables  pour  la  valo- 
risation du  café.  Ces  obligations  sont  généralement  des  valeurs  amortissables, 
productives  d'un  intérêt  de  5  %,  payable  semestriellement  en  or,et  jouissant  de 
garanties  spéciales  en  dehors  de  la  signature  de  l'État.  Elles  bénéficient  d'un 
crédit  très  favorable  et  les  cours  sont  légèrement  au-dessus  du  prix  fixé  pour 
le  remboursement  de  ces  dettes. 

11  faut  reconnaître  que  le  service  des  arrérages  de  ces  titres  est  bien  assuré 
par  l'organisation  du  budget  et  la  stabilité  de  ses  recettes.  Ce  compte  annuel 
s'élève  ordinairement  à  80  millions  :  ce  sont  les  douanes  qui  fournissent  les 
principales  ressources,  soit  60  %  des  revenus  totaux  de  l'État.  Fort  heureuse- 
ment, par  suite  du  développement  agricole  de  cette  région  et  d'une  certaine 
évolution  dans  l'industrie,  il  y  a  une  tendance  réelle  à  l'élargissement  et  à  la 
diversité  des  taxes.  Cet  essor  date  de  1889  et  aujourd'hui,  à  côté  de  la  produc- 
tion considérable  du  café,  il  est  possible  de  suivre  un  accroissement  intéres- 
sant de  la  production  du  sucre,  du  coton,  du  riz,  du  maïs,  des  haricots;  la  con- 
sommation du  charbon  augmente,  ce  qui  est  un  indice  favorable. 

Le  gouvernement  de  l'État  peut  ainsi  percevoir  des  taxes  diverses  qui  lui  sont 
très  utiles  et  atténueraient  dans  une  certaine  mesure  les  effets  désastreux  d'une 

(1)  Voir  l'article  de  M.E.  Qaoniam  de  Schompré,  vice-président  de  la  Banque  du   Crédit  hypothécaire 
et  agricole  de  Sâo  Paulo  :  «  L'Etat  de  Sâo  Paulo  et  la  valorisation  du  café  o.  Revue  France-Amérique, 
uillet  1912. 


I.  —  Dette  en  1910  des  États  de  l'Union. 


Superficie. 
kin2 

Population, 
(en    milliers 
d'habitants) 

(En 

dette 
extérieure 

raillions  de  francs.) 

Etats. 

dette 
intérieure 

total 

AlaiToas 

58.000 

1.894.000 

426.000 

104.000 

1.116 

44.000 

747.000 

460.000 

1.378.000 

575.000 

1.149.000 

75.000 
251.000 
128.000 
302.000 

69.000 

57.000 
236.000 

43.000 
290.000 

39.000 
191.000 

794 
392 

2.316 
893 
989 
384 
292 
587 
245 

4.504 
608 
534 
517 

1.326 
408 

1.075 
380 

1.561 
456 

3.098 
493 
185 

12 

84 

72 

15 
158 

22 

« 

20 

» 
120 

56 

)) 

20 

63 

» 

9 
» 
6 
565 

» 

» 

64 

37 

)> 

» 

10 

1 

8 

5 
96 

3 
» 

2 
39 
» 

54 
)) 
14 

4 
89 

2 
)> 

12 
148 
109 

Anicizoii6          

Bahia 

Ceara 

15 

District  fédéral 

R^nivito  Santo 

158 

32 

1 

Goyaz 

Maranhao       

28 

Matto  Grosso  

5 

Minas  Geraes 

216 

Para 

Parahyba 

59 

Parana                      

22 

Pernambuco 

102 

Piauhy 

Rio  Grande  do  Norte 

Rio  Grande  do  Sul 

Santa  Gatharina 

54 

9 

14 

10 

654 

Sereippe 

2 

j) 

8.517.000 

22.037 

1.222 

428 

1.650 

II,  —  Budget  des  Etats. 


RECETTES  ET  DÉPENSES  DES  PROVINCES  DE  L'EMPIRE  DU  BRÉSIL 


Alagoas 

Amazone  (1) 

Bahia 

Ceara 

Espirto  Santo..  .i. . 

Goyaz 

Maranhao 

Matto  Grosso 

Minas  Geraes 

Para 

Parahyba 

Parana 

Pernambuco 

Piauhy  

Rio  de  Janeiro. . . . 
Rio  Grande  do  Norte 
Rio  Grande  do  Sul. 
Santa-Gatharina. . . 

S.  Paulo 

Sergipe 


HECETTES  (3) 


1840-41 


0,1 

(1) 

0,9 

0,1 

0,06 

0,05 

0,3 

0,05 

0,4 

0,2 

0,1 

(2) 

0,7 

0,1 

0,9 

0,1 

0,2 

0,1 

0,3 

0,1 


1889 


0,8 

1,8 

3,3 

1,1 

0,06 

0,2 

0,7 

0,2 

3,5 

3,1 

0,5 

0,9 

3,6 

0,2 

4,4 

0,4 

2,8 

0,4 

4,1 

0,7 


DÉPENSES   (3; 


1840-41 


0,1 

(i) 

0,9 

0,1 

0,6 

0,5 

0,3 

0,05 

0,4 

0,2 

0,1 

(2) 
0,7 
0,1 
0,9 
0,1 
0,2 
0,1 
0,3 
0,1 


1889 


0,7 
2 

3,2 

1,0 

0,9 

0,2 

0,7 

0,2 

3,6 

4 

0,5 

0,9 

2,8 

0,2 

4,4 

0.4 

2,8 

0,4 

4,1 

0,8 


(1)  Alors  partie  de  la  province  de  Para. 

(2)  Alors  partie  de  la  province  de  Sao  Paulo. 

(3)  En  millions  de  milreis . 


RECETTES   ET  DÉPENSES  DES  ÉTATS  DE   LA   RÉPUBLIQUE 


Alagoas 

Amazone 

Bahia. 

Ceara 

District  fédéral 

Espirito  Santo 

Goyaz  

Maranhao 

Matto  Grosso 

Minas  Geraes 

Para 

Parahyba 

Parana  

Pernambuco 

Piauhy 

Rio  de  Janeiro 

Rio  Grande  do  Norte 
RiolGrande  do  Sul . 
Santa-Catharina. . . 

Sao  Paulo 

Sergipe 

Territoire  de  l'Acre. 


1904 

(1) 


2 

20 
10 

3,8 
22 

3 

0,8 


17 
17 

1,6 

3 

8 

1 

8 

1 
10 

1 
43 

1 


1910 

(2) 


4 
30 
15 

6 
48 

5 

1 

4 

6 
38 
31 

5 
12 
19 

2 
15 

2 
25 

3 
72 

3 


(1)  En  millions  de  milreis. 

(2)  En  millions  de  francs. 


1904 

1910 

(1) 

(2) 

2 

4 

20 

29 

13 

15 

3,1 

6 

24 

48 

3 

4 

0,8 

i 

2 

5 

» 

4 

16 

45 

17 

29 

1,6 

4 

3 

12 

8 

24 

1 

2 

7 

18 

1 

% 

10 

24 

1 

3 

36 

109 

1 

3 
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crise  sur  le  café(l).  Les  recettes  ont  donc  une  bonne  tendance,  mais  les 
dépenses  s'accroissent  considérablement  tant  pour  l'enseignement  que  pour  la 
police,  les  travaux  publics  et  enfin  surtout  pour  les  finances,  à  cause  du  ser- 
vice des  emprunts.  Il  est  regrettable  que  les  comptes  annuels  du  budget  ne 
soient  pas  faciles  à  suivre,  une  division  logique  manque  un  peu  entre  les  diffé- 
rentes catégories  de  recettes,  de  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires;  il  est  à 
souhaiter,  pour  le  crédit  même  de  cet  Etat,  qu'étant  donné  le  grand  appui 
financier  accordé  par  les  marchés  européens  à  Sâo  Paulo,  il  y  ait  pour  les  créan- 
ciers une  certaine  garantie  de  contrôle  utile,  M.  d'Anthouard,  dans  son  inté- 
ressant livre  sur  Le  Progrès  brésilien^  a  quelque  peine  à  démêler  le  sens  réel 
des  excédents  ou  des  déficits  constatés  dans  les  comptes  du  budget  et  il  conclut 
ainsi  :  «  Il  est  impossible  d'être  fixé  sur  le  rapport  des  dépenses  ordinaires  aux 
recettes  ordinaires  ;  d'une  façon  générale,  les  dépenses  apparaissent  comme  la 
conséquence  da  développement  du  pays  et  de  son  organisation  :  elles  sont  en 
grande  partie  productives.  Toutefois  l'intervention  de  l'Etat  dans  la  crise  du 
café  l'a  conduit  à  assumer  des  engagements  qui  pèsent  lourdement  sur  le  con- 
tribuable. Si  le  plan  adopté  pour  la  liquidation  de  la  «  valorisation  »  peut 
être  exécuté  jusqu'au  bout,  il  n'en  résultera  qu'une  gêne  de  quelques  années  ; 
mais  si,  par  malheur,  il  survenait  des  événements  imprévus,  comme  par 
exemple  une  crise  financière  au  Brésil,  la  position  de  Saint-Paul  pourrait  être 
critique.  » 

Il  faut  donc  espérer  que  les  idées  du  gouvernement  actuel,  idées  d'écono- 
mies, soient  appliquées  fermement. 

C'est  aussi  cette  question  du  café,  de  sa  production  et  de  ses  débouchés,  qui 
domine  toute  la  situation  économique  et  financière  de  l'Etat  de  Minas  Geraes. 
Situé  au  nord  de  Saô  Paulo,  sa  superficie  est  très  légèrement  supérieure  à 
celle  de  la  France;  sa  population  de  4.500.000  habitants  a  une  densité  infé- 
rieure à  celle  de  Sao  Paulo.  Ses  emprunts  sont  cotés  également  à  Paris,  au 
marché  officiel  :  emprunts  5  %  de  1907,  4  1/2  %  de  1910,  4  1/2  %  de  1911, 
avec  les  mêmes  modalités  que  pour  les  obligations  du  grand  État  que  nous 
venons  d'analyser,  c'est-à-dire,  obligations  généralement  de  SOO  francs  avec 
arrérages  payables   semestriellement  en  or.  Le   crédit    accordé  à  l'Etat    de 

(1)  Art.  9  de  la  Constitution  : 

«  Les  Etats  sont  seuls  compétents  pour  décréter  des  impôts  :  1"  Sur  l'exportation  de  marchandises  de 
leur  propre  production;  2o  Sur  les  immeubles  ruraux  et  urbains;  3*  Sur  la  transmission  de  la  propriété; 
4»  Sur  les  industries  et  les  professions. 

«  Il  est  aussi  de  la  compétence  exclusive  des  États  de  décréter  :  1«  Les  droits  de  timbre  sur  les  actes 
émanant  des  gouvernements  respectifs,  touchant  les  affaires  de  leur  économie  (particulière)  intérieure; 
2°  Les  contributions  concernant  leurs  postes  et  télégraphes.  « 
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Minas  Geraes  est  aussi  favorable  que  celui  dont  bénéficie  l'Etat  de  Saô  Paulo; 
mais  cette  appréciation  est-elle  aussi  justifiée  que  pour  celui-ci? 

D'après  les  messages  présidentiels  de  Minas  Geraes,  la  situation  financière 
ne  paraît  pas  bien  satisfaisante  :  la  dette  s'est  accrue  au  point  de  former  un  pas- 
sif de  216  millions  de  francs,  dont  plus  de  la  moitié  est  placée  à  l'étranger. 
Son  service  d'arrérages  exige  plus  de  dix  millions  de  francs  annuellement; 
or  les  recettes  budgétaires  comprennent  surtout  des  droits  d'exportation  sur 
le  café,  60  %  du  total  du  revenu,  quelques  taxes  sur  la  propriété  foncière;  et, 
par  suite  d'une  récolte  moins  abondante  et  moins  certaine  qu'à  Saô  Paulo, 
les  recettes  ont  une  tendance  à  s'abaisser,  tandis  que  les  dépenses  s'accroissent 
toujours  pour  des  motifs  assez  peu  justifiés.  Cette  région  semble  heureusement 
riche  en  mines,  mais  il  faudrait  qu'une  loi  fût  faite  pour  encourager  les 
recherches  de  minerais  et  assurer  aux  bons  ouvriers  de  ce  développement 
économique  possible  et  intéressant  le  fruit  de  leurs  travaux. 

L'Etat  de  Bahia,  situé  plus  au  Nord,  ne  dépend  plus,  pour  sa  prospérité,  de 
la  production  du  café,  mais  de  celle  du  cacao  et  du  tabac.  Un  peu  moins  grand 
que  la  France  —  426.000  kilomètres  carrés  —  cet  État  a  une  population  de 
2.300.000  habitants,  une  dette  de  100  millions  et  un  budget  de  IS  mil- 
lions. 

C'est  son  gouvernement  qui  le  premier  est  venu  emprunter  à  Paris  en  1888 
au  marché  officiel  :  il  s'agissait  d'une  émission  de  20  millions  de  milreis  5  %  ; 
12  millions  restent  en  circulation  ;  il  emprunta  ensuite  25  millions  à  Londres 
en  1904  et  revint  par  les  soins  de  la  Banque  privée  emprunter  ici  45  millions 
en  1910.  Tous  les  services  de  ces  émissions  ont  été  faits  régulièrement,  mais 
nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  constater  combien  les  recettes  budgétaires 
sont  assises  sur  des  bases  étroites,  malgré  quelques  taxes  sur  les  revenus,  les 
patentes,  la  propriété  foncière .  Les  dépenses  sont  lourdes,  plus  fortes  que  les 
recettes  ;  le  service  de  la  dette  absorbe  40  %  du  budget  des  crédits  affectés 
aux  divers  départements,  la  Police  20  %,  l'Instruction  publique  20  %  et 
M.  d'Anthouard,  l'ancien  ministre  de  France  au  Brésil,  écrit  au  sujet  des 
finances  de  cet  État  :  «  au  point  oii  en  sont  les  finances  de  Bahia,  il  n'y  a  plus 
de  temps  à  perdre,  ni  de  fautes  à  commettre  pour  éviter  de  sérieuses  difficultés.  » 

Ce  sont  les  mêmes  réflexions  que  nous  pourrions  faire  si  nous  exposions  la 
situation  économique  et  financière  des  deux  États  de  Pernambuco  et  de 
l'Amazone  qui  ont  aussi  une  dette  supérieure  à  100  millions  de  francs. 

Comme  le  disait,  dans  un  message  au  congrès,  le  président  de  l'Étatde  Bahia 
en  1909,  «  la  mégalomanie  qui  s'empara  des  États  après  leur   constitution  en 
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1891,  quand  ils  se  virent  en  possession  de  ressources  imprévues  que  la  nou- 
velle répartition  des  recettes  leur  avait  octroyées,  ouvrit  la  voie  aux  prodiga- 
lités. L'organisation  des  services  fut  réalisée  sur  un  plan  trop  vaste  et  les 
dépenses  improductives  n'eurent  pas  de  limites.  » 


Ces  sages  conseils  ne  furent  pas  suivis  par  la  plupart  des  États,  car  dans  les 
dernières  années,  ceux  d'Alagoas,  d'Amazone,  de  Maranhao,  de  Para,  de 
Parana,  de  Pernambuco,  de  Rio-Grande  do  Norte,  de  Santa  Gatharina,  vinrent 
tous  successivement  cueillir  des  capitaux  sur  la  place  de  Paris,  dans  des  con- 
ditions généralement  favorables.  Ges  emprunts  ne  sont  pas,  comme  ceux  de 
Sâo  Paulo,  de  Geara  et  d'Espirito  Santo,  cotés  au  marché  officiel,  mais  ils  béné- 
ficient d'un  marché  assez  large  à  la  cote  du  syndicat  des  banquiers  en  valeurs 
au  comptant.  Ils  ont  été  émis  en  obligations  la  plupart  de  500  francs  (ou  de 
ses  multiples)  à  des  cours  variables,  au  taux  de  5  %.  En  mars  1913,  ces 
valeurs  cotent  490  francspour  les  titres  Parana  5  %  or.  Para...  et  420  francs 
environ  pour  les  titres  d'Alagoas,  de  l'Amazone.  Le  tableau  des  dettes  des 
Etats  que   nous  joignons  à  cette  étude  résume  les  passifs,  de  même   que  le 

III.  -    CoursJdes  emprunts  des  États  de  l'Union  a  la  Bourse  de  Paris  (le  11  mars  1913.) 


MARCHE   OFFICIBL 

l'»    partie 

Bahia  5  %  or  1910 500  francs. 

Minas  Géraes  5  %  or  1907. ...  510      — 

—  4'/.  %   1910....  447   — 

—  4  Va  %   1911....  448  fr.  50 

Sao  Paulo  5  %  or  1905 504  francs. 

Bons  du  Trésor  5  %  1907 501   — 

—    5  %  or  1908 506  fr.  50 

2*  partie 

Bahia  5  %   1888 503  francs. 

Ceara  5  %  or  1910 449   — 

Espirito  Santo  1894 510   — 


MARCHÉ  DU  SYNDICAT  DES  BANQUIERS 
EN  VALEURS  AU  COMPTANT 

Alagoas  5  %  or  1906 415  francs. 

Amazone  5   %  or  1906 431  — 

Maranhao  5  %  or  1910 410  — 

Para  5  %  or 488  — 

Parana  5  %  or  1905 490  — 

Pernambuco  5  %  or  1905 470  — 

—  5  %  or  1909....  467  — 

Rio  Grande  do  Norte  5  %  or 

1910 420  — 

Santa  Gatharina  5  %  1909....  466  — 


tableau  des  ressources  et  des  dépenses  budgétaires  nous  fait  constater  la  pro- 
gression ininterrompue  des  dépenses  et  leur  disproportion  avec  les  recettes. 
Cette  situation  ne  pouvait  laisser  indifférent  le  Brésil  et  il  a  été  déposé 
sur  le  bureau  du  Sénat  un  projet  de  loi  tendant  à  soumettre  les 
emprunts  des  États  confédérés  à  l'approbation  du  gouvernement  fédéral.  Il 
s'agit  de  rendre  impossibles  les  conflits  entre  le  pouvoir  fédéral  et  les  Etats 
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particuliers.  Il  faut  aussi  éviter  la  confusion  qui  existe  dans  certains  esprits 
entre  le  crédit  du  Brésil  et  celui  des  États  (1). 

Dans  ses  messages,  le  président  de  la  République  fait  entendre  la  voix  de  la 
meilleure  prudence,  car  à  l'heure  présente  bien  des  dépenses  ne  sont  pas  pro- 
ductives. Le  pays  commence  à  être  pourvu  d'un  certain  nombre  de  voies 
ferrées  ;  rappelons  que  les  États  possèdent,  en  dehors  des  lignes  fédérales  et  des 
Compagnies  privées,  6.000  kilomètres,  dont  plus  de  3.000  dans  l'État  de  Saint- 
Paul. 

L'étude  des  vingt  budgets  des  États,  celle  de  leurs  dettes  nous  conduisent  à 
penser  qu'il  faut,  à  l'heure  présente,  chercher  les  moyens  de  développer  l'im- 
migration, de  varier  la  production  agricole  et  d'essayer  quelques  installations 
industrielles.  Ensuite  seulement  les  recettes  budgétaires  seront  moins  aléa- 
toires, plus  constantes  au  total,  et,  puisque  nous  insistons  sur  cette  question 
de  la  tenue  budgétaire,  il  est  très  désirable  que  les  États  publient  leurs 
comptes  le  plus  clairement  possible,  afin  d'assurer  pour  le  mieux  un  crédit 
qui  nous  importe  également. 

Nous  examinerons  dans  une  prochaine  étude  le  passif  des  grandes  munici- 
palités, puis  l'organisation  des  Sociétés  de  banque  et  la  puissance  des  chemins 
de  fer,  le  fonctionnement  des  principales  bourses,  afin  de  connaître  cet  élément 
de  vie  économique  qui,  en  dehors  des  comptes  budgétaires,  a  la  plus  grande 
importance  pour  le  crédit  du  Brésil. 

François  Lefort. 


(1)  Cette  question  a  soulevé  de  vives  discussions  au  Brésil;  elle  est  extrêmement  délicate.  D'une 
part  en  effet  on  peut  se  demander  si  cette  intervention  du  gouvernement  fédéral  est  conforme  à  la  consti- 
tution et  l'on  sait  qu'au  Brésil  l'autorité  judiciaire  peut  déclarer  une  loi  inconstitutionnelle.  Quant  à  modi- 
fier la  constitution,  une  telle  procédure  est  longue  et  pleine  de  difficulté.  D'autre  part  toutefois  c'est  pour 
le  Brésil  tout  entier  une  question  vitale  que  de  ne  pas  abuser  des  emprunts  h,  l'extérieur  ;  aussi  longtemps 
que  les  Etats  ne  font  qu'on  user,  comme  l'Etat  de  Sào  Paulo  par  exemple,  il  ne  peut  être  élevé  aucune 
objection;  mais  l'abus  entraînerait  une  diminution  du  crédit  du  Brésil  en  Europe,  qui  atteindrait  (que 
l'on  ne  s'y  trompe  pas)  le  crédit  de  tous  les  états  du  Brésil  et  de  l'état  fédéral;  il  occasionnerait  en  outre 
une  perturbation  dans  les  cours  du  change,  qui  atteste  à  nouveau  la  solidarité  de  fait  de  toutes  les  par- 
ties du  Brésil.  Enfin  que  l'on  pense  à  la  répercussion  qu'aurait  aujourd'hui  la  suspension  de  paiement 
des  arrérages  de  sa  dette  par  un  seul  état  comme  cela  eut  lieu  jadis  par  l'Etat  de  Espiritu  Santo.  Il  im- 
porte donc  pour  l'avenir  du  créditdu  Brésil  de  trouver  une  solution  qui  concilie  ces  nécessités  avec  le 
respect  des  prérogations  légitimes  des  états  particuliers.  (On  peut  consulter  sur  cette  auestion  les  discours 
du  sénateur  Milciades  Mario  de  Sa  Freire,  en  faveur  de  l'autorisation  fédérale;  ces  discours  ont  été  réu- 
nis en  brochure  :  Emprestitnos  externos  dos  Estados,  Rio  de  Janeiro,  1913;  une  nouvelle  proposition 
de  loi  doit  être  prochainement  déposée  dans  le  même  sens  au  Sénat  fédéral). 
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L'architecture  aux  Etats-Unis 

et  l'influence  française^". 


On  ne  pouvait  sortir  de  là  que  par  un  effort  énergique  et  par  une  sorte  de 
sursaut.  Cet  effort  nécessaire  fut  donné  simultanément,  aux  environs  de  1875 
ou  de  1880,  par  deux  hommes  de  premier  ordre,  Henry  Hobson  Richardson  et 
Richard  Morris  Hunt.  Richardson  est  le  plus  jeune  des  deux,  mais  c'est  lui  qui 
donna  le  signal  de  la  réforme,  et  dont  l'œuvre  rugueuse  et  âpre  opéra  sur  le 
goût  une  puissante  révulsion.  Son  église  de  la  Trinité,  à  Boston,  qui  date  de 
1877,  marque  l'ère  de  la  délivrance.  Quand  on  voit  ce  monument  massif  et 
impérieux,  à  silhouette  trapue  et  cependant  fougueuse,  avec  son  enchaînement 
de  rythmes  un  peu  sauvages,  et  le  ton  audacieux  du  grès  où  se  découpe  ce 
grand  roc  pourpre,  il  est  impossible  d'échapper  à  l'empire  d'une  pensée  si 
majestueuse.  Pour  la  première  fois,  ici,  depuis  bien  longtemps,  on  se  trouve'  en 
présence  d'une  création  d'architecture  :  l'œuvre  respire  une  force  véritable- 
ment héroïque,  une  frénésie  de  volonté. 

Vous  l'avez  reconnu  pourtant  :  elle  n'est  qu'une   adaptation  d'un  modèle 
auvergnat;  le  porche  présente  une  réminiscence  évidente  de  la  cathédrale  du 
Puy  ;  la  tour  est  inspirée  de  celle  de  Salamanque,  qui  est  elle-même  une  greffe 
d'origine  française.  L'auteur  sentait,  dit-on,  des  rapports  mystérieux  entre  ces 
formes  primitives  et  le  génie  du  jeune   peuple  américain  ;  j'avoue  que  ces 
rapports  ne  sautent  pas  aux  yeux,  mais  il  suffit  que  l'auteur  y  crût  :  sa  convic- 
tion éclate  dans  ce  magnifique  «  poème  barbare  ».  On  sort  enfin  de  l'anarchie  et 
de  la  confusion  des  langues,  on  sort  de  la  routine  et  de  l'insipide  éclectisme  de 
l'âge  des  philistins.  On  se  trouve  en  face  d'un  parti  pris  et  d'une  résolution. 
Que  ce  parti  pris  fût  logique  ou  même  naturel,  que  l'archaïsme  de  Richardson 
exprimât  autre  chose  que  son  tempérament  et  son  goût  personnel,  je  ne  le 
prétends  pas  :  il  s'imposait  du  moins  par  le  sérieux,  par  la  passion,  et  mettait 
le  holà!  aux  impudentes  pratiques  de  l'école  incohérente. 

Notez  que  ce  Richardson  avait  étudié  à  Paris  :  il  avait  passé  cinq  années  à  l'Ecole 
des  Beaux-Arts.  Il  était  l'élève  d'André,  un  de  ces  professeurs  qui  sont  l'honneur 

(1)  Suite.  V.  les  deux  numéros  précédents  de  Finance -Amérique,  p.  77  et  134. 
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de  l'école  française,  ignorés  du  public,  indifférents  à  la  réclame,  et  dont  l'action 
féconde  n'est  guère  connue  que  de  ceux  qui  en  éprouvent  le  bienfait.  Ce  fut  le 
grand  maître  à  construire,  le  maître  de  goût  et  de  bon  sens,  de  la  fin  du 
dernier  siècle.  En  trente  ans  d'enseignement,  il  forma  plus  de  sept  cents  élèves. 
On  se  répète  encore  les  mots,  les  aphorismes  de  ce  maître  éminent,  comme  les 
dessinateurs  se  transmettent  ceux  de  M.  Ingres.  Toutes  ses  leçons  ramenaient 
à  la  simplicité.  A  l'auteur  d'un  projet  prétentieux,  surchargé  à  l'excès,  il  disait  : 
«  Mon  ami,  avez-vous  regardé  le  mur  des  fortifications?  Allez  voir  ça  :  cela 
vous  donnera  des  idées.  »  Est-ce  lui  qui  orienta  le  jeune  Américain  vers  les 
formes  romanes?  On  assure  que  l'architecte  de  la  Trinité  de  Boston  les  con- 
naissait à  peine,  qu'il  y  eut  dans  son  cas  simple  rencontre,  pure  coïncidence 
et  conformité  de  génies  :  cette  explication  paraît  peu  vraisemblable.  Mais  je 
me  contente  de  marquer  ici,  à  la  source  elle-même  des  idées  de  Richardson, 
la  plus  indéniable  des  influences  françaises. 

La  manière  de  ce  maître  fit  événement  en  Amérique  :  pendant  une  dizaine 
d'années,  on  la  suivit  à  qui  mieux  mieux.  On  mesure  par  là  la  force  de  l'indi- 
vidu. Mais  ce  style  fruste,  épique  et  vaguement  mérovingien,  appliqué 
indifféremment  à  des  villas,  à  des  hôtels,  à  des  bibliothèques,  ne  laisse  pas 
d'engendrer  une  monotonie  fatigante. 

C'est  alors  que  Richard  Hunt,  un  autre  Américain  de  l'école  des  Beaux-Arts, 
un  élève  de  Lefuel,  construisit,  à  New- York,  en  1883,  sur  la  V*  avenue,  le 
fameux  hôtel  Vanderbilt,  dans  le  style  précieux  de  la  Renaissance  française.  C'était 
un  morceau  très  réussi,  une  «  étude  »  pleine  de  goût  et  de  délicatesse  ;  il  y  a,  en 
particulier,  une  porte  et  une  tourelle  de  forme  prismatique,  de  l'effet  le  plus 
piquant.  Cette  manière  nouvelle  fit  fureur  à  son  tour  :  tous  les  milliardaires 
voulurent  leur  château  de  la  Loire.  Et  parmi  ces  pastiches,  il  y  en  a  d'agréa- 
bles, et  même  d'excellents,  comme  lé  château  de  Biltmore,  le  chef-d'œuvre 
de  Hunt  ;  mais  il  y  en  a  d'écœurants  ;  quelle  fadeur,  par  exemple,  de  déjeuner 
à  Boston,  dans  un  fac-similé  de  Blois  ? 

Cette  première  phase  d'imitation  française  n'avait  donc  promulgué  encore 
rien  de  bien  décisif.  On  avait  fait  de  grands  progrès,  surtout  de  grands  progrès 
techniques  ;  on  sait  ce  que  c'est  que  le  prix  des  beaux  matériaux,  de  la  belle 
exécution.  Ces  premiers  succès  créaient  un  vif  mouvement  d'opinion  autour 
des  choses  de  l'architecture.  L'éveil  était  donné  :  on  avait  désormais  le  sen- 
timent et  le  goût  du  beau.  Mais  le  «  roman  »  de  Richardson,  comme  le 
((  Louis  XII  »  de  Richard  Hunt,  demeurent  pourtant  de  purs  caprices  d'archi- 
tectes, des  tentatives  ingénieuses,  instructives,  amusantes,  plutôt  qu'ils  ne  pré- 
sentent une  doctrine  solide,  un  système  et  une  méthode.  C'est  ce  système  et 
cette  doctrine  qui  font  depuis  vingt  ans  l'objet  des  recherches  américaines. 
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Ces  recherches  se  résument  pour  cette  période  dans  l'œuvre  des  deux  grandes 
maisons,  des  deux  leading  firms  de  New- York,  celle  de  Me.  Kim,  Mead  et 
White,  et  celle  de  Garrère  et  Hastings.  Tous  ces  artistes  ont  d'ailleurs  passé  par 
notre  école.  On  peut  dire  pourtant  que,  d'une  manière  générale,  l'atelier  Me.  Kim 
et  White  représente  plutôt  la  tendance  italienne  ou  italianiste,  et  l'atelier  rival 
la  tendance  française.  Cette  règle  n'a  rien  de  tranché  ou  d'absolu.  Me.  Kim 
ne  s'est  jamais  interdit  de  construire  à  la  française,  témoin  le  nouvel  hôtel 
Vanderbilt  au  Hyde  Park,  à  New- York,  ou  le  château  de  Glarence  Mackay,  à 
Roslyn,  qui  sont  de  charmants  exemples  de  style  Louis  XVI.  Il  nous  a  même 
fait  un  emprunt  plus  significatif  :  je  parle  de  l'admirable  Bibliothèque  de 
Boston,  où  vous  avez  reconnu  le  chef-d'œuvre  de  Labrouste,  la  lumineuse  et 
calme  façade  de  la  Bibliothèque  Sainte-Geneviève.  Ah!  sur  cette  place  de  Bos- 
ton, entre  la  Trinité  auvergnate  de  Richardson  et  la  façade  parisienne  copiée 
par  Me.  Kim,  un  Français,  je  vous  assure,  éprouve  un  singulier  bien-être  : 
il  retrouve,  respire  la  patrie. 

Mais  il  est  certain  que  Me.  Kim,  dans  l'ensemble  de  son  œuvre,  se  rattache 
plutôt  à  l'école  italienne.  Son  goût  original  est  celui  d'un  Florentin  du  quattro- 
cento. A  Boston  même,  la  cour  intérieure  de  la  Bibliothèque  forme  un  cloître 
qui  rappelle  celui  de  Michelozzo  à  Saint-Marc,  ou  encore  celui  du  Bargello. 
Parfois  son  italianisme  se  teinte  d'éléments  différents  :  la  loggia  de  Madison 
Square  à  New- York  est  une  très  jolie  fantaisie  espagnole.  Mais  c'est  à  Florence 
qu'il  en  revient  toujours,  comme  dans  ce  beau  palais  de  \  University  Club,  sou- 
venir du  palais  Strozzi,  —  à  moins  que  ce  ne  soit  à  Venise,  comme  dans  ces 
deux  buildings  de  la  V^  avenue,  dont  l'un,  qui  est  la  maison  du  verrier  Tiffany, 
est  une  spirituelle  transposition  du  palais  Vendramin. 

Voilà,  me  direz-vous,  bien  des  imitations!  Où  est,  dans  tout  cela,  l'architec- 
ture américaine?  Parlez-nous  des  sky-scrapers  et  de  l'art  de  l'avenir!  Par 
malheur,  l'art  de  l'avenir  m'est  entièrement  inconnu  :  à  chaque  jour  suffit  sa 
peine.  Dussé-jedonc  déplaire  aux  esthètes  qui,  de  peur  de  paraître  vieux  jeu, 
«  avalent  »  sans  sourciller  le  Fiat  iron  building,  je  confesse  ne  trouver  dans 
ces  échafaudages,  de  ces  monstres  d'ingénieurs,  aucun  atome  d'art,  ni  quoique 
ce  soit  qui  dépasse  leur  signification  pratique.  De  l'art,  il  n'y  en  a  là  pas  plus 
que  dans  une  locomotive.  N'embrouillons  pas  les  questions  :  l'utilité  est  une 
chose,  et  la  beauté  en  est  une  autre.  Et  ce  sera  l'honneur  des  artistes  dont  je 
parle,  que  d'avoir,  dans  une  civilisation  ultra-utilitaire,  tout  sacrifié  à  la  notion 
de  l'indépendance  de  l'art  et  à  l'idée  de  la  beauté. 

Allons  plus  loin  :  ne  soyons  pas  dupes  du  vain  reproche  qu'on  leur  fait 
d'être  des  imitateurs.  Quoi  de  plus  «  américain  »  que  cette  faculté  indéfinie 
d'assimilation?  C'est  la  loi  môme  du  pays,  la  condition  de  son  développement  : 
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toutes  les  races  se  fondent  dans  cet  immense  creuset.  «  L'Amérique  a  bon 
estomac  »,  dit  joyeusement  Roosevelt.  Mais  il  y  a  mieux.  L'imitation  est  encore 
la  seule  méthode  qu'on  ait  inventée  pour  devenir  original  :  c'est  le  fondement 
même  de  toute  éducation.  On  se  scandalise  de  voir,  sur  la  V*  avenue,  des  pas- 
tiches de  Florence  et  de  Venise  :  mais  tout  notre  art  classique  est-il  donc  autre 
chose  qu'une  imitation?  Versailles  n'est-il  pas  un  palais  italien?  Ses  jardins 
existeraient-ils  sans  les  modèles  de  la  villa  d'Esté  ou  de  la  Gaprarola  ?  Et  pour, 
tant,  tout  cela  ne  s'est-il  pas  finalement  incorporé  à  notre  substance?  Versailles 
ne  fait-il  pas  partie  du  paysage  moral  de  la  patrie  française? 

Et  puis,  que  nous  veut-on?  L'Amérique  n'est  pas  une  nouvelle  planète;  elle 
n'est  pas  davantage  la  Chine  ou  le  Japon.  L'Amérique  n'est  qu'une  autre 
Europe.  Découverte  au  temps  de  la  Renaissance,  et  elle-même  la  plus  belle 
invention  de  la  Renaissance,  quand  elle  imite  les  monuments  du  xv®  ou  du 
xvi®  siècle,  elle  ne  fait  que  rentrer  dans  son  légitime  héritage,  et  que  se  ratta- 
cher à  sa  tradition  historique.  Autant  le  gothique,  transplanté  sur  cette  terre 
étrangère  à  tout  le  moyen  âge,  y  paraît  un  non-sens,  autant  l'art  du 
XVI*  siècle  y  prend  pied  de  plein  droit.  Les  Espagnols  qui  ont  construit  la 
cathédrale  de  Mexico  n'ont  pas  cru  devoir  changer  de  style  parce  qu'ils  chan- 
geaient de  pays  :  ils  ont  bâti  comme  on  faisait  vers  1580,  àSéville  ou  à  Ségovie. 
En  s'emparant  des  formes  de  la  Renaissance  italienne,  les  Américains  d'aujour- 
d'hui usent  du  même  droit  sans  trop  d'anachronisme.  Ils  commencent  comme 
on  aurait  commencé,  si  New- York  et  Boston  avaient  été  colonisés  en  même 
temps  que  Mexico.  Ils  se  flattent  même  qu'il  y  a  plus  d'un  trait  de  ressem- 
blance entre  l'Américain  moderne  et  l'homme  de  la  Renaissance  :  et,  en 
effet,  qu'étaient  les  Pitti,  les  Ghigi?  Des  banquiers,  des  rois  de  l'or,  des  Pier- 
pont  Morgan  de  leur  temps;  même  culte  de  l'individu,  même  exaltation  de 
l'énergie.  Il  ne  faudrait  pas  pousser  trop  loin  le  rapprochement  :  mais  il  est 
clair  que,  si  la  Renaissance  est  le  début  de  l'âge  moderne,  les  modernes  n'ont 
rien  de  mieux  à  faire  que  de  la  continuer. 

Tel  est  le  raisonnement  de  l'école  «  Renaissance  ».  C'est  ici  qu'interviennent 
les  partisans  du  style  français,  l'école  de  Carrère  et  Hastings.  «  Nous  ne  nions 
pas,  disent-ils,  la  justesse  de  vos  prémisses,  mais  nous  allons  plus  loin  que 
vous.  Nous  sommes,  en  effet,  des  fils  de  la  Renaissance,  mais  pourquoi  remon- 
ter le  courant  jusqu'à  la  source,  au  lieu  de  le  suivre  de  son  cours?  La  Renais- 
sance s'est  continuée  pendant  trois  siècles;  elle  s'est  transformée,  perfectionnée, 
adaptée  de  mieux  en  mieux  aux  conditions  toujours  changeantes  de  la  vie.  Or, 
c'est  en  France,  vers  lafin  de  l'ancien  régime,  qu'elle  a  donné  sa  fleur  suprême. 
C'est  alors  qu'elle  a  pris  son  dernier  aspect  historique,  le  plus  parfait  de  tous 
et  le  plus  délicieux.  Un  homme  d'aujourd'hui  sera  toujours  dépaysé  dans  la 
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galerie  Farnèse;  au  contraire,  tout  homme  bien  élevé  se  sentira  chez  lui  dans 
un  palais  de  Louis,  d'Antoine  ou  de  Gabriel.  Ce  moment  extrême  de  la  Renais- 
sance est  le  plus  proche  de  nous;  c'est  celui  que  nos  pères  ont  réellement 
connu.  Notre  style  colonial,  la  maison  de  Mount-Vernon,  n'est  guère  qu'un 
«  Louis  XVI  »  un  peu  anémié,  légèrement  débile.  Revenons  aux  modèles 
de  cet  art,  qui  est  contemporain  de  notre  existence  nationale;  acclimatons-le 
de  notre  mieux  dans  toute  sa  pureté  :  qui  sait  s'il  n'en  sortira  pas  quelque  jeune 
rameau,  quelque  grâce  nouvelle  et  encore  inédite?  » 

Voilà  comment  raisonnent  les  tenants  de  la  manière  française  ;  et  ce  n'est 
pas  à  nous  de  venir  leur  donner  tort.  Je  vous  mets  sous  les  yeux  quelques 
exemples  de  l'art  de  Garrère  et  Hastings  :  avouez  que,  dans  l'attente  de  ce 
«  style  nouveau  »  qu'on  nous  promet  toujours,  il  serait  difficile  de  trouver 
beaucoup  mieux.  J'entends  bien  :  ce  n'est  pas  de  l'art  original!  C'est  au  moins 
du  parfait,  de  l'excellent  métier.  Et  qui  sait  ce  qu'eût  été  la  cathédrale  de  New- 
York,  si  le  projet  de  Garrère  eût  été  adopté?  Mais  l'important  n'est  pas  là. 
L'essentiel,  en  Amérique,  c'était  de  créer  d'abord  une  tradition  et  une  culture; 
c'était  de  fixer  le  goût,  de  le  cristalliser,  de  l'exercer  sur  des  choses  d'une 
qualité  éprouvée.  On  avait  assez  fait  d'expériences  au  hasard;  on  avait  assez 
du  système  du  laisser-faire  et  du  laisser-aller.  Il  faut  aller  là-bas  pour 
apprendre  le  prix  des  siècles,  le  prix  d'une  tradition.  Comme  on  n'y  comprend 
pas  nos  petits  indépendants,  notre  manie  de  blasphème,  nos  goûts  de  change- 
ment! Nous  nous  faisons  l'idée  la  plus  fausse  de  l'Amérique  moderne.  Le 
classique  Oncle  Sam,  burlesque  et  turbulent,  débraillé,  démagogue,  anguleux, 
excessif,  est  un  type  aujourd'hui  tout  à  fait  périmé;  nulle  part,  au  contraire, 
je  n'ai  trouvé  un  tel  besoin  de  raffinement,  une  plus  grande  soif  d'élégance  et 
de  distinction.  Nulle  part  on  ne  comprend  mieux  l'utilité  d'une  règle,  même 
conventionnelle,  d'un  ordre,  même  comportant  une  part  d'artifice.  Cet  idéal, 
qui  se  fait  jour  dans  la  portion  éclairée  de  la  société,  cet  idéal  de  bonnes 
manières,  ce  sens  de  la  mesure  et  de  la  politesse,  ce  tact  particulier,  qui  est 
tout  l'art  de  vivre,  c'est  ce  qui  se  traduit  avec  une  grâce  inimitable  dans 
notre  architecture  du  xviii®  siècle;  c'est  la  raison  profonde  du  succès  de  cette 
architecture  dans  l'Amérique  moderne.  Faudra-t-il  que  ces  choses,  qui  étaient 
autrefois  les  nôtres,  ne  soient  plus  désormais  en  honneur  qu'à  New- York? 

[A  suivre.)  Louis  Gillet, 

Conservateur  du  Musée  de  Chaâlis. 
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lia  CQission  m'ûitmfe  du  Pépoa^' 


ARMEMENT,  FORTIFICATIONS,  MARINE. 

L'armée  du  Pérou  est  pourvue  aujourd'hui  d'excellentes  armes.  A  l'époque  où  arriva 
la  Mission,  l'infanterie  avait  le  Mannlicher  de  7  mm.  9,  l'artillerie  un  matériel  Krupp 
de  75  millimètres.  En  1901,  le  Gouvernement  renouvela  son  matériel  et  acheta  un  lot 
de  Mauser  modèle  argentin  de  7  mm.  65  et  de  canons  de  montagne  Krupp  de  75  mil- 
limètres dits  à  tir  rapide  ;  les  fusils  étaient  bons,  mais  pour  les  canons  on  s'était 
fourvoyé.  Plus  tard,  la  maison  Schneider-Canet  présenta  un  modèle  de  canon  de  cam- 
pagne de  75  millimètres  qui,  après  des  essais  comparatifs  avec  une  nouvelle  pièce  de 
la  maison  Krupp,  fut  adopté  ;  et  aujourd'hui  c'est  au  Creusot  que  le  Pérou  demande 
toute  son  artillerie  ;  il  a  déjà  des  canons  de  campagne  et  de  montagne  do  73  millimè- 
tres à  tir  rapide  et  est  à  la  veille  de  faire  de  nouvelles  commandes  ;  de  plus  il  arme 
ses  batteries  de  côte  avec  des  canons  de  24  centimètres  à  tir  rapide  de  la  même  fabri- 
que, à  laquelle  il  a  fait  de  plus  une  commande  d'obusiers.  L'industrie  française  a  donc 
de  ce  côté  remporté  un  succès  ;  par  contre,  pour  les  armes  portatives,  les  offres  des 
maisons  françaises  ont  été  faites  à  des  prix  beaucoup  plus  élevés  que  celles  de  l'Alle- 
magne à  qui,  par  suite,  est  allée  la  commande  (2)  ;  mais  il  est  probable  que  l'industrie 
française  aura  la  préférence  pour  la  fourniture  des  nouvelles  mitrailleuses. 

Des  batteries  de  côte  assurent  la  défense  du  Callao  ;  la  fortification  de  ce  port  et  de 
la  capitale  avait  fait  l'objet  d'études  répétées  des  officiers  du  génie  et  d'artillerie  delà 
mission,en  collaboration  avec  une  commission  composée  des  personnalités  de  l'armée 
et  de  la  marine  les  plus  en  vue  du  Pérou.  On  adopta  un  plan  de  travaux  auquel  on 
donna  un  commencement  d'exécution  en  1907  ;  on  a  terminé  les  deux  batteries  élevées 
sur  les  deux  rives  du  Rimac  au  Nord  du  Callao  et  on  commence  la  batterie  haute  de  la 
Magdalena  del  Mar,  destinée  à  couvrir  Lima  contre  un  bombardement  d'une  flotte  en- 
nemie. D'autres  ouvrages  seront  entrepris  plus  tard  pour  faire  du  Callao  un  port  de 
guerre  capable  de  servir  d'abri  et  de  point  d'appui  à  la  flotte. 

En  matière  navale,  le  Pérou  a  de  grandes  aspirations  ;  il  a  le  souvenir  d'avoir  été 
longtemps  le  maître  de  la  mer  sur  la  côte  sud  d'Amérique,  et  il  se  rapelle  avec  orgueil 
les  exploits  de  sa  flotte  au  cours  de  ses  anciennes  luttes  contre  l'Equateur  et  contre 
l'Espagne  ainsi  que  la  belle  conduite  de  ses  marins  pendant  la  guerre  contre  le  Chili. 
Il  veut  avoir  de  nouveau  une  marine  puissante,  bien  que  les  ressources  de  son  budget 
ne  lui  permettent  pas  de  réaliser  de  longtemps  ce  désir  ;  déjà  il  a  acquis  deux  croi- 
seurs rapides,  qui  portent  les  noms  des  deux  héros  de  la  guerre  du  Pacifique,  le  Grau 
et  le  Bolognesij  construits  pour  lui  en  Angleterre  ;  et  il  a  demandé  à  l'industrie fran- 

(1)  V.  le  numéro  de  France-Amérique  d'août  1912,  p.  97-100. 

(2)  Le  fusil  actuellement  en  service  est  le  Mauser  mod.  99  transformé  1909  mod.  péruvien  avec  balle  S, 
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çaisedelui  construire  des  submersibles  (1).  Pour  diriger  l'instruction  de  sa  marine,  on 
a  demandé  à  la  marine  française  le  concours  de  ses  officiers,  si  bien  qu'à  côté  de  la 
mission  militaire,  il  existe  aujourd'hui  au  Pérou  une  mission  navale  française. 

Le  budget  de  la  guerre. 

Le  budget  général  de  la  République  du  Pérou  pour  l'année  1910  était  ainsi 
fixé: 

Budget  ordinaire 2. 122. 659. Lp  (2)  6.bl 

Budget  extraordinaire 651. H3. 4.46 

Total 2. 763. 773. Lp        ÔT97 

Pour  la  Guerre  et  la  Marine,  on  trouve  inscrit  : 

Au  budget  ordinaire 495.083.  Lp  1.28 

Au  budget  extraordinaire 40. 666 ,  0 . 00 

Total 535.749.  Lp  1.28 

soit  un  peu  moins  du  1/5  du  budget  total. 

En  déduisant  les  chapitres  qui  concernent  la  Marine,  la  solde  des  généraux  dépour- 
vus d'emploi,  les  retraites  et  les  pensions  des  invalides,  on  trouve  que  les  dépenses 
de  la  Guerre  sont  les  2/3  du  budget  de  la  Guerre  et  Marine,  ou  un  peu  plus  de  1/8  du 
budget  total  de  la  République,  soit  environ  350.000  livres  ou  8.750.000  francs. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  les  dépenses  relatives  à  l'achat  du  matériel  de  Guerre 
et  Marine  ne  figurent  pas  dans  ce  budget  ;  elles  sont  autorisées  par  des  lois  spéciales 
et  couvertes  au  moyen  d'emprunts.  Mais  pour  pouvoir  se  lancer  dans  de  nouvelles 
dépenses,  il  faudra  que  le  Pérou  liquide  d'abord  son  passé  en  acquittant  ses  dettes  et 
désintéressant  ses  grands  créanciers,  pour  la  majeure  partie  Français  ;  et  cela  il  ne 
peut  le  faire  qu'en  négociant  un  emprunt  important,  qui  lui  permette  en  même  temps 
de  songer  à  compléter  son  matériel  de  guerre  et  de  donner  suite  aux  grands  projets 
de  chemins  de  fer.  C'est  sans  doute  en  France  que  le  Pérou  trouvera  le  plus  facile- 
ment à  placer  son  emprunt  ;  il  est  prêt  à  donner  les  garanties  suffisantes  pour  le  ser- 
vice de  la  Dette  ;  mais  les  banques  françaises  demandent  le  règlement  des  anciennes 
créances  avant  de  souscrire  l'emprunt  ;  cette  exigence,  acceptée  aujourd'hui  en  prin- 
cipe par  le  gouvernement  péruvien,  est  combattue  par  un  assez  grand  nombre  de 
parlementaires  qui  ont  saisi  cette  occasion  pour  faire  de  l'opposition.  Il  faut  espérer 
que  les  passions  politiques  n'empêcheront  pas  la  réalisation  de  cette  opération,  qui 
seule  peut  mettre  fin  à  la  crise  actuelle.  En  moins  de  trois  ans  le  gouvernement  péru- 
vien a  dû  engager  des  dépenses  extraordinaires  pour  mobiliser  par  deux  fois  ses 
troupes  et  faire  les  préparatifs  qu'exigeait  leur  entrée  en  campagne,  ainsi  que  pour 
réprimer  par  trois  fois  des  tentatives  de  révolution  ;  pendant  les  années  précé- 
dentes il  avait  augmenté  dans  une  forte  proportion  le  budget  des  dépenses  de  laRépu- 

(1)  En  1912  le  Pérou  a  acheté  au  Gouvernement  français  le  croiseur  Dupuy-de-Lôme;  des  modifica- 
tions importantes  ont  été  apportées  à  son  aménagement  et  à  son  artillerie.  Il  a  quitté  la  France  au 
mois  de  septembre  sous  le  nom  de  Elias- Aguirre. 

Les  submersibles  sont  construits  par  le  Creusot  dans  ses  chantiers  de  Chàlons-sur-Saône;  l'un  d'eux,  le 
Ferré,  a  été  mis  à  flot,  puis  embarqué  sur  le  Kanguroo,  vapeur  construit  par  la  Société  Schneider  spécia- 
lement pour  le  transport  des  sous-marins. 

(2)  La  livre  péruvienne  Lp  a  la  même  valeur  que  la  livre  sterling;  elle  vaut  10  soles  ;  le  sol,  10  réaux; 
le  réal,  dix  centavos.  Le  sol  d'argent  qui  correspond  à  notre  pièce  de  5  francs  représente  une  valeur  de 
2  Ir.  50.  Le  système  monétaire  est  complètement  décimal  ;  2  livres,  4  soles  15  centavos  s'écrivent  Lp.2.4.15. 
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blique  tandis  que  les  recettes  n'avaient  pas  été  conformes  aux  prévisions  budgé- 
taires ;  tout  cela  a  eu  comme  conséquence  un  déséquilibrement  des  finances,  une 
paralysation  des  affaires  dont  souffre  le  commerce  ;  et  une  inquiétude  chez  les  étran- 
gers qui  hésitent  à  engager  leurs  capitaux  dans  un  pays  si  troublé.  Cette  crise  ne 
tardera  pas  à  prendre  fin  si  les  Péruviens  se  décident  à  comprendre  leurs  vérita- 
bles intérêts  et  à  s'unir  pour  sauver  leur  pays  par  l'emprunt  que  leur  faciliterait  la 
France-  Une  fois  passé  ce  mauvais  pas,  le  Pérou  pourra  reprendre  son  essor  ;  ses 
richesses  sont  loin  d'être  épuisées  ;  ses  mines  et  ses  forêts  de  caoutchouc  lui  promet- 
tent un  brillant  avenir.  Quant  à  ses  ressources  budgétaires,  elles  sont  certainement 
susceptibles  d'une  sérieuse  amélioration  ;  toutefois  on  estime  que  pendant  plusieurs 
années  encore  il  ne  faudra  pas  compter  sur  un  budget  de  recettes  supérieur  à  3  mil- 
lions de  livres. 

La  nouvelle  organisation  militaire  du  Pérou. 

Le  budget  de  la  guerre  doit  subir  une  sensible  augmentation,  car  à  la  suite  des  évé- 
nements de  l'Equateur,  le  Gouvernement  a  résolu  d'augmenter  l'armée  du  pied  de 
paix  et  a  demandé  aux  Chambres  de  voter  les  crédits  nécessaires.  La  récente  mobili- 
sation a  fait  ressortir  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  avoir  dès  le  temps  de  paix  une  organi- 
sation militaire  enharmonie  avec  celle  du  temps  de  guerre  ;  on  a  donc  résolu  d'aban- 
donner le  système  des  unités  isolées  et  d'adopter  l'organisation  régionale  réclamée 
depuis  si  longtemps  par  la  mission  militaire. 

Le  territoire  doit  être  divisé  en  cinq  régions  à  chacune  desquelles  sera  affectée  une 
brigade  mixte  avec  ses  différents  services;  le  commandant  de  la  région  aura  sous  ses 
ordres  les  troupes  cantonnées  sur  le  territoire  et  sera  entouré  d'un  état  major  chargé 
de  centraliser  le  service  de  recrutement,  de  tenir  les  statistiques  et  itinéraires  de  la 
région,  de  préparer  la  mobilisation  de  la  Division  et  des  unités  que  doit  fournir  la 
région  en  temps  de  guerre,  et  de  veiller  à  l'instruction  militaire  des  réservistes  et  des 
citoyens  non  appelés  sous  les  drapeaux. Tous  ces  différents  services  seront  à  la  charge 
d'un  officier  supérieur  dans  chaque  capitale  de  département  ;  de  cet  officier  relèveront 
les  officiers  chefs  d'arrondissement  (Jefe  provincial)  ;  à  ceux-ci  incombera  la  tenue 
des  registres  de  recrutement  ainsi  que  l'instruction  militaire  des  écoles  et  des  sociétés 
de  tir. 

Les  régions  projetées  sont  les  suivantes  ;  celle  du  Nord  avec  Lambayeque  ou  Chi- 
clayo  comme  chef-lieu  ;  celle  du  Centre  avec  Huancayo  ;  celle  du  Sud  avec  Arequipa  ; 
celle  de  Lima  ;  et  celle  de  l'Orient  avec  Iquitos.  Grâce  à  cette  organisation  on  espère 
militariser  rapidement  le  pays,  et  être  dans  de  bonnes  conditions  pour  pouvoir 
mettre  promptementsur  pied  une  armée,  quelle  que  soit  la  frontière  menacée. 

Lieutenant-colonel  Clément, 
ancien  chef  de  la  mission  militaire  du  Pérou. 
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Les  sociétés  anonymes 

et  la  République  Argentine 


Le  fonctionnement  des  sociétés  anonymes  en  République  Argentine  a  éveillé 
un  très  grand  intérêt  sous  plusieurs  rapports  et  à  différents  points  de  vue, 
qu'il  s'agisse,  purement  et  simplement,  de  sociétés  nationales  argentines  dési- 
reuses d'établir  des  succursales  ou  des  filiales  à  l'étranger,  et  notamment  en 
France,  ou  bien  de  sociétés  étrangères,  dans  l'espèce,  de  sociétés  françaises,  qui 
veulent  établir  des  succursales  ou  filiales  en  Argentine. 

Ces  divers  aspects  des  sociétés  ou  compagnies  ont  donné  lieu  à  defe  divergences 
d'opinions  en  République  Argentine  par  l'application  des  dispositions  respec- 
tives des  Godes  civil  et  de  commerce  argentins  et,  dans  an  cas  spécial,  par 
l'application  de  la  loi  française  du  30  Mai  1837,  qui  a  suscité  la  réforme  par- 
tielle du  Gode  civil  argentin,  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  anonymes  étran- 
gères. 

La  question  a  été  complètement  élucidée  :  1"  par  la  promulgation  delà  loi 
argentine  n°  8867  du  6  février  1912  qui  autorise  le  fonctionnement  des  sociétés 
étrangères,  sans  le  visa  préalable  du  Gouvernement  fédéral,  si  les  sociétés 
ont  été  constituées  conformément  aux  lois  de  leurs  pays  respectifs,  et  si  le 
pays  d'origine  admet  la  réciprccité]  2"  par  l'interprétation  définitive  que  vient 
de  donner  le  gouvernement  argentin  à  toutes  les  lois  en  vigueur  ayant  un 
rapport  avec  les  sociétés  anonymes. 

Avant  la  promulgation  de  la  loi  n°  8867,  les  sociétés  anonymes  se  géraient 
selon  les  dispositions  des  Godes  civil  et  de  commerce  de  la  République  Argentine, 
interprétés  d'une  manière,  sinon  erronée,  du  moins  en  contradiction  avec  les 
antécédents  de  la  législation  nationale.  G'était  une  situation  anormale.  La 
lecture  des  différentes  dispositions  dont  il  vient  d'être  question  explique  les 
raisons  qui  ont  amené  le  Pouvoir  Exécutif  du  Gouvernement  Fédéral  à  renon- 
cer à  l'une  des  plus  précieuses  prérogatives  constitutionnelles  qui  lui  étaient 
réservées  et  qui  étaient  un  des  attributs  de  sa  haute  souveraineté. 

Le  Gode  civil  argentin  prescrit,  dans  l'article  45  :  «  L'existence  des  corpora- 
«  tions,  associations,  établissements,  etc.,  commence  à  avoir  le  caractère  de 
«  personne  juridique  dès  le  jour  où  elles  ont  été  autorisées  par  la  loi  ou  par  le 
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«  gouvernement,  avec  approbation  de  leurs  statuts  et  confirmation  par  les 
«  prélats  pour  la  partie  religieuse.  » 

Pour  sa  part,  le  Code  de  commerce  argentin  établit  :  «  Art.  285.  —  Les 
«  sociétés  légalement  constituées  en  pays  étranger  qui  n'auront  sur  le  territoire 
«de  la  République  ni  siège,  ni  succursale,  ou  qui  n'y  posséderont  aucune 
«  espèce  de  représentation,  peuvent  faire  cependant,  sur  ledit  territoire,  les 
«  actes  de  commerce  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  loi  nationale. 

«  Art.2S&  —  Les  sociétés  constituées  en  pays  étranger,  dans  le  but  d'exer- 
«  cer  leur  commerce  principal  dans  la  République,  y  seront  considérées  pour 
«  tous  leurs  effets  comme  des  sociétés  nationales  soumises  aux  dispositions  du 
«  présent  Code. 

«  Art.  287  —  Les  sociétés  légalement  constituées  en  pays  étranger,  qui 
«  établiront  sur  le  territoire  de  la  République  une  succursale  ou  une  représen- 
«  tation  sociale  quelconque,  seront  soumises,  de  même  que  les  sociétés  natio- 
«  nales,  aux  dispositions  du  présent  code  en  ce  qui  concerne  l'inscription  sur  le 
«  registre  du  commerce  et  la  publication  des  actes  de  société  et  des  mandats 
«  de  leurs  représentants,  et,  en  cas  de  faillite,  à  ce  qu'établit  l'article  13S8. 

«  Les  représentants  des  dites  sociétés  ont  envers  les  tiers  la  même  responsa- 
«  bilité  que  les  administrateurs  des  sociétés  nationales.  » 

Il  convient  de  compléter  ces  dispositions  codifiées  en  y  ajoutant  le  texte  de  la 
loi  n»  8867  qui  dit  : 

«  Article  premier  —  Les  sociétés  anonymes  prévues  dans  l'article  287  du 
«  Code  de  commerce  pourront  fonctionner  dans  l'Etat,  sans  autorisation  préa- 
«  lable  du  Pouvoir  Exécutif,  sous  condition  de  prouver,  devant  les  juges  corn- 
«  pétents,  qu'elles  ont  été  constituées  conformément  aux  lois  de  leurs  pays  res- 
«  pectifs,  et  de  faire  inscrire  leurs  statuts  et  les  documents  relatifs  à  leur  cons- 
«  titution  au  registre  public  du  commerce. 

§■  «  Art.  2  —  La  présente  disposition  entrera  en  vigueur  dès  la  promulgation 
«de  la  loi,  pour  les  sociétés  anonymes  dont  le  pays  d'origine  admet  la[réci- 
«  procité.  » 

Dans  ces  dispositions  existe  un  manque  d'harmonie  apparent  et  réel  bien 
susceptible  de  provoquer  des  conflits  et  d'entraver  les  intérêts  économiques 
de  la  République  Argentine.  Aussi  le  Président  de  la  République  a-t-il 
demandé  l'avis  du  Procureur  Général  de  la  Nation.  M.  Julio  Botet,  docteur  en 
droit,  magistrat  de  la  Suprême  Cour  de  justice  fédérale,  et  conseil  du  Pouvoir 
Exécutif  Fédéral,  a  répondu  à  la  demande  du  Président  par  une  étude  juridique 
de  grande  valeur,  que  nous  reproduirons  in-extenso. 

[A  suivre.)  Alvarez  de  Toledo. 

16 
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lia  France  au  Chili. 


Les  Français  occupaient  autrefois  au  Chili  une  situation  des  plus  importantes; 
notre  influence   intellectuelle  y  était  prépondérante,  nos  professeurs  y  ensei- 
gnaient dans  les  universités  et  les   lycées  ;  nos  ingénieurs,  nos  chimistes  y 
hrillaient    également    dans  les    diff'érents   services    techniques  ou  dans   les 
grandes  entreprises.  Peu  à  peu,  presque  sans  lutter,  nous  nous  sommes  laissé 
supplanter  par  les  Allemands  qui  prirent  d'abord  dans  l'armée  un  grand  ascen- 
dant grâce  à  leur  mission  militaire,  puis  dans  l'Université  d'où  ils  évincèrent 
un  à  un  tous  nos  professeurs,  au  grand  détriment  de  notre  [action  et  de  notre 
culture  et  plus  encore    de    notre  commerce.   Il  est   douteux  (que  le  Chili  ait 
tiré   grand  profit  de  ce  changement  d'influence.    Il  serait    cependant   mala- 
droit d'exagérer  nos  pertes  et  de  dépeindre  la  situation  sous  des  couleurs  trop 
pessimistes,  comme  on  l'a  fait  trop  souvent.  Si   nous  n'avons  plus  au  Chili 
la  place  que  nous  nous  étions  acquise  par  notre  génie   propre,  nous  y  occu- 
pons encore  un  rang  fort  honorable  et  des  positions  qui  nous   permettraient 
de  reconquérir  avec  un  peu   d'initiative  et  de  persévérance  une  bonne  partie 
du  terrain  perdu.  Malgré  les  efforts  des  germanophiles,  notre  langue  est  tou- 
jours  très  répandue,  et  si  les  professeurs  ne  sont  pas  toujours  français,  elle  est 
enseignée  dans  la  plupart  des  collèges  de  l'Etat,  dans  les  établissements  laïques 
français  et  par  les  communautés  religieuses.  Si  un  certain  nombre  prend  main- 
tenant le  chemin  de  Berlin,  beaucoup  de  Chiliens  des  dernières  générations  ont 
fait  leurs  études  à  Paris,  notamment  à  l'École  de  droit,  à  l'Ecole  de  médecine 
et  à  l'Ecole  des  Sciences  Politiques,  ce  qui  entretient  entre  les  deux  pays,  unis 
par  des  liens  de  constante  amitié,  un  courant  d'idées  des  plus  profitables  au 
développement  de  nos  communes  relations. 

Les  Français  établis  au  Chili  forment  une  colonie  laborieuse  appartenant  à 
toutes  les  branches  de  notre  activité  nationale  :  industriels,  commerçants,  agri- 
culteurs ;  elle  jouit  de  l'estime  générale  par  son  honorabilité,  de  la  sympathie 
des  Chiliens  et  des  étrangers  qui  la  connaissent  et  ont  su  l'apprécier  depuis 
longtemps.  En  dehors  des  commerçants  proprement  dits,  la  colonie  française 
compte  des  professeurs,  chimistes,  ingénieurs,  météorologistes,  médecins, 
architectes,  graveurs  ;  plusieurs  de   nos  compatriotes  sont  sortis  des  Écoles 
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Polytechnique  et  Centrale,  de  l'École  des  Beaux-Arts,  des  Ecoles  de  Ghâlons, 
d'Aix,  de  Grignon,  etc. 

Le  nombre  des  Français  établis  au  Chili  est  d'environ  18.000.  Sur  ce  chiffre, 
8.000  résident  dans  la  ville  et  la  province  de  Santiago  ;  2.000  dans  la  ville  et 
la  province  de  Yalparaiso  et  dans  la  province  d'Aconcagua.  Le  reste  est  dissé- 
miné dans  les  régions  agricoles  du  Sud,  Talca,  Ghillan,  Concepcion,  Victoria, 
Temuco  ;  360  environ  sont  installés  à  Valdivia  et  dans  la  région  avoisinante  ; 
300  à  Punta-Arenas.  On  rencontre  peu  de  nos  compatriotes  dans  le  Nord,  où 
se  trouvent  cependant  les  principaux  centres  de  la  production  salpêtrière,  véri- 
table richesse  du  pays. 

Nos  compatriotes  ont  su  créer  plusieurs  sociétés  et  groupements  dans  les 
principales  villes  du  Chili.  Nous  ne  parlons  pas  ici  du  Comité  France-Amérique 
de  Santiago  du  Chili,  qui  vient  de  se  constituer,  c'est  un  Comité  chilien,  cor- 
respondant au  Comité  central  de  Paris,  qui  est  le  Comité  français  ;  dans  le 
Comité  de  Santiago,  l'initiative  est  surtout  chilienne,  les  Français  n'y  jouent 
naturellement  qu'un  rôle  secondaire.  A  Santiago,  en  dehors  du  Cercle  Fran- 
çais, il  faut  citer  la  Société  de  Bienfaisance,  la  Société  de  Secours  Mutuels, 
l'Union  des  Employés  Français  au  Chili  ;  celle-ci  rend  les  plus  grands  services; 
elle  a  pour  but  de  procurer  des  emplois  à  ceux  de  ses  membres  qui  en  sont 
dépourvus,  soit  dans  des  maisons  françaises,  soit  dans  les  maisons  étrangères, 
de  fournir  aux  commerçants  et  industriels  français  établis  dans  le  pays  de  bons 
employés. 

L'Alliance  Française  est  représentés  à  Santiago  et  son  président  est 
M.  G.  Poincignon  ;  sa  mission,  comme  on  sait,  est  de  propager  l'enseignement 
de  notre  langue,  d'en  rendre  l'étude  accessible  à  tous  ;  des  cours  gratuits, 
professés  par  un  français  ont  lieu  tous  les  soirs.  Lors  de  la  distribution 
annuelle  des  récompenses  de  l'Alliance  Française  de  Santiago,  nous  avons 
été  heureusement  surpris  d'entendre  quelques  jeunes  lauréats  des  deux  sexes, 
exprimer  en  des  discours  faits  dans  un  français  excellent,  oii  ne  se  notait  qu'un 
léger  accent,  leur  gratitude  pour  le  comité  dont  ils  avaient  suivi  les  cours 
et  leur  indestructible  attachement  pour  les  idées  françaises  qu'ils  acqué- 
raient avec  la  connaissance  de  la  langue.  L'Alliance  Française,  la  Bienfaisance 
Française  et  l'Union  des  Employés,  ont  leur  siège  Calle  Las  Rosas,  957.  L'Al- 
liance Française  possède  aussi  à  Valparaiso,  Concepcion,  Talca,  à  Victoria,  Trai- 
guen  et  Lautaro  dans  le  Sud  du  Chili,  d'autres  écoles,  fréquentées  par  les 
enfants  des  nombreux  colons  agricoles  de  toutes  nationalités  établis  dans 
cette  région. 

A  Santiago  il  y  a  deux  Compagnies  de  pompiers  français,  dont  les  membres 
portent  l'uniforme  des  pompiers  de  Paris.  Ces  pompiers  volontaires  sont  très 
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dévoués  et  admirablement  équipés.  Leur  matériel  d'extinction  est  moderne  et 
irréprochable  ;  ils  ont  de  magnifiques  pompes  à  vapeur  et  tout  l'outillage  des 
sapeurs  de  nos  grandes  cités.  A  la  tête  des  Compagnies  se  trouvent  les  hommes 
les  plus  en  vue,  les  plus  expérimentés  et  les  plus  distingués.  Citons  aussi  la 
Société  de  1'  «  Etrier  »  dont  l'accès  est  fort  brigué  par  les  amateurs  d'équita- 
tion  de  la  société  chilienne,  le  Club  Sportif  Français,  la  Société  des  Anciens 
Militaires  et  la  Ligue;  maritime.  Un  collège  français  ne  dispose  malheureuse- 
ment que  de  ressources  restreintes,  mais  néanmoins  rend  de  réels  services. 

Enfin  nous  avons  à  Santiago  une  Chambre  de  Commerce  dont  la  mission  est 
de  recueillir  et  d'échanger  avec  les  commerçants  de  la  Métropole  les  rensei- 
gnements propres  à  développer  l'industrie  et  le  commerce  français  au  Chili  et 
à  faciliter  l'importation  en  France  des  produits  chiliens.  Le  président  d'honneur 
en  est  notre  ministre  au  Chili,  M.  Paul  Veillet  Dufrêche,  qui  assiste  réguliè- 
rement à  toutes  les  réunions,  avec  M.  J.  Pra  comme  président  effectif  et 
M.  d'Orival  vice-président. 

Nous  avons  malheureusement  retrouvé  à  Santiago  les  mêmes  divisions 
intestines,  causées  par  le  même  esprit  de  mesquines  jalousies  et  de  mutuel 
dénigrement  que  nous  avions  noté  dans  les  colonies  françaises  des  capitales 
du  Brésil  et  de  l'Argentine.  Ces  divisions,  qui  font  à  peine  trêve  au  moment  des 
fêtes  du  14  juillet,  servent  les  autres  colonies  étrangères  et  ne  sont  pas  sans 
nuire  quelque  peu  à  notre  prestige. 

Cependant,  grâce  aux  efforts  de  notre  distingué  ministre  au  Chili,  M.  Veillet 
Dufrêche,  personnellement  sympathique  à  tous  les  groupements,  aux  réunions 
desquels  il  assiste  toujours  et  dont  il  est  devenu  l'arbitre,  ces  rivalités  sourdes 
et  sans  objet  semblaient  progressivement  s'apaiser  au  moment  de  notre  pas- 
sage. Avec  un  peu  de  scepticisme,  nous  souhaitons  que  l'union  et  la  concorde 
régnent  définitivement  parmi  nos  compatriotes  qui  en  tireraient  certainement 
d'appréciables  profits. 

[A  suivre.)  Paul  Walle, 

Chargé  de  missions  commerciales 
dans  l'Amérique  du  Sud 
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L'ÉVOLUTION 

De  la  République  Orientale  de  l'Uruguay. 


La  ville  de  Montevideo  (1). 

De  cette  population  de  Montevideo,  le  fond  est  sans  aucun  doute  constitué 
]^aiT  des  hijos  del  pais ^  par  ceux  que  l'on  appelle  à  Buenos-Aires  les  «  Orien- 
taux »  ;  mais  combien  d'étrangers  y  rencontre-t-on  !  Non  plus  certes  autant 
qu'autrefois,  àl'époque  où  un  voyageur  pouvait  écrire  que  «l'Italien  et  le  Fran- 
çais dominent  »  et  que  «  les  étrangers  font  les  trois  quarts  de  la  population  ». 
Déjà  fort  éloigné,  en  effet,  est  le  temps  oij,  sur  les  31.189  habitants  qu'elle 
comptait  en  tout,  la  capitale  déjà  plus  que  séculaire  de  la  Bande  Orientale 
ne  possédait  que  11.434  Uruguayens  (2).  Aujourd'hui,  les  proportions  sont 
renversées,  et  c'est  à  peu  près  dans  le  rapport  de  1  à  3  que  se  trouvent,  à  Mon- 
tevideo, étrangers  et  hijos  del  pats.  Sur  les  400.000  habitants  que  El  Uruguay 
à  través  de  un  siglo  attribue  à  cette  grande  ville,  une  centaine  de  mille  serait 
d'origine  étrangère,  et  l'on  compterait,  à  Montevideo,  plus  de  30.000  Espagnols, 
plus  de  40.000  Italiens  (3).  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'insister  sur  ce  sujet;  bor- 
nons-nous à  enregistrer  le  fait  et  à  noter  que  son  explication  est  double.  Elle  ne 
se  trouve  pas  seulement  dans  l'attrait  exercé  sur  les  immigrants  par  la  possi- 
bilité de  réussir  en  Uruguay,  mais  aussi  dans  la  remarquable  salubrité  de  la 
capitale,  qui  est  exposée  aux  fraîches  brises  de  la  mer;  sans  doute  son  climat 
est-il  d'une  excessive  variabilité,  mais  il  est  très  tempéré  néanmoins,  de  par  la 
situation  même  de  la  ville  sur  le  promontoire  qui  délimite  au  Sud-Est  la  baie 
de  Montevideo,  et  il  contribue  beaucoup  à  stimuler  l'énergie  des  habitants  de 
la  ville  principale  de  la  contrée.  M.  Garzon  en  donne,  dans  le  Figaro  du 
30  juin  4911,  une  preuve  manifeste  quand  il  indique  que  la  natalité  de  la  capi- 
tale de  l'Uruguay  est  de  32,8  pour  1.000  habitants,  «  Tune  des  plus  élevées  que 
l'on  connaisse  parmi  les  villes  civilisées  contemporaines  ». 

Toutefois,  si  salubre   que  puisse   être  Montevideo,   les   «  Orientaux   »  ne 

(1)  Suite.  V.  le  numéro  de  mars  de  France- Amérique,  p.  158-160. 

(2)  En  1843,  sur  ce  chiffre  total  de  31.189  habitants,  Montevideo  comptait,  à  côté  des  11.431  «  Orien- 
taux »  dont  il  vient  d'être  parlé,  6.234  Français,  4.205  Italiens,  3.406  Espagnols,  2.553  Argentin»  et  des 
colonies  de  Portugais,  d'Anglais,  de  Brésiliens,  etc.,  inférieures  chacune  à  1.000  individus  (Virgilio  Sam- 
POGNARo  :  L'Uruguay  au  commencement  du  XX«  siècle  [Bruxelles,  1910,  in-8J,  p.  33). 

(3)  D'après  El  Uruguay  â  través  de  un  siglo. 
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tiennent  pas  à  y  demeurer,  une  fois  écoulées  les  heures  actives  de  la  journée. 
On  les  voit,  le  soir  venu,  s'empresser  de  quitter  la  ville  pour  se  répandre,  les 
gens  aisés  du  moins,  dans  les  campagnes   environnantes,  où  ils  trouvent  de 
meilleures  conditions  d'hygiène,  de  liberté,  de  confort,  ou  bien  sur  les  plages 
maritimes  les  plus  proches  ;  de  là,  le  lendemain  matin,  ils  regagnent  la  capi- 
tale à  l'heure  de  la  reprise  des  affaires.  Et  cependant,  Montevideo  est  loin 
d'être  une  de  ces  cités  bruyantes,  tapageuses,  poussiéreuses,  dépourvues  d'air 
et  de  lumière,  dont  l'Europe  connaît  tant  d'exemples.  Des  rues  larges  et  ani- 
mées, oii  la  circulation  est  intense,  mais  toutefois  ne  dégénère  pas  en  cohue,  de 
grandes  artères  et  des  boulevards  sillonnés    par    de   nombreuses  lignes   de 
tramways  électriques,  des  parcs,  des  jardins,  des  squares  partout  répandus,  et 
point  d'énormes   pâtés    de  maisons    élevées,  d'où  émergent  de  monstrueux 
«  gratte-ciel  ».  Sans  doute,  à  l'heure  actuelle,  par  suite  de  la  valeur  considé- 
rable et  sans  cesse  croissante  acquise  parles  terrains,  on  n'élève  plus  de  mai- 
sons sans  étages,  sauf  toutefois  dans  les  quartiers  éloignés  du  cœurjnômede  la 
cité,  et  l'on  substitue  peu  à  peu  des  bâtiments  à  quatre  ou  cinq  étages  aux 
anciennes  «  demi-maisons   »  basses.  Néanmoins,   ce  genre   de   construction, 
parfaitement  approprié  d'ailleurs  aux  nécessités  du  climat,  prédomine  encore 
et   il    est  toute  une  partie  de  Montevideo  où  se  rencontre  presque    exclusi- 
vement le  type  des  maisons  à  un  seul  étage,  fort  somptueuses  et  surabondam- 
ment décorées.  Tel  est  le  cas,  en  particulier,  pour  plusieurs  des  plus  anciennes 
rues   de  la  capitale,  telles  que  la  rue  du  25  de  Mayo,  l'ex-  rue  «  du  Porton  » 
dont  M.  Clemenceau  a  donné  un  excellent  commentaire  quand  il  a  décrit,  dans 
ses  alertes  Notes  de  voyage  dans  V Amérique  du  Sud,  les  maisons  d'habitation 
de  type  «  colonial  »,  qui  lui  ont  semblé  «  charmantes...  Un  rez-de-chaussée, 
écrit-il  (1),   très  haut  de  plafond,  avec  porte   et  fenêtres  trop  souvent  sur- 
chargées  des  ornements  de  la  pâtisserie  italienne,  et  destinés  à  donner  aux 
pays  du  soleil  la  sensation  de  l'art  à  bon  marché.  L'inattendu,  c'est  que  le 
premier  étage,  amorcé  dans  ses  balcons,  en  reste  là  tout  à  coup  comme  si  une 
ruine  soudaine  avait  obligé  le  propriétaire  à  s'arrêter  court...  Toits  plats  et  pas 
de  cheminée  :  ainsi  le  permet  le  climat.  Parfois,  une  balustrade  donnerait  la 
sensation  d'une  bâtisse  achevée,  si  le  morceau  de  balcon,  coupé  net  à  50  centi- 
mètres ou  1  mètre  de  hauteur,  ne  laissait  l'esprit  en  suspens  sur  les  destinées 
de  cette  architecture.  Outre  que  ces  habitations  constituent  une  façade  très^suf- 
fisante  pour  l'impression  d'ensemble,  la  disposition  de  leur /ja^îo  répond  si  bien 
aux  nécessités  du  climat  que  je  ne  voudrais  point  d'autre  demeure  si  je  devais 
me  fixer  à  Montevideo.  » 

{A  suivre.)  Henri  Froidevaux. 

(1)  P.  23  et  193. 
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La  vie  économique, 

commerciale  et  financière. 

Généralités. 


En  quelles  langues  faire  de  la  propagance  commerciale  en  Amérique.  —  Nous  avons 
déjà  indiqué  plusieurs  fois  au  cours  de  nos  études  l'intérêt  qu'il  y  aurait  pour  les  com- 
merçants français,  à  envoyer  des  prix  courants,  prospectus,  catalogues  en  Amérique,  soit 
isolément^  soit  par  publicité  collective,  à  la  condition  que  la  distribution  en  soit  bien  faite, 
mais  nous  avons  aussi  recommandé  de  les  faire  en  général  dans  la  langue  du  pays.  Une 
communication  de  M.  le  Consul  de  France  à  Valparaiso  nous  donne  l'occasion  d'insister 
à  nouveau  sur  cette  question  de  la  langue. 

Récemment  un  certain  nombre  de  catalogues  étaient  arrivés  à  Valparaiso,  mais  tous 
rédigés  en  français,  et  il  fait  à  ce  propos  la  remarque  suivante  :  «  //  est,  en  effet,  indis- 
pensable, si  on  ne  veut  pas  qu'elles  passent  complètement  inaperçues  et  jetées  aussitôt 
reçues,  qu'elles  puissent  être  lues  et  comprises  des  destinataires  ignorant,  la  plupart  du 
temps,  le  français  ou  ne  voulant  pas  se  donner  la  peine  d'en  faire  des  traductions  dont 
les  publications  similaires  envoxjées  par  nos  concurrents  les  dispensent,  ces  dernières 
étant  rédigées  en  langue  du  pays.  Il  me  semble  qu'il  serait  possible  à  nos  négociants  de 
préparer  des  catalogues  peut  être  plus  succincts  et  moins  luxueux,  mais  édités  soit  en 
espagnol  par  exemple  pour  la  plus  grande  partie  de  l'Amérique,  en  anglais  pour  une 
aussi  grande  partie  et  en  portugais  pour  le  Brésil.  Je  crois  qu'il  serait  possible  de  trou- 
ver en  France  même  des  traducteurs  en  ces  langues  pour  ne  citer  que  les  principales .  J'ai 
pu  constater  que  les  Anglais  ou  les  Allemands  envoient  selon  le  cas  des  catalogues  en 
espagnol,  en  portugais,  en  français,  là  où,  ils  savent  que  ces  langues  sont  le  plus 
usitées.  » 

Envoyer  en  effet  partout  en  Amérique,  indistinctement  des  catalogues  en  français ^ 
c'est  perdre  très  souvent  le  prix  des  catalogues  et  le  prix  de  l'affranchissement.  Toute 
publicité  qui  n'est  pas  faite  pour  un  nombre  restreint  de  personnes,  connues  comme 
sachant  le  français,  doit  être  faite,  pour  être  utile,  dans  les  langues  suivantes  :  en  fran- 
çais, dans  l'Est  du  Canada,  et  spécialement  dans  la  province  de  Québec,  à  l'exception  de 
Montréal  et  de  quelques  villes  oit  il  peut  être  utile  de  les  faire  en  français  et  en  anglais; 
en  français,  également  en  Haiti:  en  anglais  dans  tout  le  reste  du  Canada,  aux  Etats- 
Unis,  à  Terre-Neuve,  dans  les  colonies  anglaises  d'Amérique;  en  portugais  au  Brésil: 
en  espagnol  dans  tous  les  autres  pays  d'Amérique. 

C'est  d'après  cette  répartition  des  langues  que  la  Ligue  Française  de  propagande  du 
Comité  France-Amérique  a\  fait  distribuer  ses  brochures  de  propagande  sur  les  grands 
établissements  français  d'enseignement,  qu'elle  a  tirées  à  i 0.000  exemplaires  en  quatre 
langues,  et  qu'elle  a  fait  répandre  par  un  très  grand  nombre  de  correspondants  dans  les 
Amériques. 


FONDS  D'ÉTATS  AMERICAINS 


COURS 
DES  FONDS  D'ÉTATS  AMÉRICAINS 


Places. 


New-York. 


Marché  officiel 
de  Paris  (comp- 
tant et  terme) 


Marché    officiell 
de  Paris       , 

(comptant) 


Marché 

en  banque 

de  Paris 

(comptant) 


Valeur. 


Etats-Unis  4  % 
Argentin  5  •/,  1886 
Bahia  (Etat  de) 
Bolivie  a  %  or  1910 
Brésil  1898  5   %  (lun- 

ding) . 
Brésil  5  %  1908-1909 
Costa-Rica5%  or  1911 
Haïti  6  %  1896 
Mexique  4  %  or  1910 
MinasGeraes5»/oOrl907 
Québec  3  %  1894 
Santa  Fe  5  %  1910 
SaoPaulo5  %  1905 
Uruguay  5  %  or  1905 
Canada  4  %  gar. 
Ceara(Etatde)5%1910 
Chili  or  1911  5  % 
EspiritoSanto5%1894 
Québec  4  1/2%  1880 
Amazone  5  %  or  1906 
Argentin  5%  1905  int. 
Buenos-Aires  5   %  or 

1908 
Colombie  5  %  19H 
Cuba  5  %  or  1905 
Mexicain  fj  %  or  1899 
Santa-Fé  6  %  1909 
Venezuela  3  % 


Jouissance, 


Janvier, 


15  FÉVRIER 

1913 


Septembre 
Janvier. 

Septembre , 
Janvier. 

Octobre. 
Novembre. 

Octobre. 

Janvier. 

Novembre, 

Mars. 

Octobre. 
Septembre , 
Novembre. 

Janvier. 
Avril . 


113 
5-20 
498 
492,75 

105 

100,40 
421,00 
510 

82^50 
510 

75,50 
511 
501 

99  ,50 
102,00 
446 
480 
508 
515 
435 

92,40 

510,50 
512 
100,80 
101  ,20 

95 .50 

42 


15  MARS 

1913 


114 
523 

497,75 
490,00 

105 

100,80 
412,00 
511,00 

85 
510,50 

76,70 
513,25 
504  ,25 

99,40 
102,00 
450 
479 
510 
530 
432 

93,40 

510 

496 

100,50 

101,20 
95,20 
42,85 


COURS    EXTRÂME3    Dfi 

1907  à  1911 


Plus  haut. 


127  3/, 
532 

» 
506 


104 

» 
525 

97 
522 

91 
515 
515 
102 


540 
100,50 


105 

106 

102 

60 


Plus  bas. 


113    »/i 
504 


93 

» 
425 

89 
482 

81 
490 
460 

97 


503  1/2 
91 


93 
90 
97 
41 


CHANGES  A  VUE 


COURS 
DES  CHANGES  A  VUE 


A    Paris    sur 
Londres 
Mexico 
Montréal 
New-York 


{unité  cotée) 

la  livre 
cent  pesos 
cent  dollars 


15  MARS    1913 


p,        „       Parité 
Cours       .  T->     • 
a  Pans 


|6nr  Londres  à:i 
New-York  la  livre 

câble  transfert) 
Buenos-Aires    le  peso  or 
Montevideo        le  peso  or 
Rio  de  Janeiro  le  milr.pap. 
Valparaiso       'le  p.  papier 


fr. 
25,26 
247,50 
516,75 


cent  dollars  517     » 


4,88 
d. 

il  '/s 

51='/8 
16    18/32 
10    J/3S 


fr. 

517,62 

5,04 
5,41 
1,68 
1,06 


15  FÉVRIER  1913 


^  parité 

Ço>"-3      à  Paris 


fr. 
25,24 
250     » 
516.30 

516  V* 

S 

4,88 

d. 

*8  Vie 

16  '/„ 
9  ^Vh 


fr. 
517,21 

5,07 
5,43 
1,68 
1.05 


PLUS  HAUT  ET  PLUS  BAS 

COURS  DEPUIS  I    PAIR   MONÉTAIRE 

LB    1«'  JANVIER  1912 


Plus  haut   Plus  bas 


fr. 

25.26 

>» 

» 

520,50 

S 

4,88 
d. 

48  y  Si 

51  1^/82 
16  Vsï 
10  Vie 


fr. 

25,20  V2 
» 
» 
516    » 


4,8517/32 
d. 

4T   ^Vsj 

51     ^32 
15    27/32 

9  Vsj 


àParis 


fr. 

25,22 
258  ,33 
518,25 
518,25 


6  » 
5,36 
2,83 
1,89 


à 

Londres 


S 

4,86  Vs 

41  Vu 
30  3i/„ 

26  IVie 
18      » 


Abréviations:  fr.  =  Irancs  ;  £  =  livre  sterling  ;  sh.  =  shelling  (20  à  la  livre)  ;  d.  =  penny  (240  p«nce 
à  la  livre)  ;  S=  dollar;  cents  =  centièmes  de  dollars;  milr.  =  milreis;  p.  =  peso. 


^RIX  DU  FRET 

PORTS     D'EMBARQUEMENT 
ET  DE  DÉBARQUEMENT 


FRET 

15  MARS    1913 


Aux  ports  anglais  (coton 
par  tonne  anglaise)  (1). 

Aux  ports  anglais  ou  du 
Continent  (céréales  par 
quarter)  (2) 

Rio  de   la   Plata,  aux  ports  anglais  ou  du 
Continent  (par  tonne  anglaise)  (1) 


États-Unis 

(Ports  de 
l'Atlantique). 


Prix 

en  monnaie 

anglaise 

de  l'unité 

anglaise 


sh.    47,6 

sh.    3,1  V2 
sh.    22     » 


Prix 

en  francs 

d'une  tonne 

métrique 


59,01 


18,24 


27.33 


15    FÉVRIER    1913 


Prix 
en  monnaie 

anglaise 
de  l'unité 
anglaise 


sh,  50    » 

sh.  3,1  1/2 
sh.  28 


Prix 

en  francs 

d'une  tonne 

métrique 


62,12 

18,24 
34,78 


(*)  Une  tonne  anglaise  =  1.016  kilogramme. 

(2)  Un  quarter  =  8  bushels.  Un  bushel  de  blé  pèse  environ  27  kilogrammes. 
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Mexique. 

Les  chemins  de  fer  nationaux.  —  Le  Rapport  sur  le  quatrième  exercice  social  (1911- 
1912)  delà  Compagnie  des  chemins  de  fer  nationaux  du  Mexique  Jqui  vient  d'être  pu- 
blié, ne  pouvait  que  confirmer  la  stagnation  dont  ne  peuvent  sortir  les  affaires 
mexicaines  depuis  la  révolution  de  1910-1911  ;  l'on  peut  même  être  étonné  du  recul 
très  faible  accusé  par  les  chiffres,  en  proportion  de  l'insécurité  qui,  hélas,  ne  fait  que 
croître  depuis  le  départ  du  général  Porfirio  Diaz. 

Le  tableau  suivant  résume  les  chiffres  principaux  relatifs  aux  quatre  exercices 
sociaux,  en  tenant  compte pourles  deux  premiers  des  résultatsdu  chemin  de  fer  Mexi- 
cain International  qui  n'était  pas  encore,  à  cette  époque,  incorporé  à  la  Compagnie 
Nationale  (les  sommes  sont  en  piastres  mexicaines  =  2  fr,  58). 

1908-1909  1909-1910  1910-1911  1911-1912 

Recettes  brutes 55.758.806,75      61.483.147.42      61.934.421,05      61.447.790,71 

Revenus  divers 1.383.894,28        1.226.383,96  944.892.^0        1.658.652,49 

Totaux 57.142.7U1,03      62.709.531,38      62.879.313,55      63.106.443,20 

Dépenses     d'exploits,- 

tion  et  d'entretien..     33.214.370,36      36.728.318,36      39.279.344,57      38.435.254,74 
£)ép6ns6S     6t    déficits 

divers 2.861.294,25        2.890.778,27        3.095.828,79        2.783.154.97 

Totaux 36.075.664,61      39.619.096,63      42.375.173,36      41.218.409,71 

Recettes  nettes 21.067.036,42      23.090.434,75      20.504.140,19      21.888.033,49 

Intérêts 18.466.663,88      18.562.603,78      17.946.269,32      19.403.457,17 

Bénéfices  nets 2.600.072,54        4.527.830,97        2.557.870,87        2.484.576,32 

Alors  que  de  la  première  à  la  seconde  année  les  recettes  brutes  avaient  augmenté 
de  plus  de  10  %  et  les  bénéfices  nets  étaient  majorés  de  74  %  ,  les  troisième  et  qua- 
trième années  ont  pu  maintenir  les  recettes  précédentes,  mais  ont  vu  leurs  bénéfices 
devenir  légèrement  inférieurs  à  ceux  du  premier  exercice  ;  si  l'on  remarque  que  l'état 
révolutionnaire  au  Mexique  a  causé,  tant  par  les  excès  des  rebelles  que  par  les  pré- 
cautions stratégiques  des  fédéraux,  de  gros  dommages  aux  voies  ferrées  l'on  peut 
expliquer  la  moins-value  des  bénéfices  ;  par  contre, malgré  les  pertes  et  la  diminution 
du  trafic  provoquées  par  les  circonstances,  les  recettes  brutes  se  sont  maintenues;  il  y 
a  là  une  preuve  de  la  vitalité  du  pays  puisque  ces  pertes  se  sont  limitées  à  la  suppres- 
sion de  l'augmentation  qui,  normalement,  devait  se  produire. 

Mais  ce  piétinement  sur  place  ne  pourrait  se  prolonger  longtemps,  la  vitesse 
acquise  par  le  Mexique  vers  le  progrès  économique  sous  ses  anciens  dirigeants  décroît 
chaque  jour  au  milieu  des  guerres  intestines,  et  elle  disparaîtra  si  une  réaction 
vigoureuse  ne  se  fait  pas  jour  d'ici  peu  ;  réaction  nécessaire  si  le  Mexique  ne  veut  pas 
voir  sa  Compagnie  Nationale  des  chemins  de  fer,  dont  il  peut  être  fier,  s'en  aller  à  la 
dérive  avec  tout  son  crédit  national  d'ailleurs,  à  moins...  que  la  dite  Compagnie  ne 
devienne  le  tremplin  d'une  mainmise  économique  qui  la  déparera  de  son  beau  titre  de 
Nationale,  et  sera  Favant-coureur  d'un  contrôle  qui,  d'économique,  ne  tardera  pas 
à  être  politique. 

Raoul  Bigot. 

Ingénieur  des  arts  et  manufactures. 
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Amérique  Centrale. 


Du  rôle  de  l'ingénieur  français.  —  Mon  récent  séjour  au  Mexique  et  dans  le  Nord  du 
Centre-Amérique  me  permet  de  présenter  comme  certaines  les  deux  affirmations 
suivantes  qui  résument  une  expérience  de  voyageur  et  de  technicien. 

Tout  d'abord,  je  partage  le  souriant  optimisme  de  M.  Louis  Lejeune,  et  malgré  les 
événements^  qui  marquèrent  en  1911  la  chute  de  Porfirio  Diaz  et  en  janvier  1913 
celle  du  parti  Madériste,  je  souscris  volontiers  à  ces  lignes  de  Sierras  Mexicaines  : 
«  Au  Mexique,  dans  un  champ  d'action  quatre  fois  plus  grand  que  la  France,  aussi 
«  riche  que  l'Ouest  des  Etats-Unis  et  beaucoup  moins  exploité,  l'heure  est  bonne, 
«  pour  les  aptitudes  spéciales,  les  énergies  et  les  capitaux  disponibles.  Travaux 
a  publics,  banques,  industries,  terres  neuves,  forêts  vierges,  forces  hydrauliques, 
«  les  mines  surtout,  vieilles,  jeunes,  mines  d'argent,  d'or,  de  cuivre,  et  le  fer,  le 
«  charbon,  le  pétrole,  l'asphalte....  Que  d'affaires,  quel  avenir,  si  l'on  est  assez  sage 
«  et  assez  fort  pour  se  défendre  contre  la  mégalomanie  et  le  mensonge.  » 

Mais  j'ai,  comme  le  comte  Maurice  de  Pérîgny,  l'opinion  très  nette  «  que  la  France 
«  n'a  pas,  au  Mexique,  la  prépondérance  à  laquelle  les  capitaux  qu'elle  y  a  mis,  lui 
adonneraient  droit  de  prétendre  ». — Si  j'en  viens  ensuite,  aux  cinq  républiques 
de  l'Amérique  Centrale,  je  donne  raison  à  M.  Désiré  Pector,  quand  il  écrit  :  «  les 
a  Français  se  désintéressent  trop  de  ces  riches  pays...  » 

J'ai  parcouru  bien  des  plantations  cubaines  et  visité  nombre  de  rhumeries.  J'ai  pu 
constater  que,  grâce  sans  doute  à  une  représentation  habile,  la  machinerie  française 
—  et  surtout  les  appareils  distillatoires  de  Deroy  fils  et  de  la  Compagnie  de  Fives 
Lille  —  luttait  avec  avantage  contre  les  concurrences  allemande  et  américaine.  Au 
Yucatan,  j'ai  eu  la  preuve,  que  les  rails  et  les  wagonnets  Decauville  étaient  utilisés 
aans  les  1.300  plantations  de  henequen,  qui  couvrent  le  Nord  de  la  péninsule.  En 
revanche,  j'ai  souvent  rencontré  le  Belge,  «  plaçant  »  des  vins  de  Bordeaux  et  du 
cognac,  et  trop  souvent  aperçu  l'Allemand,  voyageant  pour  le  compte  d'une  maison 
de  Hambourg  et  vendant,  aux  Mayas  et  aux  indigènes  de  Tehuantepec,  des  dentelles 
de  Tarare  ou  de  Luxeuil. 

A  mon  sens,  seule  l'union  parfaite  de  nos  commerçants  et  de  nos  ingénieurs  peut, 
actuellement,  permettre  la  meilleure  forme  d'expansion  française  dans  les  pays  qui 
nous  occupent.  Le  professeur  Albin  Haller,  n'écrivait-il  pas,  peu  après  1900,  que 
parmi  les  causes  de  la  prospérité  de  l'industrie  chimique  allemande  on  peut  indi- 
quer, avec  la  collaboration  constante  des  savants  et  des  industriels,  la  direction 
des  usines  confiée  à  une  trilogie,  composée  d'un  chimiste,  d'un  ingénieur  et  d'un 
commerçant,  ayant  fait  leurs  preuves,  et  appuyés  de  voyageurs,  tous  excellents  chi- 
mistes? Pour  généraliser,  je  dirai  simplement  :  que  nos  voyageurs  soient  des  ingé- 
nieurs accomplis,  ou  que  nos  ingénieurs  consentent  enfin  à  voyager. 

Je  déplore  d'autre  part,  toujours  avec  M.  de  Périgny,  dont  le  voyage  a  été  pour  nous 
si  plein  d'enseignements,  le  manque  de  consuls  français  dans  le  Yucatan,  le  Salva- 
dor, le  Nicaragua  et  le  Honduras.  Mais  tout  gouvernement  sollicité  peut  répondre 
qu'il  ne  se  contentera  plus  d'un  agent  consulaire  et  établira  jles  postes  indispen- 
sables le  jour  où  il  devra  protéger  des  nationaux  et  des  comptoirs. 
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Ne  demandons  la  création  d'un  service  régulier  vers  la  côte  nord  du  Centre-Amé- 
rique et  n'espérons  l'établissement  de  lignes  françaises  interaraéricaines  qu'après 
avoir  dûment  persuadé  les  compagnies  que  leur  intérêt  immédiat  est  enjeu;  sinon, 
nous  aurons  d'elles  la  réponse  que  me  fit  récemment  un  homme  d'esprit  :  «  Nous  ne 
voulons  pas  courir  les  risques  d'un  entrepreneur  de  transports,  qui,  pour  ne  prendre 
peut-être  qu'un  paquet  de  vingt-cinq  centimes,  attellerait  trois  percherons  à  un  lourd 
tombereau,  et  occuperait  deux  hommes  une  journée  entière,  o 

C'est  la  sagesse  même  et  le  mieux  est  donc  d'agir  à  la  manière  des  trusts  yankees. 
Au  point  de  vue  commercial,  elle  seule  est  la  bonne,  et  il  est  bien  certain  qu'avant 
de  construire  une  flotte  de  cent  vingt  bateaux  l'United  Fruit,  qui  transporte  aux 
Etats-Unis  toutes  les  bananes  produites  par  la  côte  des  Mosquitos,  a  créé  ses  planta- 
tions et  élevé  ses  magasins.  Remarquons  que  de  la  même  façon  la  colonie  {française, 
aux  environs  de  Ceiba,  n'a  demandé  ni  consul,  ni  arrêt  régulier  des  cargo-boats, 
avant  d'avoir  établi  quelque  industrie  qui  en  motivât  la  nécessité. 

N'hésitons  pas  d'autre  part  à  suivre  aussi  la  méthode  des  banques  allemandes  qui 
jouent  le  rôle  d'agents  commerciaux,  partout  où  elles  pénètrent,  et  font,  pour  les 
sociétés  d'Outre-Rhin,  des  fiefs  économiques  de  toutes  les  régions  où  elles  fondent 
des  succursales,  n'introduisant  pas  seulement  des  capitaux,  mais  encore  des  ingé- 
nieurs et  des  produits  allemands.  Du  producteur  à  l'ultime  client,  tous  les  intermé- 
diaires sont  des  compatriotes.  Il  est  encore  heureux  qu'au  Salvador  nous  nous  défen- 
dions victorieusement. 

Or  le  banquier  ne  peut  avoir  foi  que  dans  l'ingénieur  qui  lui  apporte  sa  science 
appliquée,  et  dans  l'économiste  qui  lui  montre  les  débouchés  et  lesbénéfices|à  prévoir. 

Pour  n'avoir  pas  soutenu  de  nos  deniers  certains  prospecteurs  français  qui  sillon- 
naient le  Mexique,  il  y  a  quelque  trente  ans,  et  avoir  laissé  tomber  une  entreprise  de 
travaux  publics,  voici  ce  que  nous  avons  perdu.  L'histoire  nous  a  été  contée  par 
M.  Chausson,  notre  consul  à  Vera-Cruz  :  Exposé  aux  vents  du  Nord,  qui  retardaient 
autrefois  tout  débarquement  des  semaines  entières,  le  port  de  Vera-Cruz  est  formé 
par  le  bras  de  mer  qui  s'étend  entre  la  plage  et  le  fort  d'Ulloa.  Jusqu'à  ces  der- 
nières années,  les  bâtiments  mouillés  devant  la  rade  devaient,  à  certaines  époques, 
se  tenir  toujours  prêts  à  l'appareillage,  et  le  manque  absolu  d'abris  causait  dans  la 
rade  même  de  fréquents  naufrages.  Il  fut  question  de  construire  le  port  à  Rincon 
Antonio  et  de  fermer,  par  des  barques  chargées  de  pierres  et  coulées  dans  la  baie,  le 
bras  de  mer  nord.  Un  certain  M.  Senties  proposa  de  relier  les  récifs  à  3  milles  au 
large  et  d'abriter  ainsi  une  surface  de  100.000  hectares.  Le  capitaine  James  Eads, 
qui  venait  de  travailler  à  la  régularisation  du  Mississipi,  fit  ;un  projet  plus  raison- 
nable, que  la  municipalité  de  Vera-Cruz  voulut  mettre  elle-même  à  exécution. 

Elle  commença  les  travaux  en  août  1882  pour  reconnaître,  l'année  suivante,  son 
impuissance  à  les  continuer,  et  accepter  l'aide  d'une  société  d'ingénieurs  français.  Le 
décret  du  15  avril  1883  donna  la  concession  à  MM.  Boue,  Caze  et  C'«  de  Paris.  Sur  un 
plan  différent  du  projet  Eads,  il  leur  était  accordé  une  période  de  12  années  et  un 
crédit  de  50  millions.  Par  malheur  ils  ne  purent  réussir,  a  Tous  les  avantages  qu'on 
avait  prévus  ont  bien  découlé  de  l'entreprise  en  question,  ajoute  M.  Chausson, 
mais  au  bénéfice  d'une  autre  société,  tous  les  espoirs  conçus  se  sont  bien  réalisés, 
mais  au  bénéfice  d'une  compagnie  étrangère.  »  Devenue  caduque,  la  concession  passa 
à  M.  Antonio  Cerdan,  dont  l'échec  en  1895  fit  qu'un  groupe  anglais,  qui  venait  d'enle- 
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lever  à  une  société  française  les  travaux  de  dessèchement  de  Mexico,  prit  à  sa 
charge  l'amélioration  du  port,  et  c'est  la  Pearson  and  Son  C°,  qui  a  terminé  ce  gi- 
gantesque travail.  Au  30  juin  1905,  elle  avait  exécuté  pour  plus  de  80  millions  de 
travaux  et  obtenu  tous  les  monopoles  :  adduction  d'eau  à  Vera-Cruz,  station  sanitaire, 
tramways  électriques,  édifices  fédéraux,  douanes,  postes  et  télégraphe,  exploitation 
du  pétrole  dans  l'Etat.  Enfin  la  même  société  Pearson  créa  le  Ferrocarril  Vera  Cruz- 
Alvarado  et  les  lecteurs  de  cette  Revue  savent  son  rôle  dans  l'Isthme  de  Tehuantepec. 
Et  je  répète  que  ses  actionnaires  touchent  des  dividendes  dont  l'origine  fut  le  résul- 
tat heureux  de  quelques  forages  effectués —  vers  1900  —  après  le  passage  et  sur  les 
traces  d'ingénieurs  français  qui  ne  réussirent  à  trouver,  pour  continuer  leurs  re- 
cherches, ni  aide  morale  ni  capitaux. 

Cette  longue  histoire  a  une  moralité.  C'est  au  jeune  ingénieur  français  de  partir 
dans  le  Centre-Amérique,  s'il  a  l'assurance  qu'il  sera  soutenu  par  un  groupe  finan- 
cier, à  la  première  trouvaille  favorable  ou  à  la  première  affaire  conclue,  qu'il  soit 
prospecteur  ou  chimiste  au  Mexique,  agronome  au  Honduras  et  au  Nicaragua. 

Et  je  crois  que  nous  pouvons  donner  toute  confiance  à  la  pléiade  de  techniciens 
que  nous  offre  la  génération  actuelle.  Leurs  aînés  n'ont  pas  eu  la  même  conception 
de  l'effort  et  du  rôle  à  jouer  dans  le  développement  de  l'influence  française  à  l'étran- 
ger. D'autres  temps  veulent  d'autres  mœurs.  Muni  de  la  technique  parfaite  que 
donnent  nos  Ecoles  et  nos  Instituts,  muni  aussi  des  connaissances  commerciales 
devenues  indispensables,  le  jeune  Français  trouvera  un  magnifique  champ  d'action  du 
Rio  Grande  de  Matamoros  aux  Etats  de  l'Amérique  du  Sud. 

Ce  faisant,  il  travaillera  non  seulement  à  maintenir  notre  nation  au  rang  que  ses 
traditions  lui  imposent,  mais  il  sauvera  notre  capital  des  mains  étrangères  et  l'em- 
ploiera au  profit  de  la  fortune  nationale. 

Paul  Baud, 

Ingénieur  civil,  chargé  de  mission  au  Mexique. 


Colonies  françaises. 

La  population  des  îles  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  en  i9  H .  —  C'est  une  population 
singulièrement  attachante,  et  bien  digne  d'être  soigneusement  étudiée  que  celle  des 
îles  de  Saint-Pierre  et  Miquelon.  Ses  origines,  qui  la  rattachent  à  la  fois  à  la  pauvre 
Acadie  et  aux  provinces  françaises  de  Normandie,  de  Bretagne  et  de  Béarn,  ses  qua- 
lités, et  aussi  les  difficultés  qu'elle  rencontre,  dans  sa  lutte  pour  l'existence,  sur  des 
terres  à  peu  près  improductives  et  au  climat  fort  rude,  mais  qui  constituent  actuelle- 
ment la  seule  épave  de  l'ancien  empire  colonial  possédé  par  la  France  dans  l'Amé- 
rique du  Nord,  tout  contribue  à  la  rendre  intéressante.  Aussi  ne  peut-on  que  déplorer 
de  la  voir  diminuer  et  de  la  trouver,  à  la  fin  de  l'année  1911,  sensiblement  inférieure 
à  ce  qu'elle  était  dans  les  premières  années  du  xx«  siècle. 

Telle  est,  en  effet,  la  constatation  qui  se  dégage  de  la  comparaison  de  chiffres 
récemment  publiés  par  l'Office  colonial  (1)  avec  les  chiffres  antérieurs.  Il  y  aquelques 

(1)  Le  Petit  Bulletin  de  VOffice  colonial,  5  juin  19i2,  p.  23. 
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mois,  les  îles  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  possédaient  une  population  de  4.210  indi- 
vidus, à  peu  près  exclusivement  Européens  (on  n'y  signale  en  effet  qu'un  seul  asia- 
tique), dont 

3.403  habitaient  Saint  Pierre  (26  kilomètres  carrés  de  superficie), 
363        —  l'île  aux  Chiens,  etc.  (0  kil.  car.  6  —  ) 

et      443        —  les  deux  terres  dont  la  réunion,  par  un  isthme  étroit,  con- 

stitue l'île  de  Miquelon  :  la  grande  Miquelon  (124  kilomètres  carrés)  et  Langlade 
(91  kilomètres  carrés). 

Quel  contraste  entre  ces  chiffres  et  ceux  de  1902,  alors  que  les  îles  françaises  des 
abords  de  Terre-Neuve  comptaient  une  population  totale  de  6.482  habitants  sur  une 
superficie  de  241  km^  6,  ou  encore  avec  ceux  de  1897,  un  peu  inférieurs  !  Alors,  en 
effet,  les  6.352  individus  qui  peuplaient  les  mémos  îles  se  répartissaient  de  la  manière 
suivante  :  5.329  habitants  dans  l'île  de  Saint-Pierre,  594  à  l'île  aux  Chiens,  et  519  à 
Miquelon.  Actuellement,  la  population  est  inférieure  de  2.142  unités  à  ce  qu'elle  était 
en  1897,  et  de  2.272  unités  à  celle  de  l'année  1902;  la  voici  ramenée  à  un  chiffre 
moindre  que  celui  de  1870,  et  le  recensement  de  1902  présente,  au  total,  le  chiffre 
maximum  atteint  par  la  population  des  îles  de  Saint  Pierre  et  Miquelon. 

Ce  n^est  pas  ici  le  lieu  de  rappeler  par  quelles  vicissitudes  passèrent,  dans  le  cours 
du  xyiii"  siècle,  les  habitants  de  ces  petites  terres,  françaises  jusqu'à  la  signature  du 
traité  d'Utrecht,  anglaises  entre  1713  et  1763,  françaises  à  nouveau  depuis  lors,  sauf 
durant  les  périodes  de  la  guerre  de  l'Indépendance  américaine  (1778-1783)  et  des 
guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  (de  1793  à  1802,  de  1803  à  1815).  Il  suffira  de 
dire  que  la  population  actuelle  descend  en  grande  partie  des  150  familles,  faisant  un 
total  de  645  personnes,  que  deux  transports  de  l'Etat  français  ramenèrent  en  juin  1816 
dans  leur  ancienne  patrie;  à  l'accroissement  de  cette  population  primitive,  assez 
lent  jusqu'en  1831,  très  rapide  dans  le  cours  des  cinquante-cinq  années  suivantes, 
ralenti  à  partir  de  1887  (1),  s'est  substituée  au  début  du  xx'^  siècle  la  brusque  diminu- 
tion dont  les  chiffres  cités  plus  haut  permettent  de  comprendre  l'importance. 

A  quelle  cause  convient-il  d'attribuer  une  telle  diminution,  si  considérable  et  si 
brusque?  Convient-il  d'en  rendre  responsable  la  surpopulation  (il  ne  semble  pas 
impossible  d'employer  cette  expression  au  sujet  de  terres  aussi  pauvres  que  le  rocher 
de  Saint-Pierre?)  Serait-il  exact  de  l'attribuer  en  partie  à  l'accord  du  8  avril  1904? 
Un  examen,  même  superficiel,  de  ces  questions  nous  entraînerait  très  loin.  Conten- 
tons-nous, aujourd'hui,  de  poser  le  problème  sans  chercher  à  le  résoudre,  et  de  noter 
que  déjà,  lors  du  recensement  de  190Î,  on  avait  pu  constater  une  réduction  assez 
considérable  de  la  population  étrangère  par  rapport  à  l'année  1897  (1.050  étrangers 
en  1897,  844  en  1902,  358  seulement  en  1911).  Malheureusement,  la  réduction  s'est 
également  fait  sentir,  et  lourdement,  sur  la  population  indigène,  c'est-à-dire  née 
dans  les  îles  mêmes  :  elle  est  tombée  de  4.463  individus  en  1902  à  3.372  seulement 
en  1911.  La  supériorité  du  nombre  des  naissances  sur  celui  des  décès  (116  contre  99 
en  1911)  permettra  sans  doute,  si  des  raisons  purement  occasionnelles  ont  seules 
causé  la  diminution  des  habitants  des  îles  françaises  situées  dans  les  parages  de 

ta}}  H°^  trouvera  dans  une  des  publications  faites  à  l'occasion  de  l'Exposition  coloniale  de  Marseille  en 
1906,  dans  le  travail  de  M.  G.  Darboux  sur  Saint-Pierre  et  Miquelon,  les  résultats  généraux  de  tous  les 
recensements  effectués  dans  ces  îles  entre  1816  et  1902  (Les  colonies  françaises  au  début  du  xx^  siècle, 
t.  m,  p.  414.) 
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Terre-Neuve,  de  constater  bientôt  un  relèvement  de  la  population  de  ces  îles,  et  de 
déterminer  avec  certitude  les  raisons  de  la  décroissance  que  nous  venons  de 
signaler. 

H.  F. 


Amérique   du  Sud. 

Une  carte  des  chemins  de  fer  du  Sud- Amérique.  — A  l'occasion  du  Congrès  Sud-Amé- 
ricain des  chemins  de  fer  de  1910  a  été  dressée,  à  l'échelle  du  1 : 2.000.000,  une  clarté 
permettant  d'embrasser  dans  son  ensemble  le  réseau  des  chemins  de  fer  sud-améri- 
cains, de  commencer  l'étude  systématique  des  communications  internationales  à 
l'heure  actuelle  et  dans  l'avenir,  de  la  répartition  des  voies  ferrées  autour  des  grands 
ports,  et  du  tracé  probable  du  cheminde  fer  longitudinal  sud-américain,  si  souvent 
ébauché,  qui  reliera  directement  Buenos-Aires  au  Mexique  et  aux  Etats-Unis  (1). 

L'obstacle  le  plus  sérieux  auquel  s'est  heurté  ce  grand  projet  réside  dans  les  dif- 
férences d'écarts  de  ces  voies  ferrées.  A  cet  égard,  la  carte  dont  nous  parlons,  où 
figurent  ces  écarts  pour  toutes  les  lignes  sud-américaines  sans  exception,  constitue 
un  document  unique. 

Elle  permet  de  distinguer,  parmi  ces  lignes,  celles  où  l'écart  de  voies  est  large  : 
Centre  de  la  République  Argentine;  celles  où  il  est  moyen  :  provinces  de  Entre  Rios  y 
Corrientes,  République  de  l'Uruguay,  Sud  du  Pérou,  Colombie  et  Venezuela;  celles  enfin 
où  l'écart  est  peu  considérable  :  Nord  de  la  République  Argentine,  Brésil  et  Bolivie. 

Comme  tronçon  isolé,  il  convient  de  citer  la  ligne  de  Saint-Paul  à  Rio  de  Janeiro,  à 
voie  large,  dans  une  région  où  domine  la  voie  étroite;  et  le  chemin  de  fer  longitudi- 
nal au  Chili  de  Puerto  Montt  à  Valparaiso,  d'où  partent  trois  ^embranchements  différents. 

En  dehors  de  l'Argentine,  parmi  leslignes  appelées  à  un  développement  considérable, 
on  peut  citer  la  ligne  brésilienne  qui  part  de  Saint-Paul  et  aboutira  à  Corumba  sur  la 
frontière  de  Bolivie,  pour  atteindre  probablement  Santa-Cruz,  mettant  ainsi  le  plateau 
bolivien  en  communication  directe  avec  un  port  de  l'Atlantique.  On  peut  en  dire  de 
même  des  lignes  qui,  partant  des  ports  brésiliens  de  Paranaguà  et  de  San-Francisco, 
se  dirigent  vers  la  Colonie  Militaire  dans  le  Nord  des  Missions,  près  de  la  frontière 
de  l'Argentine  et  du  Paraguay,  et  qui  pourront  être  prolongées,  à  peu  de  frais,  dans 
l'intérieur  du  Paraguay. 

Comme  ligne  à  l'écart  à  la  fois  des  côtes  maritimes  et  des  autres  voies  ferrées,  il 
faut  mentionner  celle  de  Villa  Bella  au  port  de  San-Antonio,  actuellement  en  cons- 
truction sur  la  rive  du  tleuve  Madeira,  affluent  de  l'Amazone,  dans  l'intérieur  du 
Brésil,  à  l'extrême  nord  de  la  frontière  de  Bolivie. 

Le  tracé  probable  du  futur  chemin  de  fer  longitudinal  sud-américain  est  le  suivant  : 
il  partira  de  Buenos-Aires  et  passera  par  Rosario,  Santa-Fé,  Tucumàn.  Jujuy  et  la 
Quiaca,  sur  un  parcours  de  1.987  kilomètres,  à  voie  étroite.  En  Bolivie,  la  ligne 
Uyuni-Potosi-Oruro  est  également  à  voie  étroite,  et  pour  la  relier  à  la  station  termi- 

(l)  Cette  carte  a  été  publiée  à  une  échelle  réduite  dans  le  numéro  de  mars-avril  1912  du  Bolelin  de 
Obras  pilblicas  delà  Republica  Argentina  (pi.  VIII);  elle  y  était  accompagnée  d'une  notice  (p.  111-112) 
que  nous  traduisons  ici  à  peu  près  intégralement. 
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nus  argentine  de  la  Quiaca,  il  n'y  aura  pas  plus  de  250  kilomètres  à  construire.  De 
Oruro  à  Curawara^  la  Paz  et  Huaqui  sur  le  lac  Titicaca,  on  pourra  se  servir  des  voies 
déjà  construites  ou  en  cours  d'exécution,  toutes  à  voies  étroites. 

De  Titicaca  à  Cuzco,  la  voie  déjà  construite  est  à  voie  étroite.  En  la  reliant  à  celles 
de  Ayacucho  à  la  Oraya  et  de  Cerro  de  Pasco,  on  pourrait  'atteindre  Lima  et,  par  des 
voies  déjà  étudiées,  Gayllarisguima,  Magdalena,  Loja,  Guayaquil  et  Quito  dans  l'Equa- 
teur, toutes  à  voies  étroites.  Il  ne  faudrait,  par  suite,  qu'un  seul  transbordement  sur 
le  lac  Titicaca. 

Voici  pour  compléter  ces  indications  un  tableau  où  figurent  quelques  détails,  qui 
permettront  d'apprécier  le  développement  des  chemins  de  fer  dans  les  principaux 
États  sud-américains  : 


Argentine. 

Brésil. 

Chili. 

Uruguay. 

Pérou, 

Bolivie. 

Venezuela. 

Année  où  a  été  livré  au  trafic  le 

premier  chemin  de  fer 

1857 

1854 

1851 

1865 

1851 

1873 

1856 

Longueur   des  chemins  de  fer. 

en  kilomètres,  en  1906 

20.560 

17.059 

4.730 

1.948 

1.959 

1.129 

1.020 

_                1907 

22.126 

17.242 

4.730 

1.948 

2.144 

1.129 

1.020 

—                1908 

23.741 

19.241 

4.730 

2.328 

2.367 

1.129 

1.020 

—                1909 

24.781 

19.649 

5  295 

2.328 

2.367 

1.129 

1.020 

—                1910 

27.993 

21.370 

5.804 

2.488 

2.550 

1.217 

1.020 

—                1911 

23.815 



6.400 

__ 

Longueur  des  lignes  construites 

en  cinq  ans  (1906-1910)  km,. 

7.433 

4.319 

1.074 

540 

591 

88 



Coefficient  d'augmentation  dans 

les    cinq    dernières    années 

(1906-1910)  km 

36,15 

23,32 

22,71 

27,72 

30,17 

7,79 



Superficie  en  kilomètres  carrés. 

2.885.600 

8.361.400 

776.000 

178.800 

1.137.000 

1.334.200 

1.043.900 

Chemins  de  fer  par  100  km^.. . 

0,97 

0,26 

0,75 

1,39 

0,22 

0,09 

0,10 

Habitants  (1910) 

6.700.000 

21.300.000 

3.314.000 

1.043.000 

4.600.000 

2.270.000 

2.647.000 

Chemins  de  fer  par  1000  habitats. 

4,18 

1,00 

1,75 

2,38 

0,55 

0,54 

0,38 

Finances  américaines. 


La  chronique  financière  de  notre  collaborateur,  M.  F.  Lefort.  étant  cette  fois-ci  tout  entière  con- 
sacré au  Canada,  à  ses  chemins  de  fer,  aux  capitaux  qui  y  sont  investis,  aux  grandes  compagnies 
et  à  la  nouvelle  entreprise  du  Québec  Railway  et  de  ses  filiales,  nos  lecteurs  la  trouveront  dans 
France-Canada,  p.  42. 
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La  vie  politique  et  internationale. 


Etats-Unis. 

Impérialisme  et  diplomatie  américaine.  —  M.  Maurice  Caudel,  professeur  à  l'École 
des  Sciences  politiques,  a  traité  ce  sujet  dans  deux  conférences  à  l'École  des  Hautes- 
Etudes  sociales  ;  dans  celle  qui  était  relative  à  V Impérialisme  américain,  et  qui  consti- 
tuait l'introduction  d'une  série  de  conférences  sur  V Expansion  américaine,  M.  Mau- 
rice Caudel  s'est  proposé  d'observer  le  fait  essentiel  qui  domine  le  problème,  l'état 
d'esprit  qu'il  suppose,  le  dessein  qu'il  révèle  et  les  conséquences  qu'il  prépare. 

VEmpire  américain  diffère  profondément  des  autres  Empires  mondiaux.  Il  ne 
groupe,  autour  d'une  masse  centrale  considérable  et  encore  à  l'état  de  nébuleuse, 
que  des  possessions  peu  étendues  et  disséminées  dans  de  vastes  océans.  Ce  sont, 
sauf  les  Philippines,  des  postes  militaires  plutôt  que  des  colonies,  des  portes  ou- 
vertes, ou  les  piles  de  vastes  ponts  que  l'avenir  édifiera.  Toutefois,  si  l'Empire  est 
jeune,  l'impérialisme  américain  est  vieux.  Il  ne  date  pas,  comme  l'Europe  le  croit  com- 
munément, de  l'explosion  belliqueuse  et  des  conquêtes  de  1898.  Il  est, en  réalité, 
aussiancien  que  l'Union  elle-même  :  ouvrir  des  marchés  nouveaux,  frayer  des  routes 
de  commerce,  assembler  des  terres,  les  Américains  n'ont  jamais  fait  que  cela,  mais 
ils  le  faisaient  chez  eux,  ou  tout  auprès  d'eux,  dans  un  continent  que  personne  ne 
leur  disputait  ;  ils  avançaient,  à  petit  bruit  et  à  vastes  pas,  sans  attitudes  militaires 
et  sans  embarras  diplomatiques.  L'Europe  voyait  mal  leur  œuvre  parce  qu'au  lieu 
de  subjuguer  ils  organisaient.  Au  lieu  de  fonder  un  Empire,  en  réalité  ils  créaient 
une  nation.  Chaque  pas  fait  par  le  colon  américain  hors  des  anciennes  limites  n'élar- 
git pas  seulement  le  domaine  de  l'Union,  il  étend  celui  de  la  Constitution.  La  nation 
c<  conçue  en  liberté  »  (Lincoln)  emporte  avec  elle,  dans  son  flot  toujours  montant, 
son  patrimoine  de  droits  et  ses  institutions  démocratiques.  Elle  les  multiplie  par  un 
essaimage  constant  qui  porte  de  treize  à  quarante-huit  le  nombre  des  Etats  de  l'Union. 
Elle  grandit  du  même  élan  que  l'Empire  et  l'absorbe  pour  ainsi  dire  en  elle. 

De  là  la  véhémence  de  l'idée  impériale.  Ailleurs,  elle  peut  être  une  théorie  sédui- 
sante, un  principe  utile,  un  argument  spécieux,  un  intérêt  primordial;  ici  elle  est 
l'âme  même  du  peuple.  Ailleurs,  l'Empire  a  été  fait  d'abord  et  l'idée  impériale  a 
poussé  plus  ou  moins  vigoureusement  dans  son  sol  ;  ici,  l'idée  impériale  est  née  la 
première  et  c'est  elle  qui  fondera  l'Empire  Cette  idée  est  faite  de  vieilles  habitudes 
de  vie  et  de  pensée  tournées  en  traditions  :  le  sentiment  d'un  développement  aisé 
dans  l'espace,  sur  un  domaine  presque  illimité  ou  l'élan  national  ne  rencontre  pas  de 
résistances  ;  la  plus  parfaite  indifférence  pour  le  reste  du  monde  ;  une  grande  igno- 
rance de  ce  qui  s'y  passe  ;  la  conscience  d'une  force  invincible  ;  la  confiance  en  une 
supériorité  incontestable. 
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L'idée  entre,  de  nos  jours,  en  contact  avec  le  monde;  et  la  nécessité  d'ouvrir  à 
l'industrie  nationale  de  nouveaux  débouchés  fait  naître  les  desseins  politiques.  Elle 
conseille  d'abandonner  l'attitude  traditionnelle  d'indépendance  et  d'abstention  pour 
participer  à  la  politique  générale  du  globe.  Elle  a  à  peine  donné  ses  premiers  fruits, 
et  déjà  elle  a  engagé  l'avenir.  L'Empire  américain,  à  peine  fondé,  met  l'Union  en 
contact  avec  toutes  les  grandes  puissances,  un  peu  partout,  et  déjà  il  modifie  pro- 
fondément sa  diplomatie. 

En  clôturant  la  série  de  conférences  consacrées  à  l'Expansion  américaine  M.  Caudel 
constate  que,  à  une  expansion  formidable,  répond  une  diplomatie  nouvelle.  Ici 
encore,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  l'impérialisme, le  présent  ne  contredit  pas  le  passé; 
il  n'y  a  ni  rupture,  ni  volte-face;  c'est  l'épanouissement  d'une  situation  longuement 
préparée.  La  tradition  commande  aux  Américains  l'abstention  diplomatique.  Le 
message  d'adieu  de  Washington  (1796)  leur  conseille  de  se  garder  des  alliances;  le 
message  de  Monroë  (1823),  en  écartant  les  puissances  européennes  des  rivages  du 
Nouveau-Monde,  simplifie  singulièrement  les  questions  politiques  posées  dans  celui-ci. 

De  là  les  allures  qu'hier  encore  aflectait  l'Union  dans  ses  rapports  avec  le  dehors  : 
peu  de  souci  du  monde  extérieur,  peu  d'informations  sur  lui,  beaucoup  d'ignorance 
sur  son  compte  et  quelque  dédain  à  son  égard,  pas  de  services  diplomatiques,  peu 
d'action  hors  des  frontières,  des  manières  un  peu  abruptes  où  une  générosité  très 
large  tempérait  mal  le  plus  parfait  mépris  pour  les  traités  qui  avaient  cessé  de  plaire. 
Les  circonstances  nouvelles  changent  tout  cela  :  l'Empire  développé,  l'expansion 
grandissante,  les  intérêts  économiques  soucieux  de  marchés  nouveaux  et  de  voies 
commerciales  faciles  obligent  l'Union  à  regarder  autour  d'elle,  et  ses  idées  se  modi- 
fient. La  masse  populaire  reste  encore  ignorante,  Jfn^o,  leste  dans  ses  propos  sur 
l'étranger,  impassiblement  fermée  à  ce  qui  n'est  pas  son  intérêt  ou  à  ce  qui  va  contre 
lui;  mais  les  hommes  d'Etat  et  les  politiques  sentent  les  nécessités  nouvelles.  Ils 
comprennent  que  pour  consolider  l'Empire  et  servir  les  intérêts  américains,  il  faut 
prendre  contact  avec  l'étranger  et  organiser  une  diplomatie.  On  voit  déjà,  dans  leur 
esprit,  un  système  s'élaborer,  qui  ne  contredit  pas  le  passé,  mais  le  poursuit,  et  qui 
met  la  tradition  au  ton  des  nécessités  actuelles. 

M.  Caudel  voit  ce  système  dans  une  doctrine  de  Monroë  assouplie  et  élargie  qui, 
réservant  aux  Etats-Unis,  dans  le  Nouveau-Monde,  une  influence  exclusive,  leur  garde 
en  même  temps  un  marché  ouvert  ;  dans  une  «politique  de  la  porte  ouverte  »  qui, 
maintenant  le  principe  de  la  libre  concurrence  en  Extrême-Orient,  garde  ici  encore 
un  marché  ouvert  et  ménage  l'arrière-pensée  d'une  prépondérance  économique 
future;  dans  la  participation  au  jeu  diplomatique,  qui  donnera  une  voix  à  l'Union 
dans  toutes  les  affaires  du  reste  du  monde  et  la  préparera  peut-être  au  rôle  décisif 
d'autorité  départageante  dans  le  conflit  de  deux  grandes  puissances  maritimes  de 
l'Europe,  l'Angleterre  et  l'Allemagne;  dans  le  dessein  plus  lointain  d'une  Union  des 
Etats  blancs  du  Pacifique  détachés  par  la  force,  ou  le  hasard,  ou  l'esprit  d'indépen- 
dance, de  la  métropole  anglaise. 

Cependant  les  allures  nouvelles  de  la  diplomatie  américaine,  l'inquiétude  con- 
stante, l'intervention  prompte,  le  dessein  médité,  la  force  tenue  en  haleine,  sont 
autant  à'européanismes  qui  contrastent  vigoureusement  avec  les  allures  anciennes, 
les  américanismes  de  jadis. 
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La  vie  intellectuelle^ 

sociale  et  artistique. 

Etats°Unis. 

Un  don  de  m.  l'ambassadeur  Bacon.  —  //  est  à  croire  que  les  diplomates  ayant  repré- 
senté leurs  pays  en  France  ne  gardent  pas  un  trop  mauvais  souvenir  de  leur  séjour  parmi 
nous.  M.  Bacon,  qui  était,  Vannée  dernière,  ambassadeur  des  Etats-Unis  à  Paris, vient  de 
témoigner  de  ses  sentiments  pour  notre  pays  et  pour  le  Cowifc*  France-Amérique,  dont  il 
est  le  présideyit  à  New-York. 

A  un  déjeuner  offert  à  notre  illustre  compatriote  M.  Bergson,  déjeuner  présidé  par 
un  autre  ancien  ambassadeur  en  France  le  général  Porter,  celui-ci  a  annoncé  que  M. 
Bacon  faisait  un  don  de  50.000  francs  [10.000  dollars)  dont  25 .000  francs  pour  le 
Comité  France-Amérique  et  25.000  francs  pour  l'aménagement  immédiat  de  la  «  Mai- 
son Française  »,  do?it  la  donation,  comme  on  sait,  vient  d'être  faite  par  M.  Barton 
Hepburn,  vice-président  du  Conseil  de  direction  du  Comité  à  Neiv-York  et  dernier  prési- 
dent de  la  Chambre  de  commerce  de  New- York. 

La  cordialité  des  relations  qui  s'affirme  ainsi  de  plus  en  plus  entre  les  deux  Répu- 
bliques sœurs, a  eu  un  grand  retentissement  dans  le  public  français  et  notamment  dans  la 
société  parisienne  où  Vambassadeur  et  Mme  Bacon  ont  gardé  tant  de  fidèles  amitiés;  la 
presse  française  toute  entière  s'est  associée  aux  sentiments  que  nous  exprimons  ici. 

Le  Comité  central  France-Amérique  adresse  à  M.  l' ambassadeur  Bacon  l'expression 
de  sa  profonde  gratitude  pour  le  don  si  généreux  et  le  geste  qu'il  vient  de  faire,  si  hono- 
rable et  si  encourageant  pour  V œuvre  que  nous  poursuivons. 

La  statue  de  Jeanne  d'Arc  à  New-York.  —  Nous  avons  indiqué  dans  notre  dernier 
numéro  l'exposition  qui  avait  eu  lieu  à  New- York  en  l'honneur  de  Jeanne  d'Arc. 
Nous  avons  reçu  depuis  lors  le  catalogue  de  cette  exposition  :  «  Joan  of  Arc  Loan 
Exhibition  Catalogue,  Paintings,  pictures,  medals,  coins,  statuary,  books,  porcelaines, 
manuscripts,  curios,  etc.,  under  the  auspices  of  the  Joan  of  Arc  Statue  Comittee  (for 
statue  of  Joan  Arc  in  the  City  of  New-York),  The  Muséum  of  French  Art,  French  Ins- 
titute  in  the  United  States,  The  American  Numismalic  Society.  »  Ce  catalogue  est  édité 
par  The  American  Numismatic  Society  (Broadway,  between  155th  and  156th  Streets, 
New-York  City).  Il  contient,  en  plus  des  discours  prononcés,  dont  nous  avons  parlé, 
le  catalogue  complet  de  l'exposition  avec  un  grand  nombre  de  reproductions  des  gra- 
vures, médailles,  tableaux,  statues  exposées.  Pour  qui  n'a  pas  pu  voir  l'exposition 
elle-même,  ces  reproductions  offrent  un  vif  intérêt. 

Nous  avons  dit  que  cette  exposition  était  destinée  à  rendre  populaire  le  projet  de 
statue  de  Jeanne  d'Arc,  qui  doit  être  érigée  à  New- York.  Cette  statue  sera  équestre  et 
un  concours  sera  ouvert  pour  la  maquette  à  exécuter.  La  dépense  est  évaluée  à 
30.000  dollars,  dont  plus  de  20.000  ont  déjà  été  réunis. 
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Chronique  de  Paris. 


En    l'honneur   de  S.    Exe.    M.   Ismaël 
Montés. 


La  colonie  bolivienne  a  offert  à  M.  et  Mme 
Montés,  avant  leur  départ  de  France  pour  la 
Bolivie,  un  grand  dîner,  auquel  le  Comité 
France-Amérique  était  représenté  par  son  se- 
crétaire général. 

A  la  veille  de  ce  départ  —  on  sait  que 
M.  Montés  a  été  président  de  la  République  de 
Bolivie  et  va  sans  doute  le  redevenir,  —  le 
Comité  France- Amérique  voulait  exprimer  à 
M.  Montés  nos  sentiments  de  regret  et  d'espé- 
rance. Son  œuvre  est  connue,  sage  dans  ses 
visées,  féconde  dans  ses  résultats;  nous  sa- 
vons ce  qu'il  a  voulu,  et  ce  qu'il  a  voulu  est 
garant  de  ce  qu'il  voudra  :  c'est  dire  le  dé- 
veloppement persévérant  et  rationnel  des 
richesses  économiques  et  la  mise  en  valeur  de 
la  terre  bolivienne.  A  celte  œuvre  comment  ne 
pas  applaudir  avec  ses  compatriotes  tous  unis 
pour  l'en  remercier? 

Si  la  Bolivie  domine,  comme  d'un  belvédère, 
le  nouveau  monde  du  Sud,  elle  a  semblé  long- 
temps isolée  sur  les  rocs  des  Andes,  ensevelie 
dans  le  silence  de  la  montagne  et  plus  atten- 
tive au  souvenir  du  héros  dont  elle  porte  le 
nom,  qu'aux  promesses  de  l'avenir. 

De  cette  léthargie  M.  Montés  l'a  voulu  tirer 
pour  réveiller  ses  énergies,  découvrir  à  elle- 
même  et  au  vieux  monde  les  trésors  de  son 
sol  et  les  possibilités  de  demain.  A  cette  voix 
l'éveil  est  venu  :  là-bas  les  voies  ferrées  se 
développent;  l'isolement  va  cesser;  vers  l'Est 
et  vers  l'Ouest  des  rubans  d'aciers  escaladent 
le  plateau  et  demain,  par  le  Panama,  la  Boli- 
vie sera  à  vingt-deux  jours  d'Europe;  ici 
M.  Montés  a  su,  par  son  habileté,  assurer  à  la 
Bolivie  l'ouverture  du  marché  français,  en 
même  temps  que  par  une  légitime  contre-par- 
lie  il  assure  à  la  France  sa  part  dans  le  déve- 
loppement futur  de  sa  patrie. 


C'est  ce  travail  de  développement  écono- 
mique et  cette  œuvre  de  rapprochement  entre 
la  Bolivie  et  la  France,  que  le  Comité  France- 
Amérique  salue  en  la  personne  de  M.  Montés. 
Il  voudrait  demain  collaborer  à  ce  travail  effi- 
cace avec  le  Comité  France-Amérique  de  Boli- 
vie, qui  va  s'organiser  à  La  Paz.  M.  Montés  a 
bien  voulu  assurer  le  concours  effectif  de  sa 
haute  personnalité  à  cette  institution  qui  naît 
et  nous  sommes  assurés  que,  avec  un  tel  appui, 
les  relations  franco-boliviennes,  intellecluelles 
et  économiques,  prendront  pendant  les  années 
qui  vont  suivre  un  essor  nouveau. 

A  ce  dîner  assistaient  notamment  les  per- 
sonnes suivantes  : 

Mme  Clotilde  de  Argandona,  princesse  de  la  Glo- 
rieta  ;  M.  et  Mme  Cupertino  Arteaga,  sénateur;  M.  José 
Manuel  Ansa;  M.  et  Mme  Alcides  Argutîdas,  chargé 
d'affaires  de  Bolivie  en  France;  M.  et  Mme  Joaquim 
Caso,  ministie   de  Bolivie  au  Vatican;  M.  et  Mme 
Jorge  Calvo;  M.  Alberto  Cortai'ellas,  deuxième  se- 
crétaire   de   la   Légation     de    Bolivie    en    France 
M.  Charles  Doynel  ;  M.   et  Mme  Natalio  Enriquez 
M.  Agustin  Fernandez  ;  M.  et  Mme  Carlos  Guzman 
M.  Georges  Godchaux;  M.  et  Mme  Alfredo  Herrera 
Mme  Beatrix  de   Herrera;  M.   Alberto  Kollemberg 
M.  Joaquim  de  Lemoine,  consul  de  Bolivie  à  Bruxel 
les;  Mme  Maria  de  Lemus;  M.  et  Mme  Belisario  de 
la  Torre;  M.  Mme  et  Mlle  Andrès  Munos,  sénateur 
et  ancien  ministre  de  la  Guerre;  M.  et   Mlle  Miguel 
Mujia,  nommé  consul  de  Bolivie  à  Bordeaux;  M.  Gas- 
ton Mujia;  M.   Abel  Molina;  Mme  et   Mlle  Munoz  ; 
M.  José  Maria  Ortiz;    M.    et  Mme  Macario  Pinilla, 
vice-piésident  de  Bolivie,  nommé  ministre  à  Paris; 
M.  Simon  Patino  ;  M.    René  Patino  ;    M.  Raoul  Pi- 
nedo  ;  M.  et  Mme  Ramon  Pando,  consul  général  de 
Bolivie  en    France;    M.    et  Mme    Arluro   Quesada  ; 
M.  Carlos  Romero,    nommé   consul   au    Havre;  M. 
Georges  Rouma  ;  M.  Juan  Salinas  Lozada  ;  MM.  Leo- 
nidas  et  Eduardo  Tardio;  M.    Earique  Zalles,  chan- 
celier du  Consulat  général   de    Bolivie  en   France  ; 
Mme  Antonia  de  Zalles  ;  Mme   Luisa  de  Sola  ;  Mme 
Mercedes  de  Cueto  Vidaurre;   Mme   et  Mlle  de  Lo- 
zada; Mlle  Coello. 


Bureau  international  des  Républiques  américaines 
à  Washington.  Palais  des  Nations. 

(par  M.  Paul  Crest.) 
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A  la  gloire  des  États-Unis. 

{Projet  (le  moninnenl  jxir  M.  D    Despradelle) 
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Projet  pour  la  Cathédrale  de  S*-Jean-rÉvangéliste    à  New-York. 

[Par  Canère  et  Hasling). 


MAI  I9I3 


FRANCE  - 

AMÉRIQUE 

REVUE  MENSUELLE   DU   COMITÉ    FRANCE-AMÉRIQUE 

En  l'honneutï 

des  Universités 

Colambia  et  Hsi^vat^d. 


On  sait  que  deux  grandes  Universités  des  Etats-Unis^  V Université  Har- 
vard à  Boston  et  l'Université  Colambia  à  New-York,  reçoivent  depuis  quel- 
ques années  des  personnalités  françaises  qui  y  font  une  série  de  conférences. 
A  Harvard,  la  fondation  du  Cercle  Français  en  1896  permit  d'entendre 
successivement  :  MM.  René  Doumic,  Edouard  Hod,  H.  de  Régnier,  G.  Des- 
champs, H.  Le  Roux,  L.  Mabilleau,  Anatole  Leroy-Beaulieu,  R.  Millet,  A.  Le 
Braz,  vicomte  d'Avenel,  A.  Tardieu,A.  Lefranc  et  Emile  Boutroux;  puis ^  en 
4911,  une  entente  directe  fut  conclue  entre  l'université  Harvard  et  le  minis- 
tère de  V Instruction  publique  de  France,  et  MM.  Diehl  en  1911  et  Legouis  en 
\%i2 professèrent  à  Harvard. 

A  VUniversité  Columbia  la  même  entente  a  étéconclue.  En  1911,  iV/.  Lanson 
y  professa  le  premier,  M.  Bergson  cette  année-ci,  et  M.  Jean  Perrin  ira  Van 
prochain.  L'université  de  Chicago  vient  de  suivre  cet  exemple  et  un  profes- 
seur français  ira  y  professer  pendant  la  saison  prochaine  pour  la  première 

fois. 

D'autres  maîtres  venus  de  France  pour  quelques  semaines  ont  aussi  pro- 
fessé aux  Etats-Unis,  comme,  un  des  premiers,  M.  Brunetière,  dont  M.  René 
Doumic  parle  si  joliment  plus  loin,  comme  M.  Bédier  qui  a  fait  des  cours  à 
Columbia,  Harvard,  Hopkins  à  Baltimore,  Urbana  en  Ulinois,  Chicago  et 
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Yale.qid  est,  comme  on  sait,  particulièrement  en  rapport  avec  les  prof eS' 
seurs  du  gymnase  de  Leipzig,  comme  d^ autres  encore. 

Mais  les  deux  Unii^ersités  de  Harvard  et  de  Columbia  étant  tout  particu- 
lièrement en  relations  avec  la  France,  cest  en  leur  honneur  que  le  Comité 
France-Amérique  a  donné  son  5*  diner  mensuel,  le  8  avril,  à  l'occasion  du 
retour  de  M.  Bergson,  dont  les  conférences  à  New- York  ont  eu  lieu  avec  un 
immense  succès.  Ce  dîner  a  été  particulièrement  brillant.  M.  Liard,  vice- 
recteur  de  r Université  de  Paris,  a  bien  voulu  le  présider;  il  était  entouré  de 
M.  le  Professeur  Bergson  de  V Institut,  de  M.  René  Doumic,  de  V Académie 
française,  Mme  Emile  Boutroux,  Mme  Baldwin,  M.  Heurteau,  délégué  géné- 
ral du  Conseil  d'Administration  de  la  Compagnie  d^ Orléans;  M.  Philippe 
Roy,  commissaire  général  du  Canada;  les  ministres  de  Colombie  et  d'Haïti, 
le  ministre  du  Chili  au  Venezuela. 

Parmi  les  autres  personnes  présentes  on  pouvait  remarquer  : 

MM.  le  baron  d'Anthouaid,  ministre  plénipotonliaire;  le  professeur  Mark  BaJdwin,  corres- 
pondant de  l'inslitut;  Barnard,  correspondant  du  New-York  Tribune;  l'aul  Baud,  ingénieur; 
Emile  Boutroux,  de  l'Académie  française  ;  Bonin,  Consul  général  de  France  au  Canada;  le 
D''  Bord  et  Mme  Bord  ;  de  la  Carcova,  directeur  du  patronage  des  ;étudiant.s  subventionnés 
par  la  République  Argentine;  Casenave,  ministre  plénipotentiaire;  Coelho,  fondateur  de  la 
Banque  espagnole  de  Rio  de  la  Plata;  Alfred  Croiset  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  ;  Em. 
Daireaux,  Davenport,  Desprez,  ministre  plénipotentiaire;  Ch.  Diehl,  de  l'Institut;  M,  et 
Mme  Henri  Estier,  François  Estier,  Fernand  Faure,  directeur  de  la  Revue  Politique  et  Parle- 
mentaire; André  de  Fouquières,  Fernal,  le  peintre  Walter  Gay,  Pierre  Girard,  consul  géné- 
ral à  Hambourg  et  Mlle  Girard;  Hubert  Giraud,  directeur  délégué  des  Transports  Maritimes; 
Guernier,  député;  Armand  Guilloin;  F.  Guillain,  ancien  ministre;  le  capitaine  Jean  lianoteau; 
Alfred  Heidelbach,  Alvaro  Holquin  y  Caro,  attaché  à  la  Légation  de  Colombie;  lluguet,  pro- 
fesseur à  l'Ecole  Normale,  directeur  des  cours  à  l'Alliance  française;  Kleczkowski,  ministre 
plénipotentiaire;  Ingram,  directeur  en  Europe  du  Brooklyn  New-York  Daily  Eay le;  André 
Javey,  directeur  des  Etablissements  Révillon;  le  général  de  Lacroix,  ancien  vice-président 
du  Conseil  supérieur  de  la  guerre;  le  professeur  Larnaude,  le  général  Georges  Lebon,  ancien 
membre  du  Conseil  supérieur  de  la  guerre;  François  Lefort,  Abel  Lefianc,  professeur  au 
Collège  de  France  ;  Emile  Legouis,  professeur  à  la  Sorbonne;  René  Leniarchand,  du  Comité 
France-Amérique  de  Montréal;  G.  Leriche,  directeur  de  la  Banque  espagnole  de  Rio  de  la 
Plata;  Charles  de  Lesseps;  Andrew  Lillie,  baron  A.  de  Mandat-Grancey,  Frank  Masou,  Consul 
général  des  Etats-Unis  à  Paris;  le  général  Michal,  Michalet,  André  Michel,  conservateur  au 
Musée  du  Louvre;  Mlle  Montizambert,  correspondante  de  la  Gazette  de  Montréal;  François 
Monod;  Pacheco  e Silva,  secrétaire  à  la  légation  du  Brésil;  Pascal,  de  l'Académie  des  Beaux- 
Arts;  René  Pinon  de  la  Revue  des  Deux  Mondes;  le  professeur  Pozzi,  Pujibet,  M.  et  Mme  Reilly, 
Albert  Révillon,  administrateur  des  Etablissements  Révillon  frères;  Augustin  Rey,  le  baron 
Rouleaux-Dugage,  député;  Paul  de  Rousiers,  secrétaire  général  des  Armateurs  de  France; 
Shoninger,  président  de  la  Chambre  de  commerce  américaine  de  Paris;  Alfred  Tarut, 
Charles  de  Tinseau,  Van  der  Voorde,  Sydney  B.  Veit,  Joseph  Willermoz,  etc.  etc. 

A  la  fin  du  dîner,  MM.  Liard,  Bergson,  René  Doumic  et  Heurteau  prirent 
la  parole.  Nous  publions  ci-dessous  le  charmant  discours  de  M.  René  Dou- 
mic, qu'il  a  intitulé  «  les  Français  des  Etats-Unis.  » 
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Les    Français     des    EtatS'Unis. 

Messieurs, 

Si  je  suis,  ce  soir,  parmi  les  dignitaires  de  ce  dîner  cordial,  c'est  un  honneur 
auquel  j'ai  été  promu  à  l'ancienneté.  En  effet,  sur  la  liste  des  conférenciers 
français  en  Amérique,  j'arrive  en  tête,  par  ordre  de  dates.  Je  suis  le  doyen. 
Vous  saviez  en  m'invitantà  quoi  vous  vous  exposiez.  Les  doyens  sont  de  vieilles 
gens  qui  ont  des  tas  de  souvenirs  et  ne  font  grâce  de  pas  un  seul.  Je  vais  être, 
en  ma  qualité  de  doyen,  le  narrateur  impitoyable.  J'évoquerai  mes  souve- 
nirs des  temps  très  anciens  où  les  conférenciers  français  n'avaient  pas  encore 
découvert  l'Amérique.  [Sourires.) 

Vous  y  verrez  quels  ont  été  les  débuts  de  cette  institution  des  conférences 
françaises  aux  Etats-Unis  et  que  ce  furent  des  débuts  modestes,  où  le  hasard 
collabora  avec  la  bonne  volonté.  L'institution  naissante  fut  très  critiquée,  très 
plaisantée,  et  on  s'empressa  de  pronostiquer  sa  mort  prochaine  —  comme  il 
arrive  pour  toutes  les  institutions  destinées  à  durer.  {Sourires .) 


En  1897,  il  y  avait  en  France  un  professeur  de  littérature  d'un  savoir  et 
d'une  éloquence  admirables,  l'un  de  ceux  qui  auront  laissé  dans  l'histoire  de 
notre  enseignement  les  traces  les  plus  brillantes  et  les  plus  profondes  :  c'était 
Ferdinand  Brunetière.  Dans  sa  chaire  de  l'Ecole  normale,  il  enthousiasmait  un 
auditoire  difficile  et  qui  a  droit  de  l'être.  Au  dehors,  il  parlait  à  la  Sorbonne,  à 
rOdéon,  à  la  Société  des  Conférences.  Môme  il  «  faisait  la  province  »,  ce  qui 
était  alors  une  nouveauté,  car  la  mode  des  conférences  ne  s'était  pas  encore 
déchaînée  avec  la  violence  extraordiuaire  qui  aujourd'hui  bat  son  plein. 

Un  matin,  on  apprit  que  Ferdinand  Brunetière  partait  pour  l'Amé- 
rique. 

Ce  fut,  je  vous  assure,  dans  le  petit  monde  des  lettres,  une  nouvelle  qui  ne 
passa  pas  inaperçue.  On  la  commenta  dans  la  presse.  Et  pourquoi  ne  pas  dire 
que,  dans  la  presse  et  dans  le  monde  des  lettres,  elle  eut  une  mauvaise  presse  ? 
L'initiative  de  Brunetière  fut  sévèrement  jugée  par  les  uns,  et  abondamment 
gouaillée  par  les  autres.  «  Ce  n'était  donc  pas  assez  qu'il  fît  des  conférences 
partout  ?  Il  fallait  encore  qu'il  en  fît  ailleurs.  Le  vieux  monde  ne  lui  suffisait 
plus.  Il  fallait  qu'il  partît  à  la  conquête  du  nouveau.  Quelle  ambition  !  Et  quelle 
était  cette  manie  d'occuper  de  lui  l'univers  entier  ?  Donc  il  irait  en  tournées, 
comme  un  comédien.  Il  aurait  un  imprésario.  Est-ce  que  cela  convenait  à  la 
dignité  d'un  professeur?  Du  reste,  il  en  serait  pour  ses  frais  et  pour  sa  courte 
honte.  Il  parlerait,  il  parlerait.  Mais  on  ne  le  comprendrait  pas.  Tant  pis  pour 
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lui  !  Qu'allait-il  faire  dans  la  galère  transatlantique?  »  Ainsi  s'exprimaient  ces 
bonnes  âmes  qu'on  trouve  toujours  prêtes,  dans  tous  les  baptêmes,  à  jeter  sur 
les  entreprises  neuves  et  originales  le  sort  de  la  mauvaise  fée. 

Mais  Brunetière  n'était  pas  homme  à  s'impressionner  pour  si  peu.  La  contra- 
diction l'excitait.  Il  partit  avec  allégresse.  Il  était  invité  par  l'Université  John 
Hopkins,  à  Baltimore,  en  vertu  de  la  fondation  Turnbull,  qui  a  pour  objet  de 
faire  venir  à  cette  université,  chaque  année  et  à  tour  de  rôle,  un  professeur 
d'une  nationalité  différente.  Il  réussit  à  merveille.  Le  bruit  de  son  succès  se 
répandit  dans  les  villes  voisines  et  ne  laissa  plus  dormir  les  universités  rivales. 
Je  dis  rivales  et  je  le  dis  en  manière  d'éloge.  Quand  j'ai  moi-même  visité  les 
universités  d'Amérique,  un  des  traits  que  j'y  ai  le  plus  appréciés,  c'est  l'ému- 
lation qui  règne  de  l'une  à  l'autre,  et  c'est  le  patriotisme  local  des  étudiants 
pour  qui  leur  université  est,  en  effet,  une  «  petite  pairie  ».  A  Harvard,  je  vis 
sur  la  rivière  une  équipe  qui  s'exerçait  à  ramer.  «  C'est,  me  dit  le  chef  d'équipe, 
que  nous  nous  entraînons  pour  battre  Yale.  »  A  Yale,  je  rencontrai  un  groupe 
de  jeunes  athlètes:  «  C'est,  me  dit  leur  capitaine,  que  nous  nous  entraînons 
pour  battre  Harvard.  »  Ni  les  uns  ni  les  autres  ne  mettaient  en  doute  qu'ils 
dussent  battre  leurs  adversaires.  Ils  se  préparaient  non  pas  à  la  lutte,  mais  à 
la  victoire.  [Très  bien.)  Je  crois  la  formule  excellente...  Harvard,  Princeton, 
Columbia  voulurent  avoir  l'orateur  français  dont  s'enorgueillissait  John  Hop- 
kins. Brunetière  fut  invité  à  donner  des  conférences  dans  ces  universités  qui 
se  le  disputèrent. 


Or,  à  l'époque  où  Brunetière  vint  à  Harvard,  il  y  avait  là  un  maître  tout  par- 
ticulièrement estimé  et  aimé  de  ses  élèves  :  il  s'appelait  le  professeur  Bocher, 
d'un  nom  bien  français,  car  il  était  Français  d'origine.  La  première  impres- 
sion était  assez  décevante.  On  se  trouvait  en  présence  d'un  vieil  homme  gros 
et  court,  d'aspect  rude  et  médiocrement  loquace .  Sous  cette  enveloppe  peu  enga- 
geante se  cachaient  la  bonté  la  plus  délicate,  le  jugement  le  plus  sûr,  le  goût 
le  plus  fin.  Le  professeur  Bocher  avait  la  passion  de  nos  livres  français.  Chaque 
année,  à  l'époque  des  vacances,  vous  l'eussiez  vainement  cherché  dans  le  Mas- 
sachusetts ou  sur  les  rives  de  l'Hudson.  Mais  on  était  assuré  de  le  rencontrer 
sur  les  quais  de  la  Seine,  que  bordent  de  vieux  livres.  Il  s'asseyait  dans  cette 
boutique  du  libraire  Gougy,  bien  connue  des  bibliophiles,  la  dernière  bou- 
tique où  l'on  cause.  {Sourires.)  Il  faisait  emplette  de  ces  éditions  rares  qu'il 
remportait  ensuite  jalousement  dans  sa  maisonnette,  dont  il  avait  fait  une  cité 
des  livres.  Il  composait  ainsi,  avec  amour,  une  bibliothèque  magnifique,  qu'il 
souhaitait  appartenir  après  lui  à  l'université  où  il  avait  enseigné...  Un  dona- 
teur généreux  a  fait  en  sorte  que  le  vœu  de  l'excellent  homme  fût  réalisé. 
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Quelques  élèves  de  choix  fréquentaient  dans  la  thébaïde  où  le  professeur 
Bocher  les  accueillait  paternellement.  Un,  surtout,  prenait  à  ces  entretiens 
familiers  un  plaisir  de  dilettante.  C'était,  quand  je  l'ai  connu,  un  jeune  homme 
de  vingt  ans,  long  et  mince,  débordant  d'intelligence  et  d'activité.  Déjà  une 
ardente  sympathie  l'attirait  vers  la  France.  Mais  je  perdrais  mon  temps  et  je 
me  rendrais  un  peu  ridicule  à  vous  le  présenter.  Qui  ne  connaît  ici  M.  James 
Hyde  et  ne  sait  ce  que  lui  doivent,  pour  leurs  relations  littéraires,  France  et 
Amérique?  (Applaudissements.)  C'est  dans  ces  conversations  du  maître  et  de 
son  disciple  préféré  que  naquit  l'idée  d'inviter  chaque  année  un  Français  à 
donner  une  série  de  conférences  à  l'Université  Harvard.  C'est  grâce  à  la 
libéralité  de  M.  James  Hyde  qu'elle  a  pu  être  réalisée.  J'eus  l'honneur  d'être 
iîhoisi.  Tout  ce  que  M.  James  Hyde  déploya  de  zèle  et  d'ingéniosité  pour 
rendre  écossaise  l'hospitalité  américaine,  je  ne  le  dirai  jamais  assez.  L'année 
suivante,  ce  fut  Edouard  Rod,  si  charmant,  sisincère,  d'une  si  joliequalitéd'âme  l 
Brunetière,  Edouard  Rod,  grands  noms  —  hélas!  et  souvenirs  si  chers  1  [Vifs 
applaudissements.) 


* 
«  » 


Cette  année,  c'est  M.  Bergson  qui  est  allé  en  Amérique. 

Lui  aussi,  je  l'ai  connu. 

Quand  je  suis  entré  à  l'Ecole  normale,  où  ilm'avaitprécédé,voiciune  anecdote 
que  contait  la  chronique  de  l'endroit.  Un  de  nos  maîtres  de  conférences,  Ernest 
Desjardins,  avait  eu  l'idée  amusante  de  mettre  aux  prises  deux  de  ses  élève* 
qui  devaient  refaire  —  en  français  —  un  plaidoyer  perdu  de  Cicéron  et  la  ré- 
plique de  l'adversaire.  Les  normaliens  seraient  les  juges.  Le  soin  de  prononcer 
le  plaidoyer  échut  au  chefde  promotion,  qui  se  trouvait  être  déjà  un  orateur  cicé- 
ronien,  méridional  comme  Marcus  Tullius,  abondant  comme  lui  en  périodes  et 
en  images,  tant  et  si  bien  qu'une  séance  ne  lui  suffit  pas  et  que  son  éloquence 
déborda  sur  la  séance  suivante.  Ses  camarades,  éblouis  par  cette  richesse  de 
mots  et  ce  luxe  de  métaphores,  éclatèrent  en  applaudissements.  C'était  Jaurès. 
{Rires). 

Alors  l'adversaire  se  leva  pour  la  réplique.  Il  n'avait  pas,  celui-là,  la  phrase 
périodique,  ni  l'argumentation  oratoire.  Il  frappait  à  petits  coups.  Mais  ces 
coups  étaient  si  justes,  il  y  avait  tant  de  sûreté  dans  la  liaison  de  ses  idées,  tant 
de  finesse  pénétrante  dans  le  choix  de  ses  expressions,  que  soudain  le  splen- 
dide  édifice  échafaudé  par  le  successeur  de  Cicéron  s'écroula  :  il  n'en  restait 
plus  rien.  (Rires.)  Je  crois  que  les  camarades  ne  se  livrèrent  cette  fois  à  aucune 
démonstration  tapageuse  ;  mais  ils  admirèrent  intérieurement  cette  force  de 
logique  et  cette  subtilité  de  pensée. 

Cette  hache  du  premier  discours  de  Jaurès,  c'est  Bergson.  {Vi/s  applaudis- 
sements.) 
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Je  remonte  plus  haut  encore  dans  mes  souvenirs. 

C'est  au  lycée  Gondorcet,  dans  la  classe  de  philosophie.  L'élève  le  plus  re- 
marquable, auquel  ses  maîtres  ne  parlent  qu'avec  une  sorte  de  respect,  est  un 
frêle  jeune  homme,  aux  manières  discrètes,  poli  et  doux.  Une  se  mêle  guère 
aux  jeux  bruyants  ;  il  lit  et  plus  souvent  il  médite.  Et  devant  ce  minimum  d'en- 
veloppe ce  mot  vous  vient  irrésistiblement  aux  lèvres,  qu'on  appliqua  jadis  à 
un  autre  philosophe  :  «  0  idée  !  » 

Mon  cher  philosophe,  vous  avez  été  écouté  là-bas  avec  la  même  ferveur  que 
chez  nous.  Laissez-moi  vous  dire  combien  je  me  réjouis  de  votre  beau  succès 
—  pour  notre  pays.  J'ai  parfois  entendu,  hors  de  France  et  en  France,  louer 
l'esprit  français  pour  ses  qualités  brillantes  et  légères.  Je  ne  suis  pas  fâché 
que  celui  qui  cette  année  a  représenté  la  France  en  Amérique,  soit  précisé- 
ment l'homme  en  qui  le  monde  entier  salue  un  des  maîtres  les  plus  vigoureux 
et  les  plus  hardis  de  la  pensée  contemporaine.  {Vifs  applaudissements .) 

René  Doumic 

de  l'Académie  française. 

Nous  donnerons  dans  notre  prochain  numéro  les  discours  de  MM.  Bergson 
et  Liard  et  Vallocution  de  M,  Heurteau,  vice-président  du  Comité. 
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J.    Pierpont  Morgan. 


Parmi  les  grandes  figures  que  j'eus  la  bonne  fortune  d'approcher  à  l'occa- 
sion delà  mission  que  le  gouvernement  français  m'avait  chargé  de  remplir  aux 
Etats-Unis,  il  n'en  est  pas  une  seule  qui  m'ait  donné  l'impression  de  grandeur, 
de  noblesse  et  de  puissance  que  me  produisit,  dès  mon  arrivée  à  New- York, 
J.  Pierpont  Morgan.  Presque  tous  les  géants  de  l'industrie  et  de  la  finance  amé- 
ricaine admettaient  plus  ou  moins  que  le  plus  grand  d'entre  eux,  c'était  lui. 
Us  se  préoccupaient  de  sa  pensée. lis  méditaient  sur  ses  intentions. Us  le  consi- 
déraient comme  une  force.  Pour  beaucoup  d'entre  eux,  il  était  la  force,  «  The 
raan  »,  comme  ils  disent. 

Mais  J.  Pierpont  Morgan  n'était  pas  seulement  un  financier.  La  puissance 
de  sa  fascination  s'exerçait  sur  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine.  Nul 
ne  sera  froissé  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique  si  je  dis  que  cette  fascination 
s'exerçait  même  sur  les  femmes.  Et  pourtant  son  visage  eût  paru  difforme,  si 
la  beauté  presque  miraculeuse  des  yeux  n'avait  pas  fait  immédiatement  oublier 
la  singularité  du  nez.  L'une  des  plusjolies  personnes  de  New- York,  à  laquelle  je 
demandais  son  avis  sur  les  raisons  de  l'incontestable  attrait  qu'il  exerçait  sur 
les  femmes,  me  répondit  par  cette  phrase  essentiellement  américaine  et  fémi- 
nine:" Nous  l'aimons  pour  la  beauté  de  son  magnétisme.  »  Et  le  fait  est  qu'il 
radiait  je  ne  sais  quels  effluves  mystérieux  sur  ceux  avec  lesquels  il  consen- 
tait à  s'entretenir  d'une  façon  prolongée. 

J.  Pierpont  Morgan  nous  donne  tout  de  suite  l'impression  d'un  homme  plus 
grand  que  les  autres,  avec  sa  poitrine  large,  sa  grande  tête,  posée  sur  des 
épaules  fortes,  ses  traits  accentués,  son  nez  de  dimensions  peu  communes,  son 
front  haut  et  dominateur,  son  menton  carré  et  volontaire,  et  ses  yeux  noirs, 
étranges,  profonds,  incandescents,  enfoncés  sous  d'épais  sourcils,  tantôt 
perçants  comme  des  dagues,  tantôt  doux  et  charmeurs  quand  ils  daignaient 
sourire.  Il  avait  les  cheveux  gris  de  fer  et  assez  rares,  la  moustache  courte  à 
peine  argentée.  Il  paraissait  d'une  activité  extraordinaire  et  ses  mouve- 
ments semblaient  fébriles. 

C'était  un  silencieux.  Ses  paroles  étaient  rares,  parfois  brèves  et  assez  sou- 
vent caustiques.  Jamais  il  ne  parlait  le  premier  à  un  interlocuteur.  Il  attendait 
qu'on  lui  parlât.  Mais  ses  décisions  étaient  d'une  rapidité  presque  foudroyante. 
On  raconte  volonUers  autour  de  lui  l'histoire   d'un  jeune  courtier   qui  vint 
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le  trouver  un  jour  de  la  part  d'un  client,  pour  emprunter  une  grosse  somme. 
Lorsque  l'intermédiaire  eut  énuméré  les  garanties  offertes,  Pierpont  Morgan 
lui  jeta  un  coup  d'oeil  et  dit  :  «  J'accepte.  »  La  transaction,  qui  portait  sur  une 
somme  supérieure  au  total  annuel  de  la  plupart  des  banques,  n'avait  pas  duré 
une  minute  et  demie. 

J.  Pierpont  Morgan  était  persuadé  qu'il  devait  faire,  lui-même,  sans  perdre  le 
moindre  temps,  le  plus  de  travail  possible,  mais  qu'il  ne  devait  pas  accomplir 
un  acte  dont  un  de  ses  subordonnés  pouvait  le  décharger.  Ainsi  il  prenait  la 
peine  de  recevoir  tous  ceux  qui  désiraient  lui  parler,  grands  ou  petits,  riches 
ou  pauvres,  mais  il  se  donnait  rarement  celle  de  signer  lui-même  un  chèque. 
C'est  exactement  le  contrepied  de  ce  que  font  chez  nous  les  hommes  d'affaires. 
Ils  ne  délèguent  pas  leur  signature,  mais  ils  n'aiment  pas  recevoir  les  clients, 
parce  que  le  client,  disent-ils,  leur  fait  perdre  du  temps. 

Dès  le  moment  où  il  arrivait  à  son  office  —  il  y  était  presque  toujours  à 
temps  pour  entendre  le  «  stock-ticker  »,  signal  d'ouverture  des  bureaux  — 
jusqu'à  quatre  heures  de  l'après-midi,  J.  Pierpont  Morgan  paraissait  l'homme 
le  moins  occupé  de  son  entourage.  Il  se  promenait  à  travers  les  pupitres  des 
employés,  examinant  de  loin  en  loin  la  rédaction  d'un  secrétaire,  effleurant  les 
pages  des  rapports,  des  prospectus,  des  brouillons,  des  consultations  d'avocat. 
Dans  les  bureaux  de  Morgan,  du  moins  dans  ceux  qu'il  occupait  à  l'époque  de 
mon  voyage  aux  Etats-Unis,  il  n'y  avait  pas  d'antichambre.  D'un  rez-de- 
chaussée  légèrement  surélevé,  on  pénétrait  tout  droit  dans  une  pièce  d'où  les 
yeux  avaient  accès  sur  toutes  les  autres.  D'un  côté  les  grands  chefs,  de  l'autre 
les  employés.  Au  fond,  où  Morgan  se  tenait  rarement,  était  une  pièce  immense, 
isolée,  grave,  avec  quelques  tableaux  accrochés  au  mur  et  de  grands  bureaux 
vides.  C'est  là  qu'on  s'enfermait  quand  on  voulait  causer  à  l'abri  des  employés 
et  des  autres  visiteurs. 

Le  spectacle  de  la  vie  de  sa  maison  et  la  preuve  de  son  activité  lui  donnaient 
des  joies  d'enfant.  Ne  vous  fiez  pas  pourtant  à  ces  façons  de  paraître  négliger  la 
surveillance.  Cela  faisait  partie  d'un  système.  Il  connaissait  chacun  des  livres 
à  dos  vert  qui  s'alignent  dans  les  casiers  aussi  bien  que  ceux  qui  les  ont  écrits; 
il  trouvait  instantanément  la  mention  de  n'importe  quelle  affaire  dans  laquelle 
sa  maison  a  figuré.  Un  beau  jour,  après  quelques  semaines  de  flânerie,  a» 
milieu  de  ses  bureaux,  il  réunissait  ses  associés  pour  leur  apprendre  qu'il  avait 
acheté  une  ligne  de  chemin  de  fer,  et  qu'il  l'avait  revendue,  avec  un  profit  qui, 
pour  n'importe  quelle  maison  de  «  Wall  Street  »,  paraîtrait  une  rémunération 
suffisante  pour  une  année  de  travail.  Jusqu'à  ce  moment-là,  ses  collaborateurs 
n'avaient  idée  de  la  transaction  gigantesque, et  ptut-être  chacun  d'eux  y  avait-il 
travaillé  sans  le  savoir.  En  se  livrant  à  une  opération  préparatoire,  l'un  d'eux 
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avait  peut-ôtre  fait  des  achats,  un  autre  avait  dirigé  une  opération  à  la  Bourse; 
un  troisième  avait  préparé  un  rapport  sur  un  point  de  la  jurisprudence  des 
chemins  de  fer;  tous  étaient  convaincus  qu'ils  prenaient  part  au  train  habituel 
des  affaires  de  la  maison.  C'était  le  rôle  de  Morgan  de  diriger  toutes  ces  opé- 
rations isolées  vers  un  but  unique,  résolu  dans  sa  pensée. 

Pour  un  homme  qui  sait  ce  qu'il  faut  faire  et  comment  il  doit  le  faire,  rien 
n'est  plus  rassurant  que  de  savoir  que  ses  ordres  sont  exécutés  au  pied  de  la 
lettre.  La  responsabilité  des  subordonnés  était  limitée  à  la  partie  de  la  tâche 
qui  leur  était  confiée  ;  elle  ne  devait  pas  ôtre  troublée  par  des  craintes  ou  par 
des  espérances  concernant  le  but  final.  L'homme  qui  dirige  n'admet  pas  de 
conseils  ni  de  critiques,  et  ses  subordonnés  ne  doivent  discuter  ni  ses  plans  ni 
la  tâche  qu'il  leur  confie. 

Pour  les  grands  hommes  d'affaires,  on  peut,  comme  pour  les  conquérants, 
envisager  deux  catégories  :  celle  des  constructeurs  et  celle  des  destructeurs; 
tandis  que  les  uns  vivifient  tout  ce  qu'ils  touchent,  la  tâche  des  seconds  est 
parfois  marquée  par  la  ruine,  à  moins  qu'ils  ne  parviennent  à  réparer  leur 
insuccès  passager  dans  la  résurrection  du  triomphe  final.  J.  Pierpont  Morgan  a 
toujours  été  parmi  les  premiers.  Jamais  il  n'a  été  un  destructeur.  Quand  il 
mettait  la  main  sur  une  ligne  de  chemin  de  fer  ou  sur  toute  autre  œuvre  indus- 
trielle, les  dépenses  inutiles  avaient  vite  disparu.  Les  services  de  transport  et 
de  voyageurs  avaient  été  améliorés,  les  chances  d'accident  étaient  diminuées, 
la  concurrence  ralentie.  Gela  devenait  un  succès,  comme  ils  disent  là-bas. 

Plus  d'une  fois,  en  matière  de  fonds  publics,  il  a  eu  la  gloire  d'éviter  des 
catastrophes,  et  souvent  il  a  déclaré  qu'on  trouverait  chez  lui,  à  un  taux  nor- 
mal, tout  l'argent  comptant  qu'on  voudrait,  lorsque  la  situation  monétaire 
était  faussée  par  des  circonstances  artificielles. 

Sa  connaissance  de  l'Europe  et  l'influence  financière  qu'il  a  héritée  de  son 
père,  et  qu'il  a  agrandie  par  sa  probité  et  son  habileté,  lui  ont  permis  plusieurs 
fois  de  trouver  à  l'étranger  les  sommes  nécessaires  au  crédit  de  son  pays,  à  ce 
point  que  des  capitalistes  européens,  dans  leurs  engagements  avec  l'Amérique, 
en  étaient  arrivés  à  s'assurer  contre  la  mort  de  Pierpont  Morgan,  ce  qui  est  un 
hommage  indirect  rendu  à  sa  personnalité  et  la  preuve  de  l'influence  qu'il 
exerçait  sur  les  finances  du  monde  entier.  D'ailleurs,  son  œuvre  féconde  a 
toujours  résisté  aux  critiques.  Par  trois  fois,  il  put  venir  financièrement  au 
secours  du  gouvernement  de  son  pays.  Une  de  ses  interventions  est  restée  célè- 
bre. Il  s'était  formé  un  groupe  qui  avait  pour  but  d'accaparer  l'or  aux  Etats- 
Unis.  Morgan  aida  le  gouvernement  dans  la  lutte  contre  ce  projet  d'affaiblisse- 
ment national.  Au  lieu  de  reconnaître  ce  service,  on  profita  de  ce  que  cette 
intervention  lui  avait  été  fructueuse  pour  lui  demander  des  explications.  Une 
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commission  nommée  par  le  Sénat  fat  chargée  d'examiner  sa  conduite,  mais 
lorsqu'elle  lui  demanda  de  déclarer  quel  profit  sa  maison  de  banque  avait  tiré 
de  cette  opération,  il  refusa  nettement  de  répondre.  «  Ceci,  dit-il.  Messieurs, 
est  une  affaire  qui  ne  regarde  que  ma  maison  et  qui  n'a  absolument  rien  à 
faire  avec  la  Trésorerie  des  Etats-Unis  ni  avec  personne  ».  Il  fit  preuve  d'une 
indépendance  semblable  dans  toutes  ses  réponses  aux  demandes  qui  touchaient 
à  son  droit  d'employer  comme  il  voulait  les  richesses  qu'il  avait  acquises. 

Lorsque,  à  quatre  heures  de  l'après-midi,  Pierpont  Morgan  quittait  son  tra- 
vail, il  laissait  derrière  lui  toutes  ses  préoccupations  en  même  temps  que  les 
murs  de  sa  banque,  et  il  recevait  aussi  mal  les  gens  qui  venaient  lui  parler 
d'affaires  hors  de  ses  bureaux  que  ceux  qui  venaient  lui  parler  d'autres  choses 
que  d'affaires  dans  ses  bureaux.  Il  était  à  la  fois  brutal,  violent,  impulsif, 
généreux  et  délicat.  Je  n'ai  jamais  rencontré  de  caractère  plus  excessif  et  plus 
contradictoire.  Mais  dans  toutes  les  circonstances  de  sa  vie,  la  bonté  finissait 
par  dominer. 

Il  avait  hérité  de  son  père  une  fortume  considérable,  mais  de  très  bonne 
heure  il  montra  cette  puissance  d'organisation  qui  lui  a  permis  de  la  consoli- 
der et  de  la  développer  dans  des  proportions  gigantesques.  11  ne  faut  pas 
s'étonner  de  trouver  dans  le  caractère  personnel  d'un  tel  homme  le  reflet  de 
son  existence.  Chez.!.  Pierpont  Morgan  l'individu  était  aussi  intéressant  que 
les  actes,  et  sa  force,  son  habitude  de  primer  se  manifestaient  aussi  bien  dans 
ses  procédés  envers  ses  familiers  et  ses  partisans  que  dans  ses  relations  avec  ses 
amis,  et  dans  ses  passe-temps,  ses  distractions  et  môme  sa  philanthropie. 

Sa  main  gauche  ignorait-elle  ce  que  donnait  sa  main  droite?  11  est  assez  dif- 
ficile de  le  dire,  mais  il  est  certain  qu'il  n'aimait  pas  que  le  public  sût  ce 
qu'avait  donné  aucune  de  ses  deux  mai  us.  Pendant  ces  dernières  années  il  a 
distribué  à  différentes  œuvres  des  sommes  considérables  et  cependant  aucun 
des  édifices  fondés  par  lui  ne  porte  son  nom.  Son  nom  n'est  accouplé  à 
aucune  de    ses  œuvres.   Gela   faisait    partie   de  son  système. 

Sa  constitution  physique  répondait  d'ailleurs  à  cette  mentalité;  il  était  en 
effet  physiologiquement  nécessaire  qu'un  mécanisme  humain  spécial  corres- 
pondît aux  facultés  de  cet  être  exceptionnel.  Il  a  rassemblé  autour  de  lui  des 
hommes  habitués  à  exécuter  sa  volonté,  à  ne  jamais  discuter  les  ordres  qu'ils 
recevaient,  et  même  à  ne  lui  adresser  aucune  question,  comme  dans  la  vie 
monastique  oii  la  foi,  en  abolissant  la  volonté,  laisse  les  religieux  dans  une 
quiétude  absolue.  Mais  cette  sérénité  que  Morgan  inspirait,  il  la  partageait  et 
il  fallait  qu'il  en  fût  ainsi,  car  autrement  ses  nerfs  auraient  vite  succombé  à  la 
tâche.  Il  a  usé  le  mécanisme  cérébral  de  nombreux  agents,  mais  le  sien  a  long- 
temps résisté. 
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On  a  raconté  de  lui  une  histoire  qui  montre  par  quels  procédés  il  obtenait 
cette  parfaite  et  nécessaire  sérénité.  Il  y  a  déjà  de  nombreuses  années,  à  un 
dîner,  J.  Pierpont  Morgan  se  trouvait  assis  à  côté  du  colonel  Auchmaley.  La 
conversation  tomba  sur  l'éducation  industrielle.  Le  colonel  parla  d'un  projet 
qu'il  avait  imaginé  pour  l'érection  d'une  école  où  les  jeunes  gens  pourraient 
apprendre  des  métiers,  ce  qui  ne  leur  était  pas  possible  avec  les  différents 
systèmes  d'apprentissage  en  vigueur.  Au  fumoir,  Pierpont  Morgan  dit  brus- 
quement au  colonel  :  «  Tout  ce  que  vous  m'avez  raconté  à  table  est  très  inté- 
ressant, j'y  ai  réfléchi.  Go  ahead.  Mais  dressez  vos  plans,  procurez- vous  vos 
terrains  et  ne  m'ennuyez  plus  jusqu'à  ce  que  l'affaire  soit  prête  à  marcher.  » 

Le  colonel  dresse  ses  plans,  se  procure  ses  terrains,  prend  à  sa  charge  les 
frais  préliminaires,  et,  au  bout  de  trois  ans  il  se  rend  au  coin  de  Wall  Street, 
dans  les  bureaux  de  Pierpont  Morgan,  fait  passer  sa  carte,  est  introduit  et 
commence  ainsi  : 

—  A  propos  du  projet  d'école  d'Arts  et  Métiers  dont  nous  avons  parlé... 

—  Ah  !  oui,  répondit  Pierpont  Morgan,  nous  allons  voir  tout  de  suite  où 
nous  en  sommes.  —  Il  sonne  et  il  dit  au  secrétaire  qui  survient  :  —  Apportez 
le  dossier  du  colonel  Auchmaley  pour  l'école  des  Arts  professionnels. 

On  apporte  le  dossier  et  le  colonel  stupéfait  reçoit  immédiatement  le  montant 
entier  des  devis  avec  intérêt  à  6  %  calculée  partir  du  jour  où  Pierpont  Morgan 
lui  avait  promis  son  concours. 

Pierpont  Morgan  ne  recevait  pas  ses  amis  que  dans  ses  bureaux.  Les  plus 
favorisés  pouvaient  le  rencontrer  dans  son  ancienne  maison  de  Madison 
Avenue  et  pénétrer  ainsi  dans  sa  vie  intérieure.  La  maison  était  simple, 
garnie  de  lierre,  comme  les  vieux  collèges  d'Oxford,  et  le  principal  ornement 
de  la  façade  qui  donnait  sur  l'Avenue  était  une  immense  «  bow-window  » 
agrémentée  d'un  balcon  en  pierre  qui  précédait  de  larges  baies  dont  les  vitrages 
étaient  encadrés  de  bois  brut. 

L'entrée,  qui  n'était  ni  spacieuse  ni  solennelle,  était  cependant  impression- 
nante parce  qu'en  face  du  visiteur  se  dressait  un  marbre  de  Houdon  qui  ferait 
la  gloire  d'un  musée  d'Europe.  A  gauche,  en  entrant  dans  le  vestibule  rempli 
de  bibelots  et  de  tableaux  magnifiques  de  l'Ecole  française,  un  portrait  de 
Mme  Morgan  par  Benjamin  Constant,  dont  personne  dans  la  famille  ne  se 
déclarait  satisfait,  mais  que  je  considère  pour  ma  part  comme  une  des  plus 
belles  œuvres  de  ce  maître. 

Tout  dans  cette  maison  était  simple  et  ravissant,  hormis  les  salons  où  des 
choses  anciennes  admirables  coudoyaient  des  meubles  modernes  discutables  à 
l'époque  de  ma  présence  à  New- York.  L'ensemble  est  maintenant  devenu  d'un 
style  très  pur.  Par  contre,  la  pièce  où  Pierpont  Morgan  passait  sa  vie,  et  qui 
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était  à  la  fois  un  fumoir  et  un  cabinet  de  travail,  avait  un  grand  caractère  de 
simplicité  distinguée  et  somptueuse,  avec  sa  belle  cheminée  anglaise  où  de  très 
menus  carreaux  de  lapis  se  substituaient  aux  traditionnels  carreaux  de  faïence 
d'Angleterre. 

Du  temps  où  je  fus  à  New- York  c'était  entre  cette  maison  et  ses  bureaux  que 
se  partageait  la  vie  de  cet  homme  vraiment  unique  dans  son  propre  pays.  On 
ne  le  voyait  que  très  rarement  dans  les  réunions  mondaines,  etjamais  à  l'Opéra, 
oij  sa  loge  était  toujours  occupée  par  sa  famille  ou  ses  amis.  Ses  principales 
distractions  étaient  son  travail  et  ses  voyages  en  Europe.  C'est  là  qu'il  appor- 
tait cette  parfaite  sérénité  et  cette  imperturbable  assurance  qui  lui  ont  fait 
peindre  ses  sentiments  au  sortir  d'une  entrevue  avec  l'empereur  d'Allemagne 
par  ces  trois  mots  :  «  Il  me  plaît,  » 

Le  puissant  empereur  fut  beaucoup  plus  prolixe  lorsqu'il  parla  de  son  inter- 
locuteur américain.  La  scène  assez  curieuse  a  été  racontée  jadis  par  M.  de  Ségur 
dans  la  Revue  de  Paris.  Cet  écrivain  visitait  avec  quelques  compagnons  un 
fjord  norvégien  dans  lequel  était  amarré  le  yacht  impérial,  le  Ilohcnzollern. 
Selon  sa  coutume,  Guillaume  II  invita  les  étrangers  à  son  bord  où,  rangés 
comme  les  officiers  à  la  parade,  ils  eurent  avec  lui  une  conversation  animée  qui 
porta  principalement  sur  les  Etats-Unis  en  général  et  sur  Morgan  en  particulier. 
«  Supposez,  dit  l'empereur  en  substance,  que  Morgan  réussisse  à  grouper 
autour  de  son  drapeau  plusieurs  des  lignes  de  l'Océan;  il  n'occupe  aucune  posi- 
tion officielle  dans  son  pays  en  dehors  de  sa  fortune  ;  il  serait  par  conséquent 
impossible  de  traiter  avec  lui  s'il  arrivait  qu'il  y  eût  un  incident  international 
ou  qu'une  puissance  étrangère  fût  entraînée  dans  son  entreprise.  Il  serait  éga- 
lement impossible  de  recourir  contre  l'Etat  qui,  n'ayant  aucun  bénéfice  dans 
l'entreprise,  déclinerait  tout  responsabilité.  Alors,  contre  qui  faudrait-il  se 
tourner?  »  Rapprochez  cette  prolixité  des  trois  mots  du  grand  Américain  :  «  Il 
me  plaît  »,  et  l'on  sera  forcé  de  conclure  qu'en  cette  circonstance  V imperatoria 
brevitas  ne  fut  pas  du  côté  de  l'empereur  qui,  sans  doute,  pour  la  plus  grande 
gloire  de  son  empire,  discuta  comme  un  marchand,  tandis  que  le  marchand 
parlait  comme  un  souverain. 

Tout  le  monde  sait  comment  Morgan  s'attacha  une  fois  de  plus  l'amitié  de 
Sa  Majesté  allemande.  Grâce  à  la  vigilance  de  son  fidèle  commensal  J.  Imbert, 
il  découvrit  un  jour  la  fameuse  lettre  que  Luther  avait  adressée  à  Charles- 
Quint.  Il  chargea  Imbert  de  la  lui  acquérir  à  tout  prix.  Il  l'obtint  pour  la 
modeste  somme  de  125.000  francs,  après  quoi  il  se  hâta  de  la  remettre  lui- 
même  à  l'empereur.  Celui-ci  se  montra  ravi  de  ce  cadeau  princier.  «  Mais 
vous  vous  êtes  ruiné  ?  dit  l'empereur  à  Morgan.  —  Oh  non,  dit-il  !  «  I  got  it  for 
cheap  price  »  (je  l'ai  achetée  à  très  bas  prix). 
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Ainsi  se  présentait  à  nous  le  type  achevé  de  ce  grand  Américain,  dont  les 
entreprises  colossales  semblaient  parfois  défier  les  forces  du  cerveau  humain. 

C'est  au  dinerdes  Puritains  que  j'eus  l'occasion  d'être  présenté  pour  la  pre- 
mière fois  à  J.  Pierpont  Morgan.  Je  n'apprendrai  pas  aux  lecteurs  de  cette 
Revue  que  ces  puritains,  venus  de  l'Angleterre  et  qui  s'appelaient  des  «  Pil- 
grims  »  c'est-à-dire  des  pèlerins,  furent  les  véritables  fondateurs  des  Etats- 
Unis.  Le  puritanisme  n'était  pas  seulement  une  doctrine  religieuse  ;  c'était  un 
ensemble  d'idées,  de  mœurs,  dont  les  représentants  appartenaient  presque 
tous  aux  classes  moyennes  également  éloignées  de  l'opulence  et  de  la  misère. 
Ils  se  faisaient  remarquer  par  une  très  grande  pureté  de  mœurs,  par  un  atta- 
chement presque  superstitieux  aux  préceptes  de  l'Evangile  et  par  une  concep- 
tion tout  à  fait  démocratique  et  même  républicaine  de  la  vie  politique, 
J.   Pierpont  Morgan  était  un  de  leurs  plus  purs  descendants. 

Je  fus  donc  reçu  puritain  aux  côtés  de  J.  Pierpont  Morgan.  Sa  bonne  grâce 
mêlée  à  je  ne  sais  quelle  rondeur  brusque  de  bourru  bienfaisant  écarta  tout 
de  suite  les  formalités  d'une  présentation  offlcielle.  Mis  au  courant  de  ma 
mission,  il  me  pria  de  le  retrouver  le  lendemain  chez  lui.  A  partir  de  ce  jour, 
je  n'ai  pas  cessé  de  rester  en  contact  avec  lui  et  je  subis  comme  tous  ceux  qui 
l'approchèrent  l'éblouissement  qui  rayonnait  en  lui. 

Chaque  fois  qu'il  venait  à  Paris,  il  me  conviait  à  l'hôtel  où  l'on  retenait  tou- 
jours pour  lui  le  même  appartement  un  peu  vieillot  et  un  peu  démodé  et  où  il 
se  complaisait  plus  que  dans  les  gigantesques  palaces  que  la  moderne  industrie 
hôtelière  a  fait  établir  dans  les  plus  beaux  quartiers  de  Paris.  J.  Pierpont  xVIor- 
gan  n'aimait  pas  ces  édifices  où  il  lui  eût  été  difficile  d'isoler  sa  pensée  recueillie 
et  méditative.  Il  gardait  pieusement  ses  amitiés  et  avait  horreur  d'en  créer  de 
nouvelles.  Il  redoutait  avant  tout  de  se  retrouver  à  Paris  en  contact  avec  la 
plupart  des  hommes  d'affaires  qu'il  voyait  en  Amérique.  Tous  les  matins,  à  son 
petit  déjeuner  et  à  n'importe  quelle  saison,  il  mangeait  une  pleine  assiette  de 
fraises.  C'était  son  repas  favori.  A  son  dernier  voyage,  il  y  a  à  peine  quelques 
mois,  il  me  pria  de  venir  un  peu  avant  le  déjeuner,  de  manière,  disait-il,  à 
pouvoir  apprécier  avec  lui  les  propositions  que  les  plus  grands  antiquaires  du 
monde  devaient  lui  faire  ce  jour- là.  Le  salon  d'attente  était  rempli  de  ces 
marchands  d'objets  rares.  Il  en  était  venu  de  tous  les  coins  du  monde  :  des 
Anglais,  des  Napolitains,  des  Egyptiens,  des  Syriens  et  même  des  Parisiens.  Il 
les  accueillit  tous  avec  une  égale  bonne  grâce.  Il  leur  répondait  avec  une  inva- 
riable et  sereine  concision  :  Je  prends^  ou  il  leur  disait  simplement  :  Non.  Son 
éloquence  n'allait  guère  au  delà  de  ces  trois  mots,  mais  toujours  il  restait  gra- 
cieux et  souriant.  Il  réalisait  ainsi  en  moins  d'une  heure  des  achats  qui  se 
chiffraient  par  millions.  Ses  acquisitions  étaient  devenues  la  grande  joie  de  sa 
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vie,  car  il  rêvait  de  doter  son  pays  des  plus  purs  produits  de  l'Histoire  artis- 
tique du  monde. 

Il  a  ainsi  acheté,  en  moins  de  dix  ans,  pour  près  de  trois  cents  millions 
d'objets  d'art,  de  manuscrits,  de  livres  rares  et  de  tableaux.  Gomme,  aux 
premiers  temps  de  ses  transactions,  ii  avait  été  quelque  peu  malmené  par  de 
certains  antiquaires,  il  avait  pris  la  décision  de  ne  les  régler  qu'au  bout  d'un 
an,  en  spécifiant  qu'il  avait  le  droit  de  résilier  le  marché,  si,  au  bout  d'une 
année,  les  experts  découvraient  dans  l'objet  acheté  le  moindre  défaut  d'ancien- 
neté ou  de  provenance.  Ainsi  il  se  mettait  à  l'abri  de  toutes  les  supercheries. 

Avant  son  départ  pour  l'Egypte,  son  âme  était  imprégnée  de  mélancolie  pro- 
fonde. 11  semblait  avoir  le  pressentiment  de  sa  fin  prochaine.  Comme  je  le 
complimentais  sur  sa  bonne  mine,  il  me  répondit  avec  tristesse  des  mots  que 
jusqu'alors  je  n'avais  pas  trouvés  sur  les  lèvres  de  cet  homme  chez  qui  le  cou- 
rage tranquille  dominait  le  reste  :  «  Les  jours  s'écoulent  trop  vite,  me  disait-il, 
et  les  ombres  grandissent  trop  rapidement  sur  ma  vie.  »  Lorsqu'il  me  recon- 
duisit vers  la  porte,  j'eus  moi-même  le  pressentiment  que  ce  serait  ma  der- 
nière visite. 

Cène  fut  pas  la  dernière:  il  y  a  peu  de  jours  je  fus,  quelques  rares  amis, 
ainsi  que  quelques-uns  des  membres  de  France-Amérique,  à  la  gare  de  Lyon 
pour  y  attendre  l'arrivée  de  sa  dépouille  mortelle.  Et  quand  le  train  spécial, 
venu  de  Rome,  amena  lentement  sur  nous  ses  feux  qui  glissaient  dans  le 
silence  delà  nuit,  chacun  de  nous  se  sentit  envahi  d'une  profonde  angoisse. 
Ses  enfants,  Mr.  et  Mrs.  Satterley,  firent  avec  émotion  le  récit  de  ses  derniers 
moments.  Ils  furent  d'une  suprême  quiétude.  L'arrière-petit-fils  de  ces  pèlerins, 
qui  touchèrent,  dans  la  première  moitié  du  kvii*  siècle,  aux  rives  américaines 
allait  retourner  dans  la  sainte  cité  de  ses  aieux,  vers  cette  terre  féconde  qui 
fut  le  privilège  à  la  fois  décevant  et  sublime  de  sa  race.  Soudain  le  train 
s'ébranla  à  nouveau.  La  lourde  machine  se  mit  à  siffler,  emportant  avec  elle 
le  cercueil  du  puissant  conquérant  sur  lequel  des  mains  amies  avaient  tout 
juste  eu  le  temps  de  répandre  pieusement  les  fleurs  qu'il  avait  aimées  et  le 
Comité  France-Amérique  de  déposer  les  palmes  vertes  réservées  aux 
victorieux. 

Lazare  Weiller. 
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liES   l^ELATIOfiS 

Des    Ports   et  Centres    Commerciaux 

de  prance  avec  l'Atnémqae. 


VI.   —  Lyon  (1). 


Dans  le  rayon  d'action  et  d'influence  lyonnaises,  se  placent  deux  villes  éga- 
lement industrieuses,  Saint-Etienne  et  Grenoble.  La  première  s'est  spécialisée 
dans  la  fabrication  du  ruban,  la  seconde  doit  à  sa  ganterie  renommée  d'im- 
portantes relations  directes  avec  les  Etats-Unis.  Des  maisons  américaines  y  ont 
établi  des  comptoirs  d'achat  comme  à  Saint  Etienne  ou  à  Lyon.  En  résumé  le 
marché  américain  du  Nord  avec  ses  80  millions  de  consommateurs  est  un  des 
meilleurs  clients  de  notre  région.  Qu'il  s'agisse  de  la  population  ouvrière  de 
nos  villes  ou  de  celle  des  campagnes  voisines,  du  canut  lyonnais,  du  passe- 
mentier stéphanois,  de  la  gantière  dauphinoise,  de  la  brodeuse  sur  tulle  de  la 
banlieue  lyonnaise,  nombreux  sont  les  foyers  oii  le  dollar  américain  entretient 
le  bien-être.  Mais  il  faut  compter  avec  l'orgueil  national  qui  pousse  l'Américain 
à  vouloir  tout  faire  lui-même,  chez  lui,  et  mieux  que  qui  ce  soit.  Cette  ten- 
dance a  déjà  contribué  à  amoindrir  nos  exportations  et  on  pourrait  craindre 
qu'elle  ne  finisse  par  les  anéantir.  Heureusement  nous  pouvons  nous  défendre 
encore  par  le  bon  marché  de  la  main-d'œuvre,  par  le  goût  supérieur  de  nos 
dessinateurs,  par  l'habileté  traditionnelle  de  nos  ouvrières,  notamment  dans 
les  travaux  à  l'aiguille,  et  par  l'ingéniosité  de  nos  fabricants  qui  créent  sans 
cesse  pour  le  marché  de  Paris  des  produits  nouveaux  dont  la  mode  transmet 
de  l'autre  côté  de  l'Atlantique  l'impérieux  besoin.  En  Amérique  la  production 
ne  se  conçoit  et  ne  s'effectue  que  sur  une  grande  échelle;  on  fabrique  en 
séries,  par  masses.  L'organisation  industrielle  manque  donc  de  cette  souplesse 
qui  est  une  des  forces  de  l'industrie  française.  Tant  qu'il  y  aura  des  modes, 
c'est-à-dire  des  changements  constants  dans  la  demande,  le  producteur  iran- 
çais,  habile  à  se  retourner,  suivant  une  expression  aussi  exacte  qu'intradui- 
sible, pourra  triompher  des  épreuves  inhérentes  à  la  vie  des  affaires  dans  le 
monde  moderne. 

Les  rapports  avec  le  marché  américain  ont  malheureusement  un  caractère 
excessif,  outrancier,  instable.  Quand  un  produit  est  demandé,  il  semble  qu'il 

(1)  V.  le  numéro  d'avril  de  France- Amérique,  p.  222-226. 
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n'y  en  aura  jamais  assez;  quand  il  commence  à  perdre  les  faveurs  de  la  mode, 
sa  chute  est  brusque  et  désespérante.  Il  semble  que  les  acheteurs  soient  inca- 
pables d'avoir  des  idées  personnelles,  d'apprécier  les  choses  en  elles-mêmes. 
Ils  demandent  ce  qui  se  demande,  sans  trop  savoir  pourquoi,  et  ils  le  quittent 
ou  le  refusent  de  même,  manière  de  faire  dont  la  répercussion  se  fait  parfois 
cruellement  sentir  dans  nos  milieux  ouvriers. 

Lyon  est  aussi  un  marché  financier  où  l'on  fait  des  atfaires  avec  le  monde 
entier.  Les  capitalistes  lyonnais  s'intéressent  aux  placements  américains  et 
depuis  quelque  temps  d'une  manière  particulière  à  ceux  que  leur  procure  le 
rapide  développement  du  Canada.  Un  certain  nombre  de  familles  d'origine 
lyonnaise  sont  allées  faire  de  l'agriculture  dans  le  Manitoba  et  dans  l'Alberta. 
Des  capitalistes  ont  pris  une  large  part  aux  entreprises  de  Vancouver  et  de 
Winnipeg.  Une  autre  ville  de  l'Ouest  Américain  a  été  largement  «  financée  » 
par  l'argent  des  Grenoblois,  c'est  Seattle  dont  la  croissance  rapide  a  fait 
l'admiration  du  monde. 

L'Amérique  du  Sud  a  pris  une  place  non  moins  large  à  la  Bourse  ou  dans 
les  banques,  surtout  l'Argentine  et  le  Brésil. 

L'influence  des  deux  Amériques  a  été  grande  sur  la  mentalité  de  nos  con- 
temporains. On  ne  compte  plus  ceux  de  nos  concitoyens  qui  ont  traversé 
l'Atlantique  et  qui  le  traversent  chaque  année.  On  en  cite  même  qui  vont  à 
New- York  plusieurs  fois  par  an  pour  voir  de  près  les  affaires  dans  lesquelles 
ils  ont  d'importants  intérêts.  Ce  contact  avec  les  représentants  les  plus  vivants, 
les  plus  énergiques,  les  plus  entreprenants  de  la  société  moderne  a  produit 
son  effet  sur  nos  jeunes  générations  de  commerçants.  Les  méthodes  de  travail, 
la  langue  des  affaires,  les  installations  de  bureaux  en  portent  la  trace.  On 
reconnaît  à  leur  manière  de  concevoir  et  de  mener  les  affaires  ceux  qui  ont 
fait  de  fréquents  séjours  aux  Etats-Unis.  Il  y  a  cinquante  ans,  l'Angleterre 
jouait  ce  rôle  d'éducatrice  pour  le  commerçant  lyonnais.  Elle  a  dû  céder  le  pas 
à  l'Allemagne  et  à  l'Amérique,  lesquelles  ont  d'ailleurs  plus  d'un  trait  commun 
et  ont  elles-mêmes  largement  réagi  l'une  sur  l'autre. 

Lyon  étant  essentiellement  et  depuis  des  siècles  une  ville  de  commerce, 
il  était  naturel  qu'elle  se  sentît  attirée  et  impressionnée  par  ces  grands  mar- 
chés d'origine  récente.  Un  bon  commerçant  ne  peut  manquer  d'avoir  les  yeux 
sur  les  pays  où  se  crée  de  la  richesse.  La  facilité  des  communications  lui 
permet  maintenant  d'aller  voir  sur  place  l'importance  des  clientèles  nais- 
santes. Les  deux  Amériques  n'ont  plus  rien  d'inconnu  pour  nous. 

* 
*  • 

Mais  il  nous  sera  moins  facile  de  parler  avec  quelque  précision  des  relations 
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économiques  de  Lyon  avec  les  États  sud-ame'ricains.  En  efTet,  bien  que  nous 
possédions  des  consuls  ou  vice-consuls  de  tous,  ces  agents  ne  visent  pas  obli- 
gatoirement toutes  les  factures  des  marchandises  achetées  sur  place,  et  les 
statistiques  de  nos  exportations  sont  confondues  avec  celles  de  Paris  ou  des 
ports  d'embarquement.  Seul,  le  vice-consulat  du  Brésil  fait  des  relevés  distincts 
pour  les  marchandises  partant  directement  de  Lyon. 

Ce  sont  les  cuirs  et  peaux  qui  viennent  en  tête  de  nos  exportations  au 
Brésil,  ils  en  représentent  plus  de  la  moitié.  Il  est  à  remarquer  que  le  marché 
français  des  cuirs  bruts  s'approvisionne  en  partie  dans  l'Amérique  du  Sud  ;  ces 
produits  retournent  au  pays  d'origine  comme  manufacturés.  Viennent  ensuite 
les  passementeries  d'or  et  d'argent,  les  équipements  militaires  et  les  orne- 
ments d'église.  Les  soieries  ne  viennent  qu'en  troisième  lieu;  mais  il  est 
plus  que  probable  que  la  plupart  des  articles  de  ce  genre  sont  vendus  à  Paris 
et  prélevés  sur  le  stock  des  maisons  de  gros  parisiennes. 

Cette  observation  peut  se  répéter  pour  tous  les  autres  États,  et  encore  fau- 
<irait-il  tenir  compte  des  marchandises  d'origine  lyonnaise  vendues  par  les 
négociants  anglais  ou  allemands. 

A  ne  prendre  que  les  expéditions  directes  de  soieries  françaises,  voici  les 
chiffres  des  dernières  statistiques  pour  les  pays  de  l'Amérique  centrale  et  de 
l'Amérique  du  Sud  : 

Mexique 1 .591 .000  francs. 

Colombie 209.000  — 

Venezuela 16.000  — 

Nicaragua 9 .  000  — 

Brésil 735.000  ~ 

Argentine 5.318.000  — 

Equateur H  .000  — 

Pérou 177.000  — 

Chili 1.053.000  — 

Total 9.119.000  francs . 

Ces  chiffres  sont  inférieurs  à  la  réalité.  On  pourrait  les  doubler,  peut-être  les 
tripler  pour  avoir  une  idée  plus  juste  de  l'importance  de  cette  clientèle. 

Parmi  les  autres  produits  manufacturés  que  Lyon  fournit  aux  Américains 
du  Sud,  il  faut  encore  citer  les  plaques  photographiques,  les  automobiles  et 
cycles,  la  paille  pour  chapeaux,  la  parfumerie  et  certaines  machines  indus- 
trielles. Une  grande  maison  de  Lyon  qui  s'est  spécialisée  dans  la  vente  des 
fers  pour  constructions  ou  pour  voies  de  transport,  a  créé  à  Buenos-Aires  un 
comptoir  de  vente  dont  le  développement  a  été  rapide  et  considérable. 

Le  marché  financier  lyonnais  s'est  également  intéressé  soit  aux  emprunts 
des  principaux  États  de  l'Amérique  du  Sud  comme  le  Brésil  et  l'Argentine,  soit 
aux  émissions  de  titres  des  meilleures  entreprises.  Les  relations  personnelles 
de  nos  concitoyens  avec  ces  pays,  sans   être  aussi  fréquentes  et  étroites  que 
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celles  qu'ils  entretiennent  avec  les  Etats-Unis  du  Nord,  sont  néanmoins  assez 
étendues.  Peut-être  môme  y  a-t-il  un  plus  grand  nombre  de  Lyonnais  fixés  en 
Argentine  sans  esprit  de  retour  qu'on  n'en  compterait  au  Nord.  Ce  sont  là  des 
statistiques  impossibles  à  établir. 

Il  existe  dans  notre  région  du  Sud-Est,  dont  Lyon  est  le  plus  grand  centre 
d'influence  et  de  rayonnement,  une  contrée  qui  fournit  depuis  longtemps  des 
émigrants  au  Mexique  et  à  l'Amérique  du  Sud,  c'est  la  vallée  de  l'Ubaye  et  le 
canton  de  Barcelonnette  dans  les  Basses-Alpes.  Dans  ses  «  Voyages  en  France  » 
M.  Ardouin-Dumazet  raconte  que,  dès  1821,  plusieurs  frères  appartenant  à  la 
famille  Arnaud  allèrent  fonder  des  manufactures  à  la  Nouvelle-Orléans  et 
appelèrent  auprès  d'eux  des  compatriotes  qui  s'en  furent  exploiter  commercia- 
lement le  Mexique.  En  1892  on  comptait  450  «  Barcelonnettes  »  revenus  au 
pays  natal  et  jouissant  de  fortunes  estimées  de  oO.OOO  francs  à  plusieurs  mil- 
lions. La  plupart  de  ces  émigrants  ont  conservé  un  profond  attachement  à 
leurs  montagnes  ;  ils  veulent  y  revenir  jouir  du  fruit  de  leur  travail,  et  ils  ont 
si  bien  fait  honneur  à  leur  petit  pays  que  les  Mexicains  s'imaginent  volontiers 
que  Barcelonnette  est  la  seconde  capitale  de  la  France.  On  cite  le  cas  d'une 
riche  et  gracieuse  Mexicaine  qui,  en  se  mariant  avec  un  de  nos  compatriotes, 
s'était  fait  garantir  par  contrat  que  son  mari,  s'il  l'amenait  en  France,  ne  lui 
ferait  habiter  que  Paris  ou  Barcelonnette. 

La  Savoie  fournit  également  un  certain  nombre  d'émigrants  à  l'Amérique 
du  Sud.  Ils  y  font  preuve  des  qualités  de  labeur  et  de  probité  qui  leur  ont  valu 
depuis  longtemps  dans  la  capitale  une  honorable  réputation. 


En  résumé,  la  région  lyonnaise,  bien  qu'assez  éloignée  de  l'Océan  a  large- 
ment contribué  aux  relations  transatlantiques  de  la  France.  Son  rôle  dans  le 
domaine  économique  nous  paraît  destiné  à  grandir  encore,  non  point  par  le 
nombre  des  émigrés  partis  sans  espoir  de  retour,  mais  par  l'influence  que  peu- 
vent exercer  dans  les  pays  neufs  des  intelligences  rompues  aux  afl"aires  et 
assistées  de  capitaux  importants. 

On  sait  quel  est  le  rôle  de  l'épargne  française  dans  la  mise  en  valeur  du 
globe;  or  Lyon  et  la  contrée  qui  l'entoure  sont  essentiellement  des  pays 
d'épargne.  Notre  ville  possède  en  même  temps  une  expérience  plusieurs  fois 
séculaire  des  affaires  de  tous  genres. 

Les  capitaux  qu'elle  centralise  ne  se  placent  pas  uniquement  en  Europe,  et 
ils  trouvent  leur  emploi  en  Amérique  non  seulement  dans  les  emprunts  d'États 
ou  de  provinces,  mais  encore  et  surtout  dans  tous  les  genres  d'entreprises 
privées,  affaires  agricoles  ou  industrielles,  moyens  de  transports,  exploitations 
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minières,  etc.,  etc.  Les  hommes  suivent  les  capitaux  quand  ils  ne  les  précèdent 
pas.  En  générai  ils  se  recrutent  parmi  l'élite  de  la  population.  La  France  ne 
souffrant  pas  d'an  excès  de  natalité,  bien  au  contraire,  n'a  pas  comme  d'au- 
tres pays  d'Europe  à  se  défaire  chaque  année  de  quelques  dizaines  de  milliers 
«Tagriculteurs  et  d'artisans  mourant  de  faim  au  pays  natal.  Ceux  de  ses  enfants 
qui  la  quittent  obéissent  à  l'esprit  d'aventure,  ou  mieux  encore  à  un  mouve- 
ment réfléchi  qui  leur  fait  espérer  des  profits  que  le  vieux  monde  ne  prodigue 
plus  à  personne. 

Le  nouveau  monde  récompense  plus  ou  moins  bien  ses  conquérants  écono- 
miques, mais  riche  d'occasions  et  d'avenir,  jeune  d'esprit,  grand  inspirateur 
d'initiatives,  dépensier  et  jouisseur,  il  exerce  sur  notre  société  une  influence 
que  l'excès  môme  n'atténue  pas.  Il  personnifie  le  progrès  matériel,  il  se  croit 
aussi  capable  de  travailler  au  progrès  moral,  il  marche  à  l'avant-garde  de  la 
civilisation;  son  règne  n'est  pas  près  de  finir.  Le  vieux  monde,  plus  modeste, 
en  raison  même  de  son  âge,  prend  plaisir  à  contempler  ses  exploits,  il  ne 
dédaigne  pas  d'en  profiter,  de  s'y  associer  dans  quelque  mesure  et  il  n'y  a 
peut-être  pas  de  village  dans  notre  province  où  l'on  ne  se  pique  parfois  de 
savoir  s'américaniser. 

Mais,  pour  compléter  cette  esquisse  rapide  de  tout  ce  qui  relie  Lyon  aux  Amé- 
riques, il  serait  injuste  de  ne  pas  faire  sa  part  au  sentiment  religieux.  L'homme 
ne  vit  pas  que  de  pain,  et  dans  le  Lyonnais  il  y  a  longtemps  que  des  obser- 
vateurs avisés  ont  reconnu  le  voisinage  de  l'esprit  pratique  et  de  l'esprit  mys- 
tique. La  propagation  de  la  Foi  est  une  œuvre  essentiellement  lyonnaise;  si  l'on 
pouvait  dresser  un  état  des  prêtres,  des  missionnaires,  des  religieux  et  reli- 
gieuses de  tous  ordres  qui  sont  répartis  dans  l'immense  étendue  des  deux 
Amériques,  on  serait  surpris  du  chiffre  auquel  on  arriverait  II  n'y  a  peut-être 
pas  de  carrier  es  laïques  qui  aient  fixé  définitivement  outre-Atlantique  un  aussi 
grand  nombre  de  nos  concitoyens.  Beaucoup  de  prêtres  catholiques  des  Etats- 
Unis  ont  passé  par  les  séminaires  [de  notre  région,  à  commencer  par 
Mgr  Ireland,  archevêque  de  Saint-Paul,  Qu'on  aille  visiter  le  séminaire  de  Saint- 
Mary,  à  Baltimore,  fondé  par  les  Sulpiciens  il  y  a  plus  de  cent  ans,  ou  l'Uni- 
versité catholique  de  Washington  due  à  une  fondation  toute  récente,  on  est  sûr 
d'y  rencontrer  des  prêtres  originaires  du  Rhône  ou  de  la  Loire. 

Pour  nos  compatriotes,  le  tout-puissant  ^dollar  n'est  pas  le  seul  Dieu  qui 
règne  au  delà  des  mers,  et  ceci  est  un  trait  particulier  dont  ils  peuvent 
s'honorer  en  ces  temps  de  course  effrénée  vers  le  seul  bien-être  matériel. 

Auguste  Isaac, 
Président  honoraîrt  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon. 


288  FRANCE-AMÉRIQUE 


L'architecture  aux  Etats-Unis 

et  l'influence  française^*^ 


III 

On  voit  maintenant  pourquoi  les  Américains  se  sont  misàrécole  de  nos 
architectes  :  ils  viennent  chercher  chez  nous  une  méthode  et  une  discipline. 

Je  ne  veux  pas  faire  ici  de  déclarations  inutiles:  mais  on  souffrira  que  je 
dise,  sans  trop  de  chauvinisme,  que  nous  sommes  depuis  les  Grecs,  les  seuls 
architectes  du  monde.  «  Les  Français,  dit  Chateaubriand,  savent  seuls  ordon- 
ner un  repas  et  un  livre  »  :  il  pouvait  ajouter,  les  seuls  qui  savent  composer 
un  plan  et  une  façade. 

Cela  tient  à  des  qualités,  —  qui  ont,  il  est  vrai,  leur  revers  —  mais  enfin  à 
des  qualités  spéciales  de  notre  esprit  :  esprit  de  système,  esprit  d'équilibre  et 
de  logique,  amour  de  l'ordre  et  de  la  clarté,  c'est-à-dire  du  bon  sens.  Et  cela, 
je  le  sais,  ne  supplée  pas  au  génie;  mais  sans  ces  qualités,  il  n'y  a  jamais  eu,  il 
n'y  aura  jamais  d'architecture  possible. 

L'Italie  ?  Qu'aurait-elle,  depuis  deux  siècles,  appris  à  la  jeunesse  ?  Rien 
que  de  mauvaises  mœurs,  le  bluff,  le  trompe  l'œil,  l'imposture.  L'architecture 
italienne,  c'est  le  goût  du  plaquage,  du  clinquant,  de  la  ifriperie  grossière  et 
théâtrale.  Elle  est  tout  de  même  charmante  ;  mais  c'est  une  charmante  coquine. 
Les  façades  les  plus  brillantes  sont  posées  devant  les  églises  comme  un  simple 
tableau,  sans  aucune  liaison  avec  l'intérieur.  Elles  annoncent  plus  qu'elles  ne 
tiennent.  Une  fenêtre  avec  un  balcon  magnifique  s'ouvre  dans  un  fronton  : 
vous  vous  apercevez,  en  faisant  le  tour  du  monument,  que  la  toiture  s'arase 
au-dessous  du  balcon.  C'est  du  charlatanisme.  Un  architecte  de  mes  amis  me 
rapportait  le  trait  suivant.  On  jouait  un  opéra  dans  un  théâtre  de  province. 
Le  chef  d'orchestre  s'assied  au  pupitre,  en  veston.  Mais,  pour  sauver  les  appa- 
rences, il  avait  eu  soin  de  clouer  au  velours  du  tabouret  les  deux  pans  d'un 
habit  ;  seulement,  à  la  fin  de  l'acte,  le  public  applaudissant,  le  maestro  se  lève 
et  s'incline  à  la  ronde,  tandis  que  la  «  queue  de  morue  »,  séparée  du  tronc, 
pend  gravement  au  tabouret.  «  Et  voilà,  me  disait  mon  architecte,  l'architec- 
ture italienne  !  ». 

L'Angleterre  avait-elle  beaucoup  mieux  à  offrir?  C'est  le  plus  fade  gothique, 

(1)  Suite  et  fin.  V.  les  trois  numéros  précédents  de  la  Revue,  p.  77,  154  et  240. 
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la  plus  vaine  contrefaçon  du  style  flamboyant;  et  c'est,  pour  les  villas,  une 
excentricité,  un  goût  du  pittoresque,  une  recherche  de  la  complication  et  de 
l'irrégularité,  qui  peignent  bien,  si  l'on  veut,  l'humour  et  l'individualisme 
anglais,  mais  qui  sont  tout  le  contraire  d'une  méthode  raisonnée.  L'Allemagne, 
en  général,  souffre  d'une  terrible  enflure  qui  s'associe,  on  ne  sait  comment,  à 
une  platitude  pitoyable.  Elle  a  des  ambitions  modernes,  un  impérialisme  mer- 
cantile qui  a  pu  quelquefois  séduire  certains  Américains  :  on  retrouve  en  efi'et 
à  Berlin,  quelques-uns  des  mauvais  côtés  de  New-York,  la  vulgarité  de 
Broadway.  Mais  les  architectes  de  New-York  qui  ont  fait  leurs  études  à 
Stuttgart,  à  Garlsruhe,  envoient  leurs  fils  faire  les  leurs  à  l'école  des  Beaux- 
Arts. 

Il  faut  en  venir  enfin  à  ce  qui  fait  jusqu'à  ce  jour  la  supériorité  de  l'Ecole 
française  ;  c'est  que  seule  elle  est  une  Ecole  ;  seule  elle  a  un  enseignement 
vraiment  organisé.  Sans  doute  aussi  bien  cet  enseignement  ne  manque  pas 
de  détracteurs;  il  a  ses  défauts  comme  tout  ce  qui  est  humain  :  mais  que 
diront  ses  ennemis,  si  les  Américains,  bons  juges  en  fait  de  choses  pratiques, 
n'ont  trouvé  rien  de  mieux  à  faire  que  de  le  copier  ?  C'est  Ware,  élève  de 
Richardson,  qui  en  a  donné  l'exemple,  en  fondant  à  Boston  l'Institut  de  toclmo- 
logie,  où,  depuis  trente  ans,  se  succèdent  des  professeurs  français,  Létang, 
Despradelle.  D'autres  écoles  se  fondent  un  peu  partout  sur  le  même  type  et 
dans  les  mêmes  conditions  :  à  l'Université  Harvard,  à  celles  de  Pensylvanie 
et  de  Golumbia,  aux  Universités  Cornell  et  de  l'illinois,  avec  des  professeurs 
qui  s'appellent  Duquesne,  Cret,  Prévôt,  Jean  Hébrard,  Mauxion,  Alaux. 

Le  régime  adopté  dans  ces  différentes  institutions  est  celui  de  l'Ecole.  Les 
Américains,  en  effet,  professent  comme  nous  cette  idée  paradoxale  et  auda- 
cieuse que,  pour  savoir  un  métier,  il  est  bon  de  l'avoir  appris.  Les  jeunes 
gens  sont  soumis  au  môme  cours  d'études  que  chez  nous  :  études  analytiques, 
c'est-à-dire  élémentaires,  dont  l'objet  est  d'apprendre  la  grammaire  de  l'art, 
la  nature  et  l'emploi  des  formes  de  l'architecture  ;  on  épèle  ainsi  chacune 
d'elles  isolément,  on  en  approfondit  l'usage,  on  se  rend  maître  du  vocabulaire, 
après  quoi,  dans  une  autre  classe,  on  s'exerce  à  la  composition,  toujours  en 
procédant  du  simple  au  composé,  et  des  parties  au  tout,  jusqu'au  projet 
final,  qui  consiste  dans  une  grande  construction  d'ensemble,  étudiée  et  rendue 
avec  tous  ses  détails. Tout  cela  va  de  pair  avec  d'autres  concours,  concours 
d'esquisses,  de  modelage,  de  dessin  d'ornement  ou  d'après  le  modèle,  études 
de  mathématiques,  de  charpente,  de  résistance  des  matériaux,  connaissances 
d'archéologie  et  d'histoire  de  l'architecture.  Enfin,  l'élève  doit  justifier  d'un 
an  de  présence  sur  un  chantier. 

Il  faut  croire  que  ce  système  n'est  pas  si  détestable,  puisque,  non  contents  de 
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l'avoir  introduit  parmi  eux,  les  Américains  n'ont  pas  cru  pouvoir  se  dispenser 
de  l'enseignement  direct  et  du  contact  de  nos  maîtres.  Il  ne  leur  a  pas  sufti 
d'appeler  chez  eux  les  jeunes  Français  que  je  vous  citais  tout  à  l'heure  ;  ils  ont 
voulu  faciliter  à  leurs  meilleurs  élèves  la  connaissance  réelle  de  l'architecture 
française.  En  1903,  la  Société  des  Beaux-Arts,  formée  d'Américains  anciens 
élèves  deTÉcole,  fondait  un  «  prix  de  Paris  »,  comme  nous  avons  un  prix  de 
Rome,  sous  les  espèces  d'une  bourse,  attribuée  au  concours  entre  les  élèves 
architectes  des  écoles  des  États-Unis,  avec  le  droit  pour  le  lauréat  d'entrer 
directement  en  1"  classe  à  l'École  des  Beaux-Arts.  Les  frais  de  cette  bourse 
ont  été  assumés  par  des  donateurs  généreux,  au  nombre  desquels  je  trouve 
les  noms  de  M.  Pierpont  Morgan  et  de  S.-E.  Robert  Bacon,  ancien  ambassadeur. 
La  Société  des  Beaux-Arts,  qui  a  pris  l'initiative  de  cette  mesure  si  honorable 
pour  nous,  compte  plus  de  deux  cents  membres  :  tout  le  monde  n'a  donc  pas 
conservé  mauvais  souvenir  de  notre  École.  On  ne  voit  pas  non  plus  que  nos 
maîtres,  les  Pascal,  les  Bernier,  les  Laloux,  aient  jamais  opprimé  le  talent  ni 
étouffé  le  génie  :  l'inventeur  du  sky-scraper,  l'auteur  du  fameux  Auditorium 
de  Chicago,  Sullivan,  est  un  élève  de  Vaudremer.  Et  Whitney  Warren,  le 
nouvel  auteur  du  projet  du  Grand  Central  de  New- York,  pour  l'avoir  conçu  à  la 
française,  a-t-il  été  gêné  pour  en  faire  une  gare  ultra-moderne  avec  un  luxe 
inouï  de  voies  d'accès,  formant  un  réseau  de  quatre  boulevards  superposés, 
dont  deux  étages  souterrains  et  un  étage  en  viaduc  ? 


IV 


Ainsi,  à  l'heure  qu'il  est,  l'École  française  règne,  indiscutablement,  dans  toute 
l'Amérique  du  Nord.  Cette  influence  est-elle  durable?  Ne  tend-elle  pas  à  se  sup- 
primer elle-même  ?  Le  moment  n'approche-t-il  pas  où  nos  élèves  seront  des 
maîtres,  et  oii  nous  irons  à  notre  tour  leur  demander  des  leçons  ?  Nous  aurons 
plaisir  à  saluer  la  jeune  école  américaine,  comme  nous  avons  entendu,  avec  un 
légitime  orgueil,  le  bruit  de  nos  canons  vainqueurs  chez  nos  élèves  Bulgares. 
Si  quelque  chose,  pourtant,  devait  nous  compromettre  aux  yeux  de  l'Amé- 
rique, et  détourner  les  jeunes  gens  d'étudier  chez  nous,  ce  seraient  les  tenta- 
tives et  les  prétendues  audaces  de  certains  de  nos  «  novateurs  »  :  ce  serait  le  goût 
honteux  qui  commence  à  s'afficher  dans  les  rues  et  dans  les  constructions  nou- 
celles;  ce  serait  le  vandalisme  et  l'inconscience  coupables  avec  lesquels  nous 
gâtons  les  plus  pures  merveilles,  la    spéculation   sacrilège  qui  ose  porter  la 
main  sur  les  plus  admirables  perspectives  de  Paris. 

Qui  n'a  entendu  l'étranger  gémir  et  se  scandaliser  des  enlaidissements  per- 
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sévérants  de  notre  ville?  Elle  était  naguère  la  capitale  de  la  civilisation,  la  ville 
par  excellence  de  la  douceur  de  vivre  :  qui  se  soucie  de  la  nouveauté,  quand  il 
y  a  la  perfection  ?  Craignons  tout  ce  qui  altère  la  beauté  de  Paris.  Ne  croyons 
jamais  que  le  monde  nous  saura  gré  de  mentir  à  nos  traditions  :  elles  nous  ont 
faits  ce  que  nous  sommes  aux  yeux  de  l'Amérique  :  les  maîtres  d'urbanité, 
les  professeurs  de  goût. 

C'est  par  là  que  notre  art  se  recommande  encore.  On  le  vit  bien  en  1898. 
Au  concours  international  ouvert  pour  la  création  de  l'Université  de  Berkeley, 
non  seulement  le  vainqueur,  sur  près  de  cent  concurrents,  fut  un  Français, 
M.  Bénard,  mais  les  onze  projets  primés  étaient  l'œuvre  d'élèves  de  l'école  fran- 
çaise. Mais  nous  ignorons  ce  qui  fait  notre  véritable  gloire.  Nous  ne  savons 
pas  ce  que  font  pour  nous,  pour  l'honneur  de  la  France,  tant  de  jeunes  gens 
qui  travaillent  à  l'accroître  dans  toute  l'Amérique.  Qui  a  su,  dans  le  grand 
public,  ce  fait  vraiment  remarquable,  que  le  Palais  des  Républiques  Amé- 
ricaines, c'est-à-dire  l'organe  central  de  l'union  du  Nouveau-Monde,  — peut-être 
le  foyer  d'une  immense  transformation  potitique,  — est  l'œuvre  d'un  Français, 
M.  Cret,  élève  de  M.  Pascal? Qui  se  doute  qu'il  y  a  là-bas,  surce  nouveau  conti- 
nent, d'aussi  charmants  exemples  de  pureté  française?  Et  qui  connaît  chez  nous 
l'œuvre  de  Despradelle,  ne  fût-ce  que  ce  songe  grandiose,  le  prodigieux  obélis- 
que qu'il  rêvait  d'élever  à  la  gloire  des  Etats-Unis,  et  qui  est  peut-être  l'idée 
la  plus  originale  de  l'architecture  américaine? 

Semences  jetées  loin  de  nous,  dans  un  sol  étranger!  Que  de  fois  déjà,  dans 
le  passé,  nous  avons  répandu  dans  le  monde  les  œuvres  de  notre  génie?  Partout, 
dans  toute  l'Europe,  jusqu'à  Chypre  et  en  Palestine,  vous  trouverez  les  traces 
monumentales  de  nos  architectes  missionnaires  ;  plus  tard,  au  xviii"  siècle, 
c'est  Postdam  et  Sans-Souci;  c'est  Pétersbourg  qui  s'élèvent  sur  le  modèle  de 
Versailles.  Le  jour  viendra  où  notre  siècle  ne  sera  plus  qu'un  souvenir.  Il 
suffira  alors  des  ruines  d'un  pavillon  comme  celui  de  Washington,  ou  d'églises 
comme  celles  de  M.  Masqueray  à  Saint-Paul  et  à  Minnéapolis,  pour  faire  revivie 
tout  le  passé  évanoui.  Gomme,  devant  les  arcs  de  Trêves  ou  de  Reims,  nous 
mesurons  l'empire  romain  qui  venait  jusque  là,  l'homme  de  l'avenir  qui  verra 
ces  débris,  songera  :  «  Ici  fut  la  France.  » 

Louis  Gillet, 

Conservateur  du  musée  de  Ctiaàlis. 
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Les  Chemins  de  fer 

en   Amérique 


X.   —  L'île  dé  Cuba  (1). 

A.  Lignes  anglaises 

United  Railivay s  of  the  Havana  and  Régla  Warehouses  Ld.  —  Cette  com- 
pagnie anglaise,  constituée  en  1898,  est  actuellement  la  plus  importante  entre- 
prise de  transports  de  l'île  ;  son  réseau  s'étend  à  partir  de  la  capitale  vers  l'Est, 
et  couvre  les  provinces  de  la  Havane  et  de  Matanzas  de  mailles  serrées  desser- 
vant les  nombreuses  plantations  sucrières  de  la  région. 

Elle  possède  le  chemin  de  fer  le  plus  ancien  de  l'île,  la  ligne  transversale 
Nord-Sud  de  la  Havane  à  Batabano,  qui,  construite  par  l'Etat  il  y  a  environ 
trois  quarts  de  siècle,  fut  reprise  en  1842  par  la  Compagnie  des  Chemins  de 
fer  de  la  Havane,  au  capital  de  20.000.000  de  francs.  Cette  dernière  l'exploita 
jusqu'en  1889  en  distribuant  un  dividende  moyen  de  4  %  à  ses  actions,  tout 
en  payant  régulièrement  le  coupon  de  ses  obligations,  réparties  en  deux 
emprunts  placés  à  Londres,  dont  le  dernier  au  cours  de  l'année  1886. 

A  ce  moment  elle  fusionna  avec  trois  autres  entreprises,  la  Compagnie  du 
Chemin  de  fer  de  la  Baie  de  la  Havane,  la  Banque  du  Commerce  et  la  Compa- 
gnie des  Docks  de  Régla,  sous  la  dénomination  de  Banco  del  Commercio,  Fer- 
rocarriles  Unidos  de  la  Habana  y  Almacenes  de  Régla,  société  anonyme  au 
capital  de  35.000.000  de  francs. 

La  Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  la  Baie  de  la  Havane  avait  été  constituée 
en  1857,  pour  construire  et  exploiter  une  ligne  allant  de  Régla,  localité  située 
en  face  de  la  Havane,  à  Matanzas,  bientôt  prolongée  vers  l'intérieur  sur  Jovel- 
lanos  (160  kilomètres).  L'exploitation  s'ouvrit  en  1861  et  devint  rapidement 
fructue\ise< 

(i)  V.  le  numéro  d'avril  de  France- Amérique,  p.  226-231,  et  la  carte  des  chemins  de  fer  de  Cuba 
jointe  à  ce  numéro. 
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La  Compagnie  des  Docks  de  Ilegla  avait  installé  sur  le  terminus  de  Régla 
appartenant  au  chemin  de  fer,  un  entrepôt  maritime,  destiné  principalement 
au  sucre,  et  sa  situation  était  également  prospère. 

Les  «  Unidos  »,  désignation  abrégée  de  la  nouvelle  société,  eurent  une  exis- 
tence de  neuf  années.  Ils  émirent  en  1890  un  emprunt  obligatoire  de  5  % 
s'élevant  à  1.566.900  livres  sterling  (39.172.500  francs)  destiné  à  rembourser 
les  dettes  des  entreprises  absorbées  et  à  parfaire  leur  réseau,  dont  la  longueur 
fut  portée  à  392  kilomètres.  Avant  la  déclaration  de  la  guerre  de  l'Indépen- 
dance, les  dividendes  répartis  s'élevèrent  aux  taux  progressifs  de  7,  8  et  9  % , 
mais  l'insurrection  arrêta  toute  distribution  aux  actionnaires. 

Une  première  tentative  d'un  groupe  financier  anglais,  à  la  tète  duquel  on 
trouve  M.  Underdown,  et  la  maison  J.  Henry  Schroeder  et  C",  de  Londres,  le 
banquier  des  «  Unidos  »,  pour  mettre  la  main  sur  l'entreprise  échoua  en 
1892  ;  elle  put  être  reprise  et  menée  à  bonne  lin  au  cours  de  Tannée  1898,  par 
suite  du  découragement  des  actionnaires  devant  les  ravages  de  la  guerre  civile. 

La  Compagnie  anglaise  des  United  Railways  of  the  Havana  and  Hegla  Ware- 
houses,  Limited,  prit  le  8  février  1898  la  succession  des  «  Unidos  »,  moins  la 
branche  Banque,  qui  liquida  peu  après.  Elle  se  constitua  au  capital  de 
l.oiO.OOO  livres  sterling  (38.500.000  francs)  en  actions  ordinaires  et  en  actions 
de  deuxième  rang,  aujourd'hui  uniformisées  en  ce  qui  concerne  la  répartition 
des  bénéfices.  Elle  émit  en  outre  un  emprunt  obligatoire  perpétuel  5  %  de 
350.000  livres  sterling  (8.750.000  francs)  qui,  avec  la  conversion  de  l'emprunt 
de  1890  des  «  Unidos  »  porta  le  montant  de  la  dette  obligataire  au  chilTre  de 
1.916.000  livres  sterling  (47.900.000  francs).  Les  actionnaires  des  «  Unidos  » 
eurent  la  faculté  d'échanger  leurs  actions  de  1.000  francs  contre  quatre  actions 
de  250  francs  de  la  nouvelle  société. 

Le  réseau  ferré  comprenait  à  ce  moment  les  lignes  suivantes,  d'une  longueur 
totale  de  392  kilomètres  : 

La  ligne  septentrionale  de  la  Havane  par  Régla  et  Matanzas  à  Jovellanos  ; 

La  ligne  méridionale  parallèle  de  la  Havane  par  San  Felipe,  Guines  à  Union 
de  los  Reyes  ; 

La  jonction  transversale  d'Empalme  à  Guines; 

Les  lignes  de  Rincon  à  Guanajay  et  de  San  Felipe  à  Batabano. 

Son  prix  d'achat  ligure  au  premier  bilan  pour  3.220.000  livres  sterling 
(80.500.000  francs)  soit  205.000  francs  par  kilomètre,  somme  élevée,  mais  qui 
se  justifiait  dans  une  certaine  mesure  par  l'apport  de  terrains  importants  à  la 
Havane  et  des  entrepôts  de  Régla. 

Jusqu'en  1905,  les  «  United  »  procédèrent  à  la  remise  en  état  de  leurs  lignes 
fortement  endommagées,  et  à  l'augmentation  de  leur  matériel  roulant,  parai- 
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lèle  à  l'accroissement  du  trafic:  au  30  juin  1905,  le  réseau  avait  immobilisé 
3.564.574  livres  sterling  (89.414.000  francs)  soit  227.000  francs  au  kilomètre, 
et  leurs  ressources  étant  épuisées,  ils  créèrent  pour  770.000  livres  sterling 
(19.250.000  francs)  d'actions  privilégiées  ayant  droit  à  un  intérêt  cumulatif 
de  5  %.  Ils  décidèrent  en  môme  temps  que  le  montant  total  de  la  dette  obliga- 
taire pourrait  dorénavant  égaler  celui  du  capital-actions. 

A  partir  de  ce  moment,  le  Conseil  d'administration  inaugure  une  politique 
d'absorption  des  lignes  voisines,  qui,  poursuivie  avec  persévérance  jusqu'à 
l'heure  actuelle,  malgré  des  conditions  parfois  onéreuses,  lui  a  permis  de 
grouper  tous  les  chemins  de  fer  occidentaux  do  1  île  et  de  donner  à  la  Société 
la  situation  prépondérante  qu'elle  occupe  parmi  les  entreprises  de  transports 
cubaines. 

C'est  ainsi  qu'en  4905,  elle  prit  à  bail,  moyennant  un  loyer  annuel  de 
4.000  livres  sterling  (400.000  francs)  la  petite  ligne  littorale  de  la  Havane  à 
Marianao  de  44  kilomètres  de  longueur,  dont  elle  a  transformé  ultérieure- 
ment la  traction  à  vapeur  en  traction  électrique,  tout  en  la  prolongeant  jusqu'à 
Hoyo  Colorado,  à  43  kilomètres  de  la  capitale. 

Le  1^' janvier  4906,  elle  absorba  les  lignes  de  l'Empresa  Unida  de  los  ferro- 
carriles  de  Gardenas  y  Jucaro  (1),  société  espagnole,  au  capital  de 
40.000.000  de  francs,  fondée  en  1856  et  exploitant  un  réseau  de  338  kilomètres 
de  longueur,  essentiellement  sucrier,  comprenant  : 

La  ligne  de  Cardenas  à  Esperanza  ; 

La  ligne  de  Jovellanos  à  Montalvo  (Navajas)  ; 

La  ligne  de  Cardenas  à  Yaguaramas  ; 

La  ligne  de  Recreo  à  Itabo  ; 

Et  la  ligne  d'Altamisal  à  Macagua. 

Le  Cardenas  y  Jucaro,  administré  en  habilité,  avait  toujours  été  considéré 
comme  lune  des  meilleurs  compagnies  de  l'île  ;  ses  dividendes  avant  l'insur- 
rection avaient  atteint  le  taux  de  7  et  de  8  % . 

Le  prix  d'achat  s'éleva  à  2.080.000  livres  sterling  (52.000.000  de  francs)  soit 
457.000  francs  au  kilomètre,  somme  qui  représente  une  prime  de  30  %  en- 
viron sur  le  capital  nominal  du  Cardenas.  Pour  le  couvrir,  les  «  United  »  procé- 
dèrentàune  augmentation  de4. 000. 000  de  livres  sterling  (25.000.000  de  francs) 
de  leur  capital  d'actions  ordinaires  et  à  une  émission  d'obligations  spéciales, 
5  %,  perpétuelles  comme  celles  de  1898,  dites  de  4906,  pour  un  montant  de 
1.200.000  livres  sterling  (30.000.000  de  francs). 

Par  suite,  au  30  juin  4906,  le  réseau  propre  de  la  Société  avait  une  longueur 

(1)  Petite  localité  sur  la  ligne  d'Itabo  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  port  de  Jucaro  dans  la  pro- 
vince do  Camagûey. 
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de    730  kilomètres,    représeutant    une    immobilisation    de   5.923.744   livres 
sterling  (148.093.575  francs)  soit  200.000  francs  par  kilomètre  environ. 

Une  distribution  aux  actionnaires  à  titre  de  «  bonus  »  en  août  190C,  égale  à 
50  %  du  montant  du  capital  d'actions  ordinaires  émis,  et  absorbant  1.240.000 
livres  sterling  31.000.000  francs)  porta  cette  immobilisation  à  241.000  francs 
par  kilomètre. 

Le  1"  juillet  1906,  nouvelle  extension  du  réseau  par  absorption  de  la  société 
Cia  del  Ferrocarril  de  Matanzas,  constituée  en  1843,  au  capital  de  30  millions 
dont  les  lignes  s'intercalaient  entre  les  siennes  en  présentant  un  développe- 
ment total  de  285  kilomètres,  comprenant  principalement  le  tronçon  principal 
de  Matanzas  par  Union  à  Navajas  et  sa  bifurcation  en  deux  embranchements  à 
partir  de  Navajas,  le  premier  sur  Murga  et  le  second  sur  Estes  par  Columbia. 

Ce  chemin  de  fer,  sucrier  comme  le  précédent,  avait  également  toujours  joui 
d'une  bonne  réputation  et  au  moment  de  la  fusion,  son  dividende  était  remonté 
au  taux  de  6  % . 

Le  prix  d'achat  fut  fixé  à  1.521.250  livres  sterling  (38.031.250  francs)  soit 
133,400  francs  par  kilomètre  et  réalisé  par  une  augmentation  de  capital  de 
912.750  livres  sterling  (22.818.750  francs)  en  actions  ordinaires  et  608.500  livres 
sterling  (15.212.500  francs)  d'obligations  perpétuelles  5  %  série  1906. 

Le  réseau  des  «  United  »  n'a  pas  subi  d'autre  augmentation  jusqu'à  la  fin 
de  l'année  dernière  :  au  30  juin  1911,  le  bilan  faisait  ressortir  de  ce  chef  une 
immobilisation  de  9.742.377  livres  sterling  (243.559.425  francs)  pour  une 
longueur  totale  de  1.075  kilomètres  dont  1.032  pour  son  réseau  propre  et43  ki- 
lomètres pour  la  ligne  de  Mariano,  ce  qui  représente  226.500  francs  par  kilo- 
mètre. 

Depuis  la  clôture  de  l'exercice,  en  novembre  1911,  les  actionnaires  des 
«  United  »  ont  été  appelés  à  ratifier  un  projet  d'absorption  du  Western  Railway 
of  Havana,  entreprise  voisine,  à  l'histoire  de  laquelle  nous  consacrerons  quel- 
ques lignes  spéciales. 

Le  prix  d'achat  a  été  fixé  à  1.622.500  livres  sterling  (40.562.500  francs)  ;  il 
sera  fait  face  à  cette  dépense  par  l'émission  de  1.100.000-  livres  sterling 
(27.500  000  fr.)  d'actions  ordinaires  et  522.500  livres  sterling  (13.062.500  fr.) 
d'actions  de  préférence  5  %.  La  longueur  de  ce  chemin  de  fer  est  de  235  kilo- 
mètres. 

[A  suivre).  Alex.  d'Einbrodt 

Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures. 
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lia  jpt^anGe  au  Chili 


(1) 


Si  au  Chili  beaucoup  de  nos  compatriotes  sont  employés  comme  agriculteurs 
et  surtout  comme  viticulteurs,  car  ce  pays  produit  d'excellents  vins  grâce  aux 
cépages  français,  le  plus  grand  nombre  s'occupe  de  commerce. 

Notre  commerce  est  représenté  à  Santiago  et  à  Valparaiso  par  quelques 
grosses  maisons  qui  ont  leurs  agences  d'achat  en  Europe,  puis  par  un  grand 
nombre  de  magasins  de  vente  au  détail  d'une  importance  variable,  principale- 
ment par  des  maisons  de  nouveautés,  modes,  bijouterie  fine,  etc.  Dans  les 
villes  de  l'intérieur,  à  Concepcion,  à  Talca,  à  Chillan,  il  existe  aussi  beaucoup 
d'établissements  tenus  par  nos  compatriotes,  et  même  dans  les  ports  du  littoral 
sud  :  Valparaiso,  Talcahuano,  Goronel,  Lota,  Lebù.  Dans  les  villes  des  régions 
coloniales  du  Sud  oii  les  colons  allemands  sont  nombreux,  à  Traiguen,  Angol^ 
Temuco,  Lautaro,  Nueva  Impérial,  Osorno,  centres  très  prospères,  il  existe 
aussi  de  bonnes  maisons  françaises,  basques  en  majorité,  opérant  avec  d'assez 
gros  capitaux  et  toujours  avec  un  personnel  français  amené  jeune  du  pays.  Au 
bout  de  quelques  années,  ces  employés,  encouragés  par  leurs  patrons  qui  restent 
souvent  leurs  fournisseurs,  s'installent  pour  leur  compte  dans  de  petites  villes 
de  l'intérieur  ou  dans  de  nouveaux  centres. 

Gomme  notre  influence,  nos  relations  commerciales  ne  sont  pas  au  Chili  ce 
qu'elles  ont  été  et  ce  qu'elles  devraient  être.  Nos  industriels  et  négociants  nc^ 
savent  pas  profiter  des  circonstances,  nos  produits  sont  toujours  estimés  et 
nous  jouissons  également  de  la  sympathie  générale,  cependant  peu  de  nos 
voyageurs  de  commerce  visitent  le  Chili.  Nous  avons  pu  constater  avec  peine 
que  parmi  les  maisons  de  commerce  françaises,  un  grand  nombre  adressaient 
de  moins  en  moins  leurs  commandes  en  France.  Plusieurs  nous  ont  dit  agir 
ainsi  faute  d'être  visitées,  mais  aussi  parce  que  l'industriel  français  ne  veut  pas 
se  prêter  aux  indications  qui  lui  sont  données  sur  les  goûts  et  exigences  de  la 
clientèle.  A  ces  motifs  vient  s'ajouter  le  fait  qu'ils  obtiennent  de  nos  concur- 
rents anglais  et  allemands  des  conditions  de  paiement  plus  avantageuses,. 
90,  120,  parfois  même  180  jours  après  arrivée  à  Valparaiso  des  marchandises 
(et  non  des  connaissements).  Actuellement  les  fortes  maisons  de  commission 
traitent  les  plus  grosses  affaires  en  achetant  aux  fabricants  au  comptant,  et 
en  accordant  aux  acheteurs   chiliens  un  crédit  minimum  de  90  jours. 

(1)  V.  le  numéro  précédent,  p.  230-232. 
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Pour  lutter  dans  de  meilleures  conditions,  bon  nombre  de  fabricants 
allemands  et  anglais  commencent  à  se  passer  des  commissionnaires  et  livrent 
directement  aux  marchands  chiliens,  économisant  ainsi  la  commission  prise 
par  les  intermédiaires.  Nos  industriels  pourraient  obtenir  des  commandes 
beaucoup  plus  considérables  en  imitant  leurs  concurrents.  Ils  ne  doivent  pas 
surtout  perdre  de  vue  que  l'importateur  chilien  a  besoin  de  crédit  s'il  ne  veut 
pas  se  livrer  au  jeu  de  la  spéculation,  d'une  part  parce  que  le  change  subit  au 
Chili  certaines  fluctuations,  et  d'autre  part  parce  qu'il  doit  vendre  lui-même 
à  long  terme.  Dans  l'intérieur,  les  commerçants  sont  forcés  de  faire  d'assez 
forts  crédits  en  vivres  et  fournitures  diverses  aux  propriétaires  indigènes  de 
toutes  catégories.  Ceux-ci  paient  après  la  récolte;  si  celle-ci  est  mauvaise  ou 
insuffisante,  le  commerçant  qui  a  généralement  des  garanties,  n'a  pas  intérêt 
à  exécuter  un  client  qu'il  perdrait;  il  préfère  attendre. 

Nos  exportateurs  devraient  s'inspirer  de  ces  nécessités,  d'autant  plus  que 
tout  délai  comporte  un  intérêt.  D'un  autre  côté,  les  détaillants  français  établis 
dans  l'intérieur  du  Chili,  en  général  actifs  et  honnêtes,  mériteraient  d'être 
mieux  encouragés  par  nos  industriels  qui  trouveraient  d'ailleurs  leur  profit  en 
appuyant  ces  maisons  et  grossissant  leurs  moyens  d'action.  Nous  avons  égale- 
ment noté  que,  faute  de  sollicitations,  beaucoup  de  maisons  chiliennes  de 
second  ordre  s'adressaient  toujours  aux  mêmes  sources  de  production  par 
habitude  et  par  ignorance.  Les  acheteurs  sud-américains  doivent  être  visités 
fréquemment  soit  par  des  voyageurs,  soit  par  des  représentants.  Nous  ne 
sommes  plus  au  temps  oîi  des  affaires  importantes  se  traitaient  par  un  échange 
de  correspondance.  Celui  qui  désire  augmenter  son  chiffre  d'afi'aires  ou  tout 
au  moins  conserver  les  résultats  acquis,  doit  nécessairement  se  déplacer;  il 
nouera  ainsi  de  nouvelles  relations,  il  fera  nommer  des  agents  compétents 
et  actifs,  il  se  fera  connaître  et  regagnera  rapidement  les  frais  que  le  voyage 
lui  aura  occasionnés. 

La  nécessité  de  se  déplacer,  d'accorder  de  plus  longs  crédits  et  de  distribuer 
des  échantillons  et  des  catalogues  illustrés  très  détaillés,  comme  le  font  les 
Américains  du  Nord,  ne  cadre  pas  avec  les  idées  qui  prédominent  en  France, 
mais  le  succès  est  à  ce  prix.  Signalons  aussi  que  la  plupart  des  nations 
industrielles,  Angleterre,  Allemagne,  Espagne,  Italie,  ont  établi  au  Chili  des 
banques  puissantes  qui  se  chargent  de  la  défense  des  intérêts  de  leurs  com- 
patriotes; seule,  la  France  ne  possède  pas  ce  puissant  instrument.  Une  banque 
française,  —  à  l'étude  dit-on,  —  ne  tarderait  pas  à  prospérer;  bien  administrée, 
elle  pourrait  compter,  pour  commencer,  sur  la  clientèle  de  la  colonie  française 
établie  là-bas,  à  laquelle  d'autres  éléments  se  joindraient  bientôt. 

Parmi  les  grandes  entreprises  industrielles  exécutées  et  dirigées  par  des 
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Français,  il  faut  citer  la  Société  des  Hauts  Fourneaux,  Forges  et  Aciéries  du 
Chili,  à  laquelle  le  Greusot  est  intéressé.  Nous  avons  visité  à  Gorral,  au  sud  du 
Chili,  l'établissement  métallurgique  qui  y  a  été  installé  et  qui  est  un  modèle 
du  genre.  L'installation  complète  doit  comprendre  deux  hauts  fourneaux,  deux 
fours  Martin,  scieries  et  laminoirs.  La  Société  emploie  des  minerais  de  fer  de 
67  à  69  %  des  mines  acquises  par  elle  dans  le  Cerro  de  Tofo  situé  à  peu  de 
distance  de  la  côte  dans  le  département  de  la  Serena,  province  de  Coquimbo. 
Les  hauts  fourneaux  de  Corral  utilisent,  d'après  le  procédé  Prudhomme,  le 
bois,  même  vert,  comme  combustible. 

Au  moment  de  notre  visite,  le  premier  haut  fourneau  allumé  en  février  1910, 
était  éteint  depuis  juin  1911.  Les  travaux  qui  avaient  apporté  la  vie  et  la 
prospérité  dans  toute  une  région  étaient  paralysés  par  suite  de  difficultés 
survenues  au  sujet  de  80.000  hectares  de  forêts  concédés  à  la  Société  par  le 
Gouvernement  et  dont  elle  n'a  pu  prendre  possession  en  raison  de  contestations 
soulevées  par  de  soi-disants  ayant  droits,  aux  titres  douteux,  qui,  pour  des  causes 
difficiles  ou  trop  longues  à  analyser,  bénéficient  de  la  faiblesse  du  Gouver- 
nement. La  solution  des  difficultées  basées  sur  des  compensations  raisonnables 
resta  près  d'une  année  en  instance  devant  le  parlement,  solution  qui,  malgré 
l'opinion  favorable  de  la  très  grande  majorité,  était  continuellement  mise  «n 
question  grâce  à  l'opposition  systématique  de  quelques  individualités.  D'après 
les  règlement  du  parlement  chilien,  la  clôture  d'une  discussion  no  pouvant 
être  demandée,  l'obstruction  d'un  seul  adversaire  peut  empêcher  ou  faire 
remettre  indéfiniment  le  vote  d'un  projet  d'intérêt  général. 

Une  autre  grande  entreprise  française  sont  les  travaux  de  réfection  totale  des 
égouts  de  Santiago  et  d'adduction  de  l'eau  potable  dont  la  Société  des  Bati- 
gnolles  a  été  chargée  par  le  Gouvernement  Chilien.  L'exécution  de  cette  œuvre 
fait  le  plus  grand  honneur  à  notre  industrie. 

Un  établissement  considérable  destiné  au  traitement  des  minerais  de  cuivre 
a  été  créé  par  une  société  française  à  Melipilla,  non  loin  de  Santiago.  Un  syndicat 
composé  de  capitalistes  français  qui  obtint  la  concession  de  la  grande  île 
Wellington,  en  février  1911,  active  l'installation  d'une  grande  fabrique  de 
papier  et  cellulose  et  d'un  établissement  pour  la  préparation  des  poissons, 
crustacés  et  coquillages  qui  sont  extrêmement  abondants  dans  les  mers 
australes.  Les  bureaux  de  cette  société  sont  installés  à  Punta  Arenas. 

Les  travaux  en  cours  d'exécution  pour  l'établissement  d'un  bassin  et  d'une 
cale  sèche  au  port  militaire  de  Talcahuano  ont  été  confiés  à  la  Société  Française 
Sillard  et  G''  qui  a  également  entrepris  la  construction  des  ports  argentins  de 
Mar  del  Plata  et  de  Samborobon. 

Les  travaux  d'agrandissements  et  d'améliorations  à  exécuter  au  port  de  San 
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Antonio  ont  été  adjugés  à  M.  Auguste  Galtier,  de  Paris,  qui,  au  terme  du 
contrat  doit  les  avoir  terminés  dans  quatre  ans.  Le  montant  de  l'entreprise  est 
de  18.232.000  francs.  Une  fois  achevé,  le  port  de  San  Antonio,  dont  le  commerce 
actuel  se  limite  au  cabotage,  sera  appelé  à  un  développement  considérable. 
Situé  au  sud  de  Valparaiso,  il  es^t  mieux  placé  que  ce  dernier,  n'étant  séparé  de 
Santiago  que  de  deux  heures  de  chemin  de  fer,  au  lieu  de  quatre  heures  qui 
sont  nécessaires  pour  aller  do  Valparaiso  à  la  capitale,  et  tout  fait  prévoir  qu'il 
accaparera  une  bonne  partie  du  tralic  qui  se  fait  avec  Santiago. 

Le  Gouvernement  Chilien,  désireux  d'améliorer  l'outillage  de  quelques-uns 
de  ses  ports,  avait  fait  demander  dans  les  capitales  européennes  des  soumis- 
sions pour  l'exécution  du  port  de  Valparaiso,  dont  la  construction  devient 
chaque  jour  plus  impérieuse.  Les  travaux  à  exécuter  aux  ports  d'Antofagasta, 
d'Iquique  et  d'Arica  forment  actuellement  l'objet  d'études  particulières. 

En  ce  qui  concerne  Valparaiso,  un  contrat  avait  été  fait  avec  un  syndicat 
anglo-français,  dans  des  conditions  favorables  pour  les  finances  du  pays,  le 
gouvernement  n'ayant  à  payer  que  les  intérêts  et  ramorlissemcnt  du  capital. 
Le  terme  convenu  pour  rappro])ation  définitive  du  contrat  ayant  été  dépassé 
en  raison  d'oppositions  que  n'inspiraient  peut-être  pas  l'intérêt  bien  compris 
du  pays,  quelques-uns  des  intéressés,  las  d'attendre,  sollicités  de  prendre  part 
à  d'autres  entreprises,  se  retii-èrent,  et  le  syndicat  renonça  aux  travaux, 
malgré  que  les  études  fussent  déjà  achevées  par  les  ingénieurs  sur  place. 

Aucun  entrepreneur  n'ayant  répondu  à  l'appel  de  soumission  fait  en 
mars  1911,  un  autre  appel  fut  lancé  pour  avril  1912,  et  le  Gouvernement 
Chilien  a  accepté  les  propositions  de  la  maison  S.  Pearson  et  Son  Ld.  Les 
travaux,  qui  comprennent  brise-lames,  quais,  digues,  voies  de  chemins  de  fer, 
entrepôts,  matériel  divers,  destinés  à  faire  de  Valparaiso  un  port  des  plus 
modernes  devaient  être  commencés  en  octobre  dernier;  leur  valeur  sera  de 
2.600.000  livres  sterling  au  lieu  de  2.200.000  du  devis  français. 

{A  suivre.)  Paul  W allé. 

Chargé  de  missions  commerciales  dans 
l'Amérique  du  Sud. 
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L'EVOLUTJON 

De  la  République  Orientale  de  l'Uruguay. 


La  ville  de  Montevideo  (1). 

Au  milieu  des  habitations  privées,  plates  ou  «  coloniales»,  et  modernes  ou 
à  plusieurs  étages,  voisinant  fraternellement  les  unes  à  côté  des  autres  (2), 
se  font  remarquer,  par  leurs  dimensions  plus  considérables  et  par  leur  somp- 
tuosité, voire  même  par  une  certaine  majesté,  des  monuments  publics. 
Quelques-uns  d'entre  eux  sont  d'une  antiquité  relative  (telle  la  cathédrale, 
construite  en  1790),  mais,  le  plus  souvent,  l'érection  en  est  toute  récente;  par- 
fois même  ces  monuments  ne  sont  pas  encore  absolument  terminés  (3).  Le 
Palais  législatif  et  le  Palais  du  Gouvernement,  sur  l'avenue  Centrale,  étaient 
hier  ou  se  trouvent  encore  dans  ce  cas;  mentionnons  à  côté  d'eux  quelques 
théâtres,  les  palais  où  sont  installées  les  trois  facultés  dont  l'ensemble  con- 
stitue l'Université  (Facultés  de  droit  et  sciences  sociales,  de  médecine,  de 
mathématiques),  l'Ecole  de  commerce,  l'Ecole  des  Arts  et  métiers,  le  Conser- 
vatoire de  musique,  l'Observatoire  météorologique  fondé  en  1898  par  les  Pères 
Salésiens  à  40  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  plusieurs  musées  et 
bibliothèques,  les  écoles  d'enseignement  secondaire  et  professionnel  (parmi 
lesquelles  il  convient  de  signaler  particulièrement  le  Collège  Carnot,  placé 
sous  le  patronage  de  la  Légation  de  France  en  Uruguay  et  de  la  Chambre  de 
Commerce  française  de  Montevideo),  et  même  ces  écoles  primaires  dont  quatre- 
vingt  six  fonctionnent  à  Montevideo  aux  frais  de  l'État  (4). 

Pour  être  moins  imposantes,  les  façades  des  maisons  de  commerce,  des 
banques,  des  fabriques,  si  multipliées  dans  la  capitale  de  l'Uruguay  (oii  l'on 
n'en  comptait  pas  moins  de  13.267  lors  de  la  publication  de  l'ouvrage  de 

(1)  Suite  et  fin.  Voir  les  deux  numéros  précédents,  p.  158  et  253. 

(2)  V.  les  gravures  des  pages  11  et  242  dans  l'Uruguay  au  commencement  duXX^  siècle  de  M.  V.  Sam- 

POGNARO. 

(3)  Le  numéro  spécial  du  Figaro  dont  nous  avons  déjà  parlé  contient  quelques  vues  intéressantes 
d'édifices  construits  ou  en  construction  de  Montevideo  :  la  Cathédrale,  le  Palais  législatif,  la  Faculté  de 
médecine.  Nous  y  renvoyons  le  lecteur,  qui  trouvera  aussi,  à  la  page  2,  une  bonne  vue  d'ensemble  de  la 
Place  de  l'Indépendance  et  aux  pages  4-5  un  instructif  panorama  de  la  ville  et  du  port. 

(4)  Cf.,  pour  ces  écoles,  les  vues  reproduites  à  la  page  3  du  numéro  du  Figaro  en  date  du  30  juin  1911. 
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M.  Maeso)  n'en  sont  pas  moins  susceptibles,  parfois  tout  au  moins,  de  retenir 
l'attention  du  visiteur,  et  celui-ci  a  vraiment  plaisir  à  gagner,  à  travers  des 
rues  éclairées  à  l'électricité  durant  la  nuit,  la  place  de  l'Indépendance,  ou 
encore  à  se  rendre  compte  des  travaux  projetés  pour  l'exécution  de  la  «  Rambla 
Sud  ».  On  sait  que  cette  artère  nouvelle,  qui  aboutira  à  la  plage  Ramircz, 
doit  constituer  une  admirable  promenade  et  achever  ainsi  de  faire  de  Monte- 
video ce  qu'elle  commence  déjà  d'être,  tout  en  demeurant  une  ville  industrielle 
et  commerciale  :  une  station  balnéaire  dont  les  plages, — les Pocitos,  plus  aris- 
tocratiques, la  plage  Ramirezplus  populaire,  d'autres  encore,  — sont  dès  main- 
tenant pourvues  de  confortables  installations  et  avantageusement  connues.  Là 
fréquentent  chaque  année,  surtout  durant  les  mois  d'été  de  l'hémisphère  aus- 
tral, c'est-à-dire  pendant  notre  hiver,  des  milliers  de  touristes  et  de  baigneurs 
venus  de  l'autre  côté  de  l'estuaire  de  la  Plata,  de  Buenos-Aires,  comme  aussi 
de  Rosario,  de  Santa-Fo,  môme  de  Rio-de-Janeiro,  comme  encore  d'antres 
villes  de  l'intérieur  et  des  pays  limitrophes. 


C'est  ainsi  que  Montevideo,  aujourd'hui  encore  «  grande  ville  riante  aux  ave- 
nues bien  tracées  »,  suivant  les  expressions  de  M.  G.  Clemenceau  (1),  ne  tar- 
dera pa»  —  trop  vite  peut-être,  et  par  suite  d'une  évolution  qui  brûle  les 
étapes  —  à  devenir  une  belle  et  opulente  cité.  En  même  temps,  grâce  à  de 
remarquables  travaux  dont  il  nous  reste  à  dire  quelques  mots,  elle  trans- 
forme de  fond  en  comble  l'abri  très  relatif  qu'elle  pouvait  naguère  offrir  aux 
paquebots  en  une  rade  bien  abritée  et  très  commodément  installée;  ainsi  elle  se 
place  parmi  les  ports  les  plus  considérables  et  les  plus  fréquentés  de  l'Amé- 
rique du  Sud. 

Henri  Feoidevaux. 


(1)  Notes  de  voyage  dans  l'Ame'rique  du  Sud,  p.  23. 
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L'activité  du  Comité  France-Amérique 

de  1910  à  1913. 


Nous  voulons  dans  les  lignes  qui  vont  suivre  dresser  seulement  le  procès- 
verbal  du  travail  pratique  accompli  par  le  Comité  en  trois  années,  depuis  sa 
fondation.  C'est  le  bilan  de  son  activité  : 

I.  — A  la  fin  de  4909,  rien  n  existait  encore  ;  le  mouvement  était  à  créer; 
un  premier  effort  réussit  à  réunir  les  concours  des  personnes  qui  forment 
notre  Conseil  de  Direction  et  notre  Comité  de  patronage. 

II.  —  Un  second  effort  de  propagande  considérable  a  eu  pour  objet  et 
pour  résultat  de  grouper  des  adhérents  à  l'œuvre  nouvelle  et  de  trouver  ainsi 
des  cotisations.  Ces  souscriptions,  nos  seules  ressources^  étaient  la  mesure 
de  notre  action. 

III.  — En  1910,  un  centre  d'action  fût  assuré  au  Comité;  son  siège  social 
fut  transporté  21  rue  Cassette,  et  là  furent  installés  ses  services,  ses  archives, 
sa  bibliothèque,  etc. 

En  même  temps  sa  Revue  naissait  :  le  premier  numéro  de  France- Amé- 
rique parut  le  {^''janvier  1910.  Elle  a  depuis  été  améliorée  d'année  en  année. 
C est  aujourd'hui  une  revue  mensuelle  considérable  paraissant  sur  ^2  pages 
de  grand  format,  publiant  chaque  mois  des  gravures  ou  cartes  en  planches 
hors  texte.  Elle  étudie  d'une  façon  suivie  la  vie  des  nations  américaines 
dans  toutes  leurs  manifestations,  nationales,  économiques,  financières, 
sociales,  intellectuelles,  artistiques ,  etc.  Elle  a  publié  notamment  des  séries 
d'articles  très  remarqués  sur  :  les  Chemins  de  fer  d'Amérique,  —  les  rela- 
tions des  ports  et  centres  commerciaux  de  la  France  avec  V Amérique,  —  les 
questions  actuelles  de  politique  étrangère  dans  V Amérique  du  Nord,  —  l'Ar- 
gentine, —  le  Mexique,  —  V  Amérique  Centrale,  — les  produits  d'Amérique, — 
les  finances  des  états  américains,  —  les  questions  douanières,  —  les  rapports 
commerciaux  avec  les  États-Unis,  —  les  rapports  artistiques  et  sociaux  de 
la  France  et  des  États-Unis,  —  la  propriété  industrielle,  littéraire  et  artis- 
tique dans  les  États  d'Amérique,  —  V  œuvre  de  la  mission  militaire  française 
du  Pérou,  etc.,  etc. 

Les  milieux  compétents  savent  aujourd'hui  que  toute  personne  ayant 
V Amérique  comme  objet  de  ses  études  ou  ayant  des  intérêts  dans  les  pays 
d'Amérique,  sous  une  forme  quelconque  (valeurs  mobilières ,  relations  com- 
merciales, immeubles,  etc.)  trouve  le  plus  sérieux  profit  à  lire  France-Amé- 
rique. Lts  lecteurs  sont  sûrs  d'y  trouver  esprit  d'indépendance  et  études 
désintéressées, puisque  la  Revue  est  la  propriété  du  Comité;  on  s'explique 
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que  le  nombre  de  ses  lecteurs  s'accroisse  chaque  Jour  ainsi  que  son  influence. 
Le  service  de  la  Revue  est  assuré  à  tous  les  membres  de  France-Amérique. 

La  Revue  va  être  encore  perfectionAée  sur  plusieurs  points,  notamment  en 
ce  qui  concerne  le  service  des  correspondances  envoyées  directement  d'Ame' 
riqu^. 

IV.  —  La  publication  de  la  Revue  est  complétée  depuis  1913  par  l'édi- 
tion de  livres.  C'est  la  Bibliothèque  France- Amérique,  propriété  du  Comité. 
Elle  est  publiée  chez  un  grand  éditeur  de  Paris  et  les  membres  de  France- 
kraéTiavie  jouissent  seuls  d^une  réduction  de  23  %  sur  le  prix  de  ces  ouvrages. 
Ses  premiers  ouvrages  ont  rencontré  tout  de  suite  la  faveur  du  public,  par 
leur  valeur  et  leur  présentation  élégante. 

V.  —  Ap7'ès  l'action  intellectuelle,  le  développement  des  rapports  persomiels 
directs.  //  a  paru  d'une  importance  capitale  de  nouer  des  relations  person- 
nelles avec  les  hommes  d'Etat  du  Nouveau  Monde,  de  se  faue  connaître  aux 
opinions  publiques  américaines,  de  prendre  contact  avec  les  uns  et  avec  les 
autres  et  enfin  d'assurer  le  plus  possible  la  continuité  de  ce  contact.  Si  un 
commerçant  veut  réussir  une  affaire,  il  commence  par  voir  et  par  causer.  Si 
l'on  veut  développer  les  rapports  de  toute  nature  de  la  France  avec  les  nations 
d'Amérique.,  il  faut  avant  tout  venir,  voir,  causer  et  comprendre. 

De  là  l'effort  considérable  fait  en  1911  et  1912  pour  entrer  en  contact  avec 
l'opinion  publique  d' Amérique  et  les  hommes  d'Etat  du  Nord,  puisque  c'est 
par  les  pays  les  plus  rapprochés  de  nous  que  nous  commencions  ce  travail; 
pour  le  tricentenaire  de  Champlain,  les  Etats  de  New-York  et  de  Vermont  éle- 
vaient un  monument  à  la  mémoire  de  notre  illustre  compatriote  ;  au  nom  de 
notre  pays,  le  Comité  offrit  «  la  France  »  de  Rodin.  Uîie  souscription  publique 
fut  lancée,  des  articles  écrits,  des  brochures  répandues.  Le  mouvement  d'opi- 
nion fut  créé  en  France;  aux  Etats-Unis  et  au  Canada,  la  réussite  fut  com- 
plète et  éclatante.  Elle  fut  assurée  par  Z'org-anisation  et  la  mise  à  exécution  du 
voyage  de  la  délégation  française  aux  États-Unis  et  au  Canada;  le  contact 
était  pris.  Il  fallait  le  garder.  Pour  faire  porter  tous  leurs  fruits  à  ces  initia- 
tives, il  fallait  créer  en  Amérique  des  Comités  permanents  correspondants  du 
Comité  central,  ayant  leur  organisation,  leurs  ressources,  leur  influence. 

VI.  —  Pour  l'organisation  de  Comités  France -Amérique  correspondants,  le 
Comité  central  a  suivi  une  politique  très  nette  :'ce  sont,  non  des  Comités  fran- 
çais, mais  des  Comités  américains  ;  le  conseil  de  direction  de  ces  Comités  est 
donc  composé  de  personnalités  jouant  dans  la  vie  des  pays  d'Amérique  un 
rôle  analogue  à  celui  Joué  en  France  par  les  membres  de  nos  conseils  et  pou- 
vant  y  exercer  la  même  influence.  Il  importait  d'ailleurs  d'éviter  tout  double 
emploi  :  la  plupart  des  colonies  françaises  d'Amérique  ont  déjà  des  sociétés 
répondant  à  leurs  besoins,  chambres  de  commerce,  sociétés  mutuelles,  sociétés 
françaises,  etc.;  aussi  est-ce  le  groupement  des  Américains  amis  de  la  France 
que  nous  voulions  avant  tout  créer.  Ces  Comités  se  sont  fondés  à  Montréal 
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sous  la  présidence  effective  de  M.  le  sénateur  Dandurand,  ancien  président 
du  Sénat  canadien;  —  à  New-York  sous  celle  de  M.  Bacon,  ancien  ambassa- 
deur à  Paris,  —  à  Rio  de  Janeiro  sous  celle  du  vice-président  du  sénat 
Bocayuva^  mort  depuis^  —  a  Sao  Paulo  sous  celle  de  M.  Tibiriça,  ancien  pré- 
sident de  l'État,  —  à  Santiago  du  Chili,  sous  celle  du  vénéré  M.  Martial  Mar- 
tinez,  —  à  Montevideo  sous  celle  de  M.  Zorilla  de  San  Martin,  ancien  ministre 
de  l'Uruguay  à  Paris.  Plusieurs  autres  sont  en  voie  de  création. 

YII.  —  Après  le  travail  de  création  de  ces  Comités  vint  le  travail  de  colla- 
boration entre  le  Comité  central  et  les  Comités  d'Amérique  :  il  est  immense  et 
commence  à  peine  ;  les  Comités  sont  nés  d'hier.  Voici  leurs  premières  réali- 
sations :  à  Montréal,  fondation  d'un  bureau  spécial,  avec  une  permanence  ; 
un  secrétaire  y  est  en  relations  continuelles  avec  le  Comité  central  ;  le  Comité 
de  Montréal  a  mis  à  V étude  plusieurs  projets  de  première  importance .  A 
New-York,  fondation  de  la  Maison  française.  A  Sao  Paulo,  organisation 
d'une  exposition  d' art  français  et  d'arts  décoratifs  en  4913,  dotée  à  cet  effet 
parle  gouvernement pauliste  d'une  subvention  de  150.000 //-«nc^.  A  Santiago^ 
exposition  d'art,  etc. 

VIII.  —  Mais  à  côté  de  ce  travail  extérieur,  visible,  tout  un  travail  inté- 
rieur est  effectué,  non  moins  important.  Nous  ne  voulons  pas  parler  seule- 
ment de  démarches  discrètes  et  d  interventions  amicales  à  propos  de  ques- 
tions intéressant  sérieusement  les  rapports  des  nations  américaines  et  de 
la  France. 

Entre  ces  Comités  et  nous,  le  contact  est  assuré;  les  personnalités  fran- 
çaises sont  reçues  par  eux,  les  Français  y  trouvent  un  appui;  les  personna- 
lités américaines  annoncées  de  là-bas  sont  accueillies  ici.  Pour  comprendre 
la  portée  de  ce  travail  qu'on  veuille  bien  réfléchir  aux  indications  suivantes  : 
premier  fait  :  telles  personnalités  (nous  pourrions  mettre  plusieurs  noms) 
sont  reçues  avec  faste  quand  elles  vont  en  Allemagne  et  souvent,  par  l'em- 
pereur Guillaume  II  lui-même;  en  France  tout  le  monde  les  ignorait;  la 
différence  d'accueil  entraînait  souvent  une  différence  d'impression  avec  ses 
conséquences  politiques  et  économiques .  Autre  fait  :  le  baron  de  Rio  Branco, 
ministre  des  Affaires  étrangères  du  Brésil,  avait  promis  à  l'empereur  Guil- 
laume l'engagement  d'une  mission  militaire  allemande  pour  l'armée  brési- 
lienne. Malgré  cette  promesse,  la  mission  n'est  pas  venue;  au  Sénat,  notam- 
ment, l'opposition  fut  dirigée  par  M.  Azeredo,  vice-président  de  notre  Comité 
de  Rio. 

Aussi  avons-nous  en  toute  circonstance  reçu  à  Paris  les  plus  hautes  per- 
sonnalités américaines  :  le  président  de  la  République  du  Brésil,  maréchal 
daFonseca;  le  ministre  des  Affaires  étrangères  de  ce  pays,  M.  Lauro  Muller  ; 
le  président  de  la  République  de  l'Argentine,  Dr.  Saenz  Pena;  le  ministre 
des  Affaires  étrangères  d  Argentine,  M.  Bosch;  Sir  Laird  Borden,  premier 
ministre  du  Canada  et  les  ministres  fédéraux  des  Postes,  de  la  Marine  et  de 
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la  Justice;  Sir  Lomer  Gouin,  premier  ministre  de  la  province  de  Québec; 
M.  de  la  Barra,  aujourd'hui  premier  ministre  du  Mexique;  M.  Baron,  alors 
ambassadeur  des  États-Unis  à  Paris;  le  président  Diaz,  ancien  président  du 
Mexique  ;  le  général  Hey es,  ancien  président  de  la  République  de  Colombie; 
M.  Manini-Rios,  ministre  de  l'Intérieur  de  l'Uruguay,  M.  Albuquerque  Lins, 
ancien  président  de  l'État  de  Saint-Paul;  M.  N.-M.  Buttler,  président  de 
l' Université  Columbia  de  New-York,  etc.,  etc. 

Qu'il  soit  utile  de  prendre  contact  avec  ces  personnes,  de  leur  laisser 
de  notre  pays  le  souvenir  qu'il  mérite,  et  de  les  entretenir  des  questions 
opportunes,  qui  ne  le  sent? 

IX.  —  Le  Comité  voulut  ensuite  créer  une  section  française  spéciale  sous 
le  nom  de  Ligue  française  de  projiagandc,  Ligue  pour  la  défense  des  intérêts 
français  en  Amérique, /?/'e5tc?ee  par  M.  Heurteau,  délégué  général  du  Conseil 
d' administration  de  l'Orléans,  en  vue  de  grouper  en  France  les  personnes 
intéressées  directement  aux  rapports  économiques  et  intellectuels  de  notre 
pays  avec  V Amérique.  Le  Conseil  de  la  Ligue  a  réuni  non  des  personnes, 
mais  des  institutions  commerciales,  intellectuelles,  artistiques  et  touristiques  ; 
les  plus  importantes  de  ces  institutions  ont  été  appelées  à  envoyer  un  délégué 
à  ce  conseil  qui  s'est  divisé  aussitôt  en  quatre  commissions  en  vue  d'un  tra- 
vail efficace. 

La  Commission  de  Renseignement,  sous  la  présidence  de  M.  Appell,  a 
publié  en  décembre  1912,  la  l""^  édition  d'une  brochure  sur  les  grands  éta- 
blissements d'enseignement  de  France  qui  a  été  tirée  en  quatre  languesifran- 
gais,  anglais,  espagnol,  portugais)  à  \0. 000  exemplaires  et  distribuée  dans 
tous  les  pays  d'Amérique  avec  le  concours  d'un  grand  nombre  de  personna- 
lités et  de  correspondants  résidant  sur  place.  Nous  avons  été  heureu.r  de 
recevoir  d'Amérique  les  plus  vives  marques  d'approbation  pour  cette  bro- 
chure. 

La  Commission  des  beaux-arts,  sous  la  présidence  de  M.  Carnot,  a  étudié 
les  projets  d'exposition  d'art  français  au  Brésil  et  a  concouru  à  la  bonne 
exécution  de  cette  importante  manifestation. 

La  Commission  ^/industrie  et  commerce,  sous  la  présidence  de  M.  de  Ribes- 
Christofle,  a  étudié  la  publicité  collective  à  faire  en  Amérique;  la  première 
campagne  a  été  faite  en  1913  [janvier,  février)  dans  dix-sept  journaux  des 
États-Unis  par  les  membres  du  Comité,  sous  nos  auspices  et  d'après  nos 
études.  Au  même  ordre  d'idées  se  rattache  un  service  de  bureaux  de  rensei- 
gnements gratuits  aux  Etats-Unis,  annexe  au  service  de  publicité  et  un 
service  de  renseignements  commerciaux  pour  nos  membres.  Nous  indiquons, 
sous  les  réserves  d'usage  et  d'après  nos  correspondants,  les  occasions  de 
débouchés  en  Amérique  ou  les  représentants  ou  maisons  dont  on  nous 
demande  la  désignation;  de  même  en  France  pour  nos  membres  d'Amérique. 
Dans  un  dessein  analogue,  nous  avons  créé  notre  Comité  de   contentieux. 
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composé  de  MM.  Defert,  Hannotin^  avocats  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour 
de  cassation-^  Audoin,  avoué;  Jacques  Barth,  Chabaud^  Galland,  Saint- 
Girons,  avocats  à  la  Cour  d'appel^  qui  étudient  ou  font  étudier  les  questions 
soumises  par  nos  membres^  en  ce  qui  concerne  les  questions  litigieuses  sou- 
levées par  les  industriels  et  commerçants  français  en  relations  avec  les  Etats- 
Unis^  le  Canada^  V Argentine. 

En  ce  qui  concerne  les  questions  douanières  en  Amérique^  nos  relations 
nous  permettent  également  de  donner  d'utiles  renseignements  à  nos  membres. 

La  Commission  du  Tourisme,  sojis  la  présidence  de  M.  Chai,r,  a  étudié  la 
composition  et  la  distribution  d'albums  sur  la  France;  le  plan  général^  les 
devis ^  les  questions  de  publicité  et  de  subvention  ont  permis  de  mettre  le  pro- 
jet en  bonne  voie. 

X.  —  Pour  établir  des  relations  personnelles  entre  nos  membres  et  les  per' 
sonnes  venant  ou  revenant  d'' Amérique,  et  pour  faire  profiter  nos  adhérents 
des  expériences  et  des  observations  de  celles-ci,  nous  avons  créé  nos  diners 
mensuels  âJ'AiVer,  auxquels  ont  parlé  tour  à  tour,  MM.  Lamy ,  Sharkey  ^  Tar- 
dieu;  MM.  Alexis  Rostand,  Philippe  Roy,  Kleczkovvski ;  MM.  Doumer,  Paul 
Adam,  Georges  Dumas,  Bouvard,  de  Magalhaes ;  MM.  Barthou,  Ilanotaux, 
Gouin,  Herrick,  Boutroux,  Hill;  MM.  Liard,  Bergson,  houmic.  L'influence  et 
la  distinction  des  convives,  parmi  lesquels  se  trouvaient  beaucoup  de  dames, 
nous  est  un  témoignage  du  succès  de  cette  initiative. 

XL  —  Des  sections  nationales  ont  été  formées  à  Paris  pour  resserrer  nos 
rapports  avec  certaines  nations  d' Amérique  et  nous  avons  l'intention,  au  fur 
et  à  mesure  des  possibilités,  d'en  former  de  telles  pour  le  plus  grand  nombre 
possible  de  pays. 

Avec  un  bureau  composé  de  l'ambassadeur  des  États-Unis,  du  général  Bru- 
gère,  de  MM.  Tuck  et  le  président  de  la  Chambre  de  commerce  américaine 
{M.  Shoninger),  MM.  Boutroux  et  d' Estournelles  de  Constant,  la  section  des 
Etats-Unis  a  déjà  fait  un  utile  travail]  une  commission  a  préparé  une  série  de 
dix  conférences  sur  les  États-Unis  et  la  France  dans  leurs  rapports  histo- 
riques, artistiques  et  sociaux;  elles  ont  été  faites  au  théâtre  Michel  pendant 
l'hiver  1912-1913,  cinq  en  français  par  M.  Emile  Boutroux,  sur  la  Pensée 
américaine  et  la  Pensée  française  ;  M.  Bénédite,  sur  la  Peinture  française  et 
les  Etats-Unis  ;  Paul  W.  Bartlett,  sur  la  sculpture  américaine  et  la  France; 
M.  James  H.  liyde,  sur  les  Rapports  historiques  des  États-Unis  et  de  la 
France;  M.  Louis  Gillet,  sur  l'Architecture  aux  États-Unis  et  l'influence 
française.  Cinq  en  anglais  par  l'Iîon.  David  Hill,  sur  la  Politique  des  États-- 
Unis et  la  politique  française;  M.  Walter  V.  R.  Derry,  sur  la  Société  amé- 
ricaine et  la  Société  française;  le  baron  d' Estournelles  de  Constant,  sur  la 
Vie  publique  et  sociale  aux  États-Unis;  M.  Morton  Fullerton,  sur  l'Avenir  des 
relations  entre  les  États-Unis  et  le  canal  de  Panama;  et  le  professeur  J.-M. 
Baldmn,sur  l'Idéal  américain  tt  l'idéal  français.  L'ensemble  a  été  ensuite 
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réuni  en  un  livre  français  et  le  sera  peut-être  en  un  ouvrage   à  New-  York . 

Une  autre  commission  a  étudié  le  plan  d'un  ouvrage  et  d^une  enquête  sur 
les  Universités  aux  États-Unis  ;  V  avant-projet  en  a  été  soumis  à  notre  Comité 
de  New-York. 

Se  rattachant  au  même  travail^  nous  devons  signaler  le  prix  annuel  fondé 
par  M.  James  H.  Ilyde,  dont  le  concours  a  été  depuis  longtemps  assuré  aux 
œuvres  de  cette  nature;  ce  prix  de  1.000  francs  est  décerné  par  un  jury  à 
V œuvre  qui  a  fait  le  mieux  connaître  les  États-Unis  en  France.  En  1912,  il  a 
été  décerné  à  M.  Firmin  Roz,  pour  l'ensemble  de  ses  travaux,  traductions^ 
collaborations  et  livres  relatifs  aux  États-Unis. 

D'autres  sections  nationales  sont  en  voie  de  formation. 

Tel  est,  en  un  bref  résumé,  le  plan  de  notre  activité  en  trois  ans.  On  voudra 
bien  reconnaître  que  celle-ci  a  été  considérable  et  que  le  Comité  a  largement 
répondu  à  la  confiance  qui  lui  a  été  accordée  sous  les  formes  les  plus 
diverses^  depuis  les  donations  qui  nous  ont  été  assurées,  jusqu'aux  collabo- 
rations désintéressées,  que  nous  avons  rencontrées  si  nombreuses. 

Mais  si  grand  que  soit  ce  labeur,  si  importantes  que  soient  ces  réalisa- 
tions, si  pleins  de  promesses  que  soient  ces  premiers  résultats ^  il  na  été  fait 
quune  infime  partie  de  ce  qui  doit  être  fait. 

Plusieurs  projets  considérables  sont  à  Vétude  et  à  peu  près  mis  au  point; 
pour  ne  parler  que  de  ceux  du  Comité  central,  signalons  d'un  mot  les  réalisa- 
tions qui  importeraient  le  plus  : 

1"  Faire  connaître  en  Amérique  la  France  sous  tous  ses  aspects,  la  vie^ 
l'art  et  les  richesses  de  la  France  et  la  terre  de  France;  le  faire  par  des 
publications  en  français  et  en  langue  du  pays,  dans  des  revues  ou  des  bro- 
chures à  faire  ici  ou  dans  des  organes  existant  là-bas; 

2°  Organiser  une  Maison  américaine  à  Paris,  bureau  d'accueil  et  bureau 
de  renseignements  pour  les  Américains  venant  en  Europe; 

3°  Rappeler  ce  que  la  France  a  fait  en  Amérique  par  des  manifestations 
mémorables,  comme  naguère  pour  Champlain,  comme  demain  pour  V ouvert 
ture  du  canal  de  Panama. 

Pour  mener  à  bien  ces  projets  et  notre  travail  pratique,  le  concours  de 
tous  nous  est  indispensable;  il  faut  pour  de  telles  initiatives  des  appuis  de 
plus  en  plus  nombreux.  Nos  seules  ressources  sont  les  contributions  volon- 
taires des  amis  de  notre  œuvre.  Cest  à  eux  que  nous  faisons  appel  en  termi- 
nant, aux  anciens  toujours  plus  fidèles,  aux  nouveaux  toujours  plus  nom- 
breux (1);  qu'ils  se  rendent  compte  par  tout  ce  qui  a  été  fait  de  ce  qui,  grâce 
à  eux,  pourrait  être  fait  dans  l'avenir. 

(1)  Nous  nous  permettons  d'attirer  leur  attention  sur  deux  formes  de  concours  parHcuHèrement  utiles  k 
l'oeuvre  :  1»  la  donation  pour  un  objet  spécial;  2'  l'adhésion  à  vie  qui  comporte  le  versemeat  d  une  Bomma 
une  fois  donnée  de  1.000  francs,  qui  est  versée  soit  immédiatement,  soit  en  cinq  échéances. 
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«  La  France  Vivante  » 


Sous  ce  titre,  le  président  du  Comité  France- Amérique  vient  de  faire  paraître  à  la  maison 
d'édition  Hachette  un  livre,  qui  est  un  livre  d'action.  Nous  allions  en  faire  paraître  dans  France- 
Amérique  un  compte  rendu,  quand  est  parvenu  le  numéro  du  S  avril  1913  du  Canada  de 
Montréal;  M.  Edouard  Montpetit,  professeur  â  l'Université  Laval,  y  a  fait  paraître  un  article 
qui  montre,  avec  beaucoup  d'exactitude  et  de  talent,  la  valeur  et  la  portée  du  livre  et  du  travail, 
que  le  livre  relate  et  dont  notre  œuvre  est  Vobjet.  Nos  lecteurs  savent  que  France-Amérique  ne 
publie  que  de  l'inédit;  ils  nous  excuseront  de  faire  échec  une  fois  à  ce  principe  pour  faire  par- 
venir jusqu'à  eux  l'écho  de  Vopinion  qui  accueille  nos  initiatives  au  delà  de  VOccan  et  la  réper- 
cussion qu'elles  ont  en  Amérique. 

C'est  un  beau  et  bon  livre,  plein  d'énergie,  écrit  dans  une  langue  abondante, 
colorée,  savoureuse.  Un  livre  qui  va  droit  à  l'action,  dont  les  pages  débordent  de 
confiance  et  révèlent  une  irréductible  fierté.  C'est  un  livre  réconfortant,  sans  une 
ligne  qui  blesse,  sans  une  phrase  qui  se  dérobe,  sans  un  mot  qui  recule.  Le  titre  en 
fut  inspiré  par  notre  histoire  française  :  La  France  vivante!...  et  ce  titre  est  une 
pensée  et  un  mot  d'ordre,  une  volonté  brève  comme  un  commandement  de  chef,  une 
victoire  gagnée. 

La  France  et  l'Amérique  se  rapprochent  :  elles  se  retrouvent.  Les  manifestations 
de  sympathie  se  multiplient  qui  unissent  ces  deux  pays  dans  le  culte  des  gloires 
communes.  «  Reconnaissons,  écrit  M.  Hanotaux,  que  dans  cette  course  au  souvenir, 
nous  sommes  dépassés  par  l'Amérique.  »  Rien  d'étonnant  à  cela,  et  nous  pourrions 
répondre  que  tout  l'honneur  est  pour  nous  si  nous  n'avions  pas  une  raison  essentielle 
de  nous  raccrocher  au  passé,  source  première  et  constante  de  notre  survivance. 

Après  1870,  la  France  ne  subit  pas  longtemps  les  conséquence  d'une  défaite  que 
peut-être  on  avait  espérée  plus  cruelle.  Ses  finances  restaurées,  elle  raffermit  sur  de 
nouvelles  bases  sa  puissance  politique.  Elle  conclut  des  alliances  redoutables  et, 
cédant  au  courant  d'expansion  qui  entraînait  l'Europe  occidentale,  elle  se  créa  un 
domaine  colonial  où  elle  a  su  montrer  au  monde  comment,  en  dépit  de  l'adversité, 
elle  n'avait  rien  perdu  de  ses  plus  vaillantes  qualités.  Cela  fait,  elle  revint  vers 
l'Amérique  où  tout  devait  l'attirer  historiquement  :  les  hommes,  les  faits,  les  idées. 

Champlain,  un  de  ses  enfants,  avait  rêvé  naguère  d'un  vaste  empire  français 
dont  il  avait  d'uu  coup  d'œil  embrassé  les  bornes.  Il  était  bon  et  brave,  humain  et 
généreux.  Il  avait  l'habitude  des  lointains.  Il  aimait  son  œuvre  et  cela  seul  explique- 
rait comment  il  la  réalisa  pleinement.  Il  ne  reculait  pas  devant  l'épreuve  et  si  nous 
savions  comprendre  sa  pensée  hardie,  nous  trouverions  en  elle  l'inspiration  de  nos 
énergies  les  plus  sûres.  Montcalm  était  de  la  même  lignée.  Il  fut  d'une  époque  plus 
avancée  :  il  défendait  une  civilisation.  Il  fit  la  guerre  en  dentelles,  et  l'on  ne  sait 
vraiment  ce  qu'il  faut  le  plus  admirer  en  lui,  de  son  courage  malheureux  ou  de  sa 
fierté  à  ne  pas  abdiquer  son  sort.  Plus  tard,  d'autres  soldats  de  France,  les  La 
Fayette,  les  Ségur,  vinrent  mêler  aux  origines  de  la  nation  américaine  tout  le  cheva- 
leresque  de  la  bravoure  française. 
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En  même  temps  les  idées  françaises,  élaborées  au  xviii*  siècle,  pénétraient  la  nou- 
velle constitution.  A  côté  de  la  fraternité  militaire,  elles  contribuaient  ainsi  à  nouer 
le  lien  d'une  «  parenté  intellectuelle  »  entre  les  deux  peuples.  Cette  influence  fut 
décisive,  si  elle  a  déterminé  chez  les  fondateurs  de  la  jeune  république  une  attitude 
nettement  opposée  aux  institutions  politiques  anglo-saxonnes.  La  France  a  jeté  dans 
le  berceau  des  Etats-Unis  la  liberté  et  l'égalité. 

Sans  doute  ces  éléments  n'ont  pas  été  les  seuls  qui  ont  conditionné  la  formation 
rapide  et  trop  hâtive  du  type  américain.  L'homme  a  dû  faire  face  à  la  vie  et  soutenir 
une  lutte  âpre  et  incessante  pour  triompher  des  rudesses  d'un  monde  inexploré. 
C'était  une  lourde  tâche  et  faut-il  s'étonner  si  cette  race  audacieuse  et  entreprenante 
eût  le  culte  de  l'énergie?  On  s'y  est  trompé  pourtant.  Des  auteurs  ont  exalté  l'Amé- 
ricain, d'autres  l'ont  sévèrement  condamné.  Certains  n'ont  voulu  voir  en  lui  que  sa 
force,  à  la  fois  jeune  et  confiante;  d'autres  lui  ont  reproché  d'être  pratique,  inté- 
ressé, cupide.  L'accord  est  loin  d'être  fait,  et  l'américanisme  n'a  pas  épuisé  la  curio- 
sité des  sociologues  ni  la  verve  des  humoristes.  A  vrai  dire,  la  nation  américaine 
n'est  pas  encore  formée;  les  peuples  qui  la  composent  et  qui  sont  venus  des  quatre 
coins  de  l'univers  se  sont  superposés  sans  ordre  et  le  temps  n'a  pas  encore  fondu 
toutes  ces  forces  disparates  en  une  puissante  unité  ethnique. 

Mais  il  reste  cette  chose  étonnante  que  le  monde  américain,  qui  est  d'hier,  peut 
déjà  donner  à  la  vieille  Europe  des  leçons  de  vigueur,  d'ambition,  de  réflexion,  de 
maîtrise  de  soi.  Il  enseigne  encore  aux  nations  plus  âgées  et  plus  sceptiques  la  valeur 
de  la  tradition  religieuse,  de  ce  principe  de  cohésion  et  de  repos  moral  que  Maurice 
Barrés  vient  de  prêcher  si  éloquemment  du  haut  de  la  Colline  lorraine  ;  M.  Gabriel 
Hanotaux  insiste  sur  ce  point.  «  Pour  la  Société,  écrit-il,  l'avantage  d'une  règle 
établie  et  vieille  comme  le  monde  la  consolide  et  la  maintient.  »  L'Américain,  dans 
sa  course  à  la  richesse,  évitera  finalement  de  tomber  dans  un  matérialisme  stérile, 
égo'iste  et  sans  beauté,  parce  qu'il  aura  reconnu  cette  raison  plus  haute  de  vivre, 
cette  discipline  sociale. 

Qu'est-ce  que  la  France  peut,  en  retour,  apprendre  à  l'Amérique  ?  Si  longtemps 
elle  fut  attaquée  et  calomniée  !  Des  préjugés  nombreux  l'ont  assaillie.  Des  voix  cla- 
maient sa  décadence  et  prédisaient  sa  fin.  Au  surplus,  elle  se  décriait  elle-même, 
elle  dirigeait  contre  ses  propres  institutions  les  traits  de  sa  critique,  et  le  théâtre 
français  a  protesté  contre  ce  suicide.  Cependant  les  événements  avaient  raison  de 
ces  craintes  et  de  ces  doutes  et  la  France,  au  moment  même  qu'elle  était  ainsi 
accablée,  manifestait  par  un  nouveau  coup  d'aile  son  abondante  vitalité. 

Elle  la  prouvait  par  la  valeur  de  ses  armes  et  par  l'afflux  de  sa  richesse.  En  France, 
«  tout  le  peuple  »  accepte  de  servir  et  marche  autour  du  drapeau,  gaillardement. 
En  France,  «  tout  le  peuple  »  accepte  de  travailler  et  cette  République  est  celle  de 
l'épargne.  Mais  pour  mettre  de  côté,  il  faut  avoir  créé.  L'industriel  français  est 
artiste,  sérieux  et  probe,  il  fabrique  une  marchandise  luxueuse,  soignée,  ciselée. 
Les  statistiques  ne  traduisent  pas  toujours  le  chiffre  exact  de  l'exportation  de  ces 
produits,  que  la  France  ne  transporte  pas  elle-même  à  l'étranger;  mais  les  chiffres 
ne  sont  ici  qu'une  expression  et  dont  l'imprécision  n'atteint  pas  la  puissance  écono- 
mique  du  pays  le  plus  riche  qui  soit.  Les  capitaux  français  pénètrent  partout,  vivifient 
l'industrie,  consolident  les  crédits,  apaisent  les  crises,  détournent  les  désastres.  Ceux 
là  qui  crient  à  la  décadence  d'une  pareille  nation  lui  ont  peut-être  tendu  la  main. 
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Reste  la  question  de  moralité.  La  littérature  française  a  subi,  de  ce  chef,  tout  les 
assauts.  On  lui  a  reproché,  avec  raison  parfois,  ses  légèretés.  M.  René  Bazin  a  fait 
naguère  justice  de  ces  critiques.  Il  y  a  roman  et  roman,  comme  il  y  a  théâtre  et 
théâtre.  Les  romanciers  trop  libres  sont-ils  donc_,  à  eux  seuls,  toute  la  littérature? 
a  Nos  publicistes,  dit  M.  Hanotaux,  nos  historiens,  nos  penseurs,  nos  philosophes, 
nos  poètes  ne  comptent-ils  pas  dans  la  production  littéraire  du  pays?...  Il  se  publie, 
en  France,  assez  de  bons  livres,  il  se  joue  assez  d'excellentes  pièces,  pour  que  notre 
littérature  ne  se  sente  nullement  atteinte  par  cette  qualification  de  «  décadente  » 
qu'elle  s'est  si  iraprudement  donnée  à  elle-même.  Gardons-nous  surtout  de  recher- 
cher dans  cette  littérature  facile  une  peinture  fidèle  des  mœurs  et  de  la  société  fran- 
çaises :  voyez  comme  ils  se  disent  et  sachez  comme  ils  sont.  Les  étrangers  qui  ont 
écrit  sur  la  France  ont  fait  un  éloge  ému  et  sincère  de  la  famille  française,  centre  de 
chaude  sympathie  et  de  dévouement,  dont  la  solidité  résiste  aux  plus  fortes  tour- 
mentes. Cette  famille,  une  femme  la  symbolise,  celle  qu'un  dramaturge  a  appelée  : 
la  Française.  Elle  accomplit  allègrement  sa  tâche  de  chaque  jour;  sa  grâce  est  coura- 
geuse; et  si  on  ne  la  connaît  pas  à  son  juste  mérite,  c'est  qu'elle-même  ignore  ce  qui 
fait  le  charme  de  son  geste.  Elle  est  le  foyer.  Observez  d'ailleurs,  dit  en  souriant 
M.  Hanotaux,  que  «  la  France  n'est  pas  le  pays  des  suffragettes  ». 

Ce  qui  caractérise  enfin  la  civilisation  française,  et  ce  qui  fait  rayonner  la  France 
sur  le  monde,  c'est  «  l'expression  de  l'idée  »,  de  l'idée  force  déterminante  des  choses, 
qui  se  cristallise  dans  la  réalité,  qui  anime,  rénove  ou  bouleverse,  sans  se  reposer 
jamais  de  son  travail  d'enfantement.  La  France  l'a  recueillie,  défendue,  conservée, 
répandue;  et  c'est  une  idée  qu'elle  apportait  à  l'Amérique  lorsqu'elle  y  fit  germer  le 
catholicisme.  M.  Gabriel  Hanotaux  souligne  les  conséquences  vitales  de  cette  évan^ 
gélisation  :  il  se  rencontre  ici  avec  Ferdinand  Brunetière  que  ce  même  problème 
avait  passionné. 

On  nous  a  reproché  d'ignorer  les  nuances  et  de  négliger  les  idées.  Si  le  reproche 
est  mérité,  il  n'est  pas  absolument  justifié.  Nous  avons  eu  autre  chose  à  faire,  et  de 
plus  pressé,  s'il  nous  a  fallu  vivre,  résister,  vaincre  quotidiennement,  faire  triom- 
pher en  notre  chair  d'abord  la  perpétuité  de  la  race  française.  Pendant  de  longues 
années,  nous  n'avons  connu  que  les  nuances  ternes  que  reflète,  au  soleil  de  mai,  la 
terre  déchirée.  —  Mais  nous  avons  vaincu,  n'est-ce  pas  déjà  une  élégance  fran- 
çaise ? 

Des  hommes  sont  venus,  apportant  sur  ce  sol  vierge  et  dur  l'héroïque  beauté  de 
leur  énergie.  Ils  étaient  Français,  Ils  venaient  de  la  province.  Normands,  Bretons, 
Bourguignons,  Angevins,  Picards,  Rochellais,  Saintongeois,  Basques,  ils  passaient  les 
mers,  riches  de  toutes  leurs  traditions  locales  et  de  leurs  sentiments  nationaux.  Ils 
portaient  en  eux  leur  patrie.  Ils  résistèrent  longuement  au  climat,  aux  barbares,  aux 
armées  ennemies,  et  à  la  désespérance  qui  nous  parait  si  facile  quand  nous  regar- 
dons leurs  épreuves.  Ils  se  sont  courbés  sur  le  sillon,  dans  cette  altitude  de  résis- 
tance et  de  solidité  que  nous  prêtons  au  pajsan.  La  tempête  épargna  ce  qu'il  y  avait 
en  eux  de  permanent,  d'indestructible  :  le  sang,  la  sève,  la  vie.  Ils  ont  survécu.  Ils 
ont  été,  ils  sont  encore  la  France  vivante.  Dans  un  chapitre  intitulé  a  La  Leçon  du 
Canada  »,  M.  Gabriel  Hanotaux  retrace  les  étapes  de  cette  lutte.  Les  découvreurs  ont 
jeté  sur  la  carte  de  l'Amérique  du  Nord  des  noms  sonores  qui  marquent  encore  des 
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postes  dôlînitifs.  Les  chefs  ont  respecté  leur  mission  et  rien  d'inhumain  n'a  diminué 
leur  conquête.  Le  colon  a  été  un  admirable  défricheur;  hardi  à  la  tâche,  vigoureux, 
alerte  et  joyeux,  «  il  n'a  pas  craint  sa  peine  ».  Les  efforts  réunie  de  ces  hommes, 
leur  foi  inébranlable,  leur  ténacité  eussent  triomphé  de  tous  les  obstacles  et  assuré 
les  destinées  de  la  colonie,  si  le  nombre,  plus  fort  que  tous  les  héroïsmes,  n'avait 
pas  eu  brutalement  raison  de  leur  volonté  opiniâtre. 

La  défaite  fut  le  signe  de  la  revanche  lente,  silencieuse,  obstinée.  Nous  étions  ^ 
l'affût  du  danger.  Les  événements  nous  apportaient  des  ressources  nouvelles  et  com- 
posaient nos  attitudes  ;  ainsi  lorsque  nos  pères,  au  nom  de  la  constitution  anglaise, 
réclamaient  éloquemment  le  respect  des  libertés  nécessaires.  La  situation  s'est 
aujourd'hui  modifiée.  Le  Canada  a  pris  rang  parmi  les  nations  du  monde.  Il  s'eat 
peuplé,  développé;  le  voilà  riche.  La  lutte  que  nous  soutenons  devient  de  ce  chef 
plus  Intense  et  plus  dangereuse;  elle  nous  impose  d'autres  moyens  de  défense  et  qui 
sont  la  possession  des  industries  et  la  culture  intellectuelle.  L'aisance  matérielle 
nous  débarrassera  de  nos  derniers  soucis  et  nous  permettra  d'accomplir  notre 
suprême  conquête  ;  celle  de  l'idée. 

Mais  l'évolution  des  peuples  est  semblable  à  celle  des  individus.  Un  élément,  qui 
est  la  condition  nécessaire  de  l'adaptation  finale,  demeure  sous  les  caractères  varia- 
bles. -Si  nous  nous  abandonnons  à  la  recherche  du  bien-être  et  si  nous  essayons 
d'exprimer  une  pensée  qui  nous  soit  propre,  nous  devons  ne  pas  nous  écarter  un 
instant  de  nos  origines.  Rien  ne  doit  atteindre  en  nous  cette  force  vive  et  logique  : 
la  race.  «  Le  Canada,  écrit  M.  Hanotaux,  a  charge  d'âmes  en  Amérique,  charge  d'âmes 
et  charge  d'avenir.  Il  est  par  destination  le  défenseur  des  origines  françaises  ei 
latines.  Restez  attachés  au  tronc;  là  d'où  vient  votre  sève,  là  où  sont  vos  racines,  là 
où  est  votre  force...  Si  le  Canada  cherchait  une  alliance  ailleurs  qu'en  France,  il  se 
délatiniserait  inévitablement.  »  —  Méditons  ces  paroles.  Elles  nous  feront  com- 
prendre l'importance  et  la  portée  de  l'œuvre  de  rapprochement  à  laquelle  M.  Rano- 
taux  apporte  le  prestige  et  l'autorité  de  son  nom  :  le  Comité  France-Amérique. 

Tel  est  ce  livre  d'espérance  et  de  bon  conseil  où  l'auteur  nous  guide  de  la  main, 
du  cœur  et  de  l'esprit.  Que  la  France  ne  soit  plus  rien  pour  nous  au  point  de  vae 
politique,  c'est  un  fait  acquis  et  tranché  historiquement;  aussi  bien  notre  filiation 
ne  nous  empêchera  pas  de  respecter  l'Angleterre,  si  elle  nous  impose  l'acceptation 
du  droit,  si  elle  place  au-dessus  de  tout  le  serment  de  loyauté.  Nos  qualités  fran- 
çaises sont  la  garantie  de  notre  fidélité  :  vérité  essentielle  qui  synthétise  toute  notre 
histoire.  Dans  un  de  ses  ouvrages,  a  La  Fleur  des  Histoires  françaises,  »  M.  Hano- 
taux a  montré  l'influence  que  la  France  et  l'Angleterre  ont  exercée  sur  la  civilisation 
moderne.  Pendant  que  l'une  entretenait  chez  elle  le  culte  des  lettres  et  la  flamme  de 
la  pensée,  ^al^tre  distribuait  ses  produits  de  par  le  monde  et  fondait  sa  puissance 
sur  l'Océan.  Les  deux  grandes  races  qui  occupent  ce  pays  ont  dû  conserver  en  elles 
les  aptitudesquiles  ont  caractérisées  dans  le  passé.  Au  delà  des  querelles  vaines  et 
dans  l'harmonie  d'un  effort  loyalement  compris  et  résolument  accompli,  elles  con- 
tinueront leur  tâche  séculaire. . . 

Edouard  Montpetit, 

Profesteur  à  l' Université  Laval. 
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La  vie  économique» 

commerciale  et  financière 


Finances  américaines. 


La  dette  publique  de  la  République  d'Haïti  :  sa  situation  économique  et  financière.  — 
Avant  d'analyser  la  situation  économique  et  financière  de  la  République  d'Haïti,  et, 
avant  d'en  exposer  particulièrement  le  passif,  il  est  utile  de  rappeler  rapidement  au 
lecteur  la  situation  géographique  de  l'île  d'Haïti,  les  questions  de  race,  de  langue, 
de  religion  qui  ont  eu  et  ont  actuellement  dans  ce  pays  une  grande  influence 
écoûomique,  puis  de  montrer  combien  la  prospérité  de  l  île  nous  intéresse  à  un  triple 
point  de  vue  moral,  financier^  commercial.  Après  avoir  expliqué  ces  notions  indispen- 
sables, nous  exposerons  avec  détails  l'historique  et  la  composition  de  la  dette  publi- 
que haïtienne,  ce  sera  la  partie  la  plus  importante  de  cette  courte  chronique  et,  dans 
notre  troisième  et  dernière  partie,  nous  essaierons  de  fixer  l'actif  de  cette  République, 
ses  éléments  de  prospérité  actuelle  et  future,  car  elle  bénéficiera  probablement  des 
conséquences  de  l'ouverture  du  canal  de  Panama. 

Située  presque  au  centre  de  la  ligne  des  Antilles,  l'île  d'Haïti  est  comprise  entre  le 
17°  et  le  19"  de  latitude  nord  et  entre  le  70"  et  le  76"  de  longitude  ouest.  Elle  mesure 
700  kilomètres  de  l'Ouest  à  l'Est  et  ^60 kilomètres  de  largeur  maxiraa  entre  le  Nord  et 
le  Sud;  ses  côtes  ont  un  développement  considérable,  les  baies  et  les  caps  sont  très 
nombreux.  Aussi,  bien  que  de  dimensions  assez  grandes  dans  ses  deux  axes  princi- 
paux, ce  territoire  insulaire  contient  seulement  75.000  kilomètres  carrés,  le  septième 
de  l'étendue  de  la  France.  La  République  d'Haïti  n'occupe  pas  la  plus  importante  par- 
tie de  l'île,  elle  en  possède  le  tiers  à  l'Ouest,  soit  23.000  kilomètres  carrés;  sa  voisine 
la  République  Dominicaine,  a  le  reste. 

C'est  dans  cette  région,  ou  plutôt  sur  quelques  îles  situées  dans  ses  environs, 
comme  l'île  de  la  Tortue,  que  vinrent,  il  y  a  deux  siècles,  des  familles  françaises 
ayant  émigré  de  Bretagne;  delà  elles  se  répandirent  dans  l'île  d  Haïti  et  y  organisèrent 
quelques  cultures.  Toutefois  la  main-d'œuvre  faisantdéfaut,  ces  colons  s'adressèrent 
aux  armateurs  qui,  se  rendant  en  Afrique,  y  trouvaient  des  nègres  capables  d'agir 
auprès  et  sous  la  conduite  de  la  race  blanche.  Peu  à  peu  ces  divers  éléments  de  popu- 
lation se  développèrent  :  les  nègres  parlant  des  dialectes  différents,  se  comprirent 
mieux  en  français  et  notre  langue  française  devint  la  langue  du  pays.  Il  en  fut  de  même 
de  la  religion  catholique -.eUe  gagna  peu  à  peu  tous  ces  foyers  nouveaux  et  aujourd'hui 
elle  est  le  culte  de  la  nation  toute  entière. 

La  prospérité  de  la  République  d'Haïti  nous  importe  à  un  triple  point  de  vue, 
moral,  financier,  commercial.  Au  point  de  vue  moral,  «  nulle  part  plus  qu'à  Haïti  notre 
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pays  n'a  laissé  des  souvenirs  profonds,  d'ordre  intellectuel  et  moral,  la  France  y  est 
toujours  vivante,  le  peuple  a  gardé  notre  langue,  notre  culture,  nos  institutions  ». 
a  Placée  au  centre  des  deux  Amériques,  Haïti,  seule  république  américaine  de  langue 
française,  semble  destinée  à  devenir  un  point  d'appui  national  de  notre  civilisation 
dans  le  Nouveau  Monde.  »  «  Persuadons-nous  que  notre  sympathie  pour  ce  peuple, 
issu  en  partie  de  nous,  mais  qui  peine  pour  l'existence,  avec  des  moyens  inférieurs 
aux  nôtres,  nous  permettra  d'étendre  encore  le  rayonnement  de  notre  cultureet  de  notre 
influence  commerciale  »  (1),  et  nous  pourrions  donner  une  application  spéciale  à  la 
phrase  suivante  de  M,  Gabriel  Hanotaux:  «  11  faut  plaider  devant  ces  peuples  jeunes, 
impétueux,  péremptoires,  la  cause  de  la  France.  La  France  a  laissé  sur  leurs  esprits, 
des  empreintes  assez  fortes  pour  qu'elles  soient  faciles  à  raviver  »  (2). 

Si  cet  argument  moral  qui  doit  nous  inciter  à  nous  intéresser  à  la  République 
d'Haïti  est  puissant,  nous  pouvons  aussi  afifirmer  que  l'argument  financier  est  non 
moins  important.  Les  trois  emprunts  extérieurs  d'Haïti  sont  cotés  à  Paris  au  marché 
officiel  à  des  cours  très  favorables,  le  5  %  1H75  à  255  fr.  (3),  le  6  %  1896  à 510  fr.  (4), 
le  5  %  1910  à  470  francs  (4).  Un  grand  nombre  de  ces  titres  sont  entre  les  mains  des 
Français,  les  Allemands  en  ont  une  certaine  partie,  les  Haïtiens  possèdent  surtout 
quelques  valeurs  de  la  dette  intérieure.  Et,  si  nous  avons  des  relations  financières  si 
étroites  avec  cette  République,  il  y  a  aussi  des  échanges  commerciaux  actifs,  nous  y 
exportons  assez  peu,  mais  par  contre  nous  importons  une  trentaine  de  millions  de 
francs  de  cafés,  qui  payent  des  droits  d'un  montant  assez  élevé. 

H  est  regrettable  qu'ayant  été  aussi  favorisés  par  ces  relations  morales,  financières, 
commerciales,  les  Français  n'aient  pu  travailler  plus  activement  encore  au  dévelop- 
pement de  l'outillage  économique  de  la  République.  Au  contraire,  leur  tâche  devint 
très  difficile,  il  y  a  un  siècle,  lorsque  le  grand  mouvement  d'indépendance  qui 
ébranla  toutes  les  nations  américaines  vint  aussi  sous  forme  d'insurrection  et  de 
révolte  mettre  à  feu  Haïti.  Les  nègres  agirent  contre  les  colons  et  ces  derniers,  dépos- 
sédés le  plus  souvent,  prièrent  le  gouvernement  français  de  faire  valoir  auprès  du 
gouvernement  haïtien  leurs  demandes  d'indemnités  pour  dommages  causés,  soit  une 
soixantaine  de  millions  de  francs,  il  était  nécessaire  et  de  bonne  politique  pour  la 
République  de  réparer  tout  le  mal  causé  à  de  nombreuses  familles,  car  l'Etal  haï- 
tien héritait  de  terres  vacantes  appartenant  à  la  colonie.  Pendant  plus  [d'un  demi- 
siècle  le  nouveau  gouvernement  s'attacha  à  organiser,  malgré  de  sérieuses  diffi- 
cultés, l'administration  de  la  République,  et  fit  face  à  ses  engagements  en  payant 
peu  à  peu  tout  ce  passif  assez  lourd.  Les  dernières  traites  furent  payées  en  1880. 

La  situation  du  passif  de  la  République  aurait  donc  été  très  nette  il  y  a  trente  ans 
si  le  gouvernement,  par  suite  d'un  certain  relâchement  dans  a  son  train  de  vie  », 
n'avait  pas  eu  recours  à  l'emprunt  dès  1873.  Des  obligations  furent  placées  à  430  fr. 
au  taux  de  5  %  au  pair  de  500  francs,  mais  le  désordre  continue  à  régner  et,  du 
30  juin  1876  au  30  décembre  1878,  les  coupons  présentés  à  l'échéance  parles  porteurs 
restèrent  impayés.  Cet  arriéré  ne  fut  pas  réglé  immédiatement  à  la  reprise  des 
paiements,  et,  le  ministère  des  Finances  consolida  la  créance  des  porteurs,  en  leur 


i)  Le  Journal,  1  juin  1911.  Paul  Deschanel. 
^2)  La  France  vivante,  Tpar  Gabriel  Hanotaux, 

(3)  Cette  obligation  vaut  au  pair  300  francs. 

(4)  Cette  obligation  vaut  au  pair  500  francs. 
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remettant  des  bons  de  60  francs  rapportant  3  francs,  payables  en  janvier  et  juillet 
de  chaque  année  et  remboursables  par  tirages  au  sort  do  1897  à  1922.  Le  pair  des 
obligations  fut  modifié  et  ramené  à  300  francs,  l'intérêt  devait  être  de  15  francs 
annuellement,  à  encaisser  semestriellement  en  deux  coupons  égaux. 

Alors  que  ces  deux  modifications  étaient  apportées  au  contrat  primitif  entre 
créancier  et  débiteur,  une  troisième  condition  du  contrat  vint  à  être  changée  par  la 
force  des  événements.  Il  était  convenu  qu'un  amortissement  régulier  fonctionnerait 
pour  les  obligations,  mais,  les  ressources  nécessaires  à  ces  annulations  de  titres  ne 
furent  pas  suffisantes  :  en  eifet,  une  taxe  spéciale  deO  dollar  33  1/3  par  100  livres  de  cafés 
exportées  fut  établie,  mais  si  la  quantité  de  café  qui  passe  à  la  douane,  ou  le  cours  du 
café  baisse  trop,  ces  «  33  1/3  »  ne  produisent  pas  les  dollars  utiles  pour  assurer  le  service 
intégral  de  l'emprunt —  intérêt  et  amortissement.  — Ainsi,  depuis  le  l"juin  1903 
inclusivement,  il  n'a  pu  être  procédé  aux  tirages  au  sort  des  obligation  s  à  rembourser: 
le  solde  de  l'emprunt  est  donc  au  31  décembre  1912  le  même  qu'au  31  décembre  1902, 
et  il  reste  en  circulation  19.252.560  francs,  soit  53.658  obligations  de  300  francs  et 
52.586  bons  de  coupons  à 60  francs. 

Toutes  ces  difficultés,  soit  avec  les  banquiers,  soit  avec  les  porteurs,  ne  mirent  pas 
indirectement  un  frein  aux  entraînements  du  gouvernement  haïtien.  Les  découverts 
avaient  recommencé  avec  d'autant  plus  de  facilité  que  la  Banque  Nationale  d'Haïti, 
sur  la  demande  du  ministre  des  Finances,  lui  ouvrait  des  avances  en  compte  cou- 
rant. Elle  y  trouvait  des  bénéfices  en  prélevant  des  intérêts  et  des  commissions  im- 
portantes, mais  ce  n'était  pas  le  moyen  d'organiser  nne  situation  économique  et 
financière  saine  et  forte.  De  bonnes  résolutions  furent  prises  et,  en  1896,  vingt  ans, 
après  la  première  émission  placée  à  Paris,  une  deuxième  émission  fut  faite  à  Paris 
également,  par  les  soins  de  la  Banque  Nationale  d'Haïti  et  de  la  Société  de  crédit 
industriel  et  commercial,  pour  liquider  tout  un  passif  gênant  à  l'intérieur  du  pays. 

C'est  donc  à  un  emprunt  extérieur  que  le  gouvernement  d'Haïti  avait  recours  et 
finalement  à  notre  marché  officiel  si  abondant  en  capitaux.  Les  établissements 
émetteurs  présentèrent  au  public  des  obligations  de  500  francs  au  taux  de  450  francs 
rapportante  % ,  soit  30  francs  par  an,  payables  semestriellement  en  janvier  et  juillet. 
Le  montant  total  de  ^emprunt  était  de  50  millions  de  francs,  en  titres  amortissables  de 
1896  à  1932  et  une  annuité  de  3.400.000  francs  vint  s'ajouter  à  celle  de  1.557. 000  francs 
nécessaire  pour  satisfaire  aux  engagements  signés  par  le  gouvernement  pour 
l'emprunt  de  1875. 

De  même  que  pour  la  première  émission,  c'est  une  taxe  sur  le  café  à  l'exportation 
qui  garantit  le  paiement  de  cette  annuité;  cette  taxe  est  de  1  dollar  20  par  100  livres  de 
cafés  exportées,  mais  ce  prélèvement  n'a  pas  été  suffisant  ces  dernières  années  pour 
assurer  la  totalité  de  l'annuité.  Les  coupons  ont  toujours  été  payés  régulièrement 
depuis  1896,  mais  il  n'a  pu  être  procédé  qu'en  décembre  1912  aux  tirages  au  sort 
d'amortissements  qui  auraient  dû  avoir  lieu  les  1"  décembre  1910  et  1""  décembre  1911  : 
il  y  a,  par  conséquent,  en  souffrance  l'amortissement  correspondant  à  l'année  1912, 
et  le  solde  de  l'emprunt  au  31  décembre  1912  est  donc  de  39.731.000 francs,  soit 
79.463  obligations  de  500  francs. 

La  liquidation  financière  faite  en  1896  ne  fut  pas,  comme  il  serait  possible  de  le 
croire,  une  liquidation  définitive.  En  effet,  le  gouvernement  n'abandonna  pas  ses 
procédés  si  funestes;  chaque  fois  qu'il  y  a  des  arriérés  dans  les  dépenses  à  régler,  il 
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s'adresse  à  la  Banque  nationale  pour  les  solder;  en  môme  temps,  malheureusement,  à 
côté  de  ce  désordre  financier  règne  un  grand  désordre  politique  dans  l'île  d'Haïti,  et 
après  des  négociations  laborieuses  le  gouvernement  signe  un  contrat  d'émission 
d'emprunt,  suivant  la  note  parue  à  son  Journal  officiel  le  26  octobre  1910. 

La  Banque  de  lUnion  parisienne,  signataire  de  l'emprunt,  réorganise  la  Banque 
nationale  d'Haïti  et  offre,  au  même  moment,  au  public  des  obligations  haïtiennes  de 
500  francs  au  cours  de  442  frs  50  rapportant  25  francs  soit  5  %  annuellement,  paya- 
bles semestriellement  en  mai  et  en  novembre.  Le  produit  de  celle  émission  devail  servir 
à  éteindre  toutes  les  dettes  intérieures  et  particulièrement  à  dégager  le  gouvernement 
haïtien  de  ses  avances  vis-à-vis  de  la  Banque  nationale.  Les  conditions  de  garantie  de 
l'annuité  de  3.500.000  francs  nécessaires  au  service  de  l'empruat  furent  très  mina- 
tieusement  fixées,  et  c'était  utile,  car,  ainsi  que  nous  l'avons  montré,  les  taxes 
d'exportations  établies,  soit  pour  l'émission  de  1875,  soit  pour  l'émission  de  1896 ont 
été,  en  réalité,  insuffisantes  pour  satisfaire  aux  engagements,  ce  qui  dénote  une  cer- 
taine faiblesse  économique  dont  le  marché  financier  ne  tient  pas  assez  compte.  Pour 
l'emprunt  extérieurs  %  or  1910,  émis  en  février  1911,  voici  les  conditions  nettement 
spécifiées  pour  la  garantie  de  l'annuité. 

Il  est  afl'ecté  irrévocablement  et  par  privilège  à  la  garantie  de  l'emprunt  en  capital- 
intérêts  et  frais  pour  toute  sa  durée  : 

1°  Un  dollar  or  américain  par  chaque  100  livres  de  café  exporté; 
2"  15  %  de  surtaxe  spéciale  or  américain  à  l'importation  créée  par  la  loi  du 
20  août  1909,  Les  droits  affectés  sont  encaissés  par  la  Banque  nationale  d'Daïti  qui 
remet  mensuellementles  encaissements  à  la  Banque  de  l'Union  parisienne.  Si,  trente 
jours  avant  chaque  échéance  semestrielle,  le  produit  des  remises  n'est  pas  suffisant 
pour  assurer  le  service  intégral  de  la  semestrialité  en  cours,  le  ministre  des  Finances 
autorisera  la  Banque  nationale  à  prélever  par  préférence  sur  les  fonds  de  trésorerie 
appartenant  à  l'État  haïtien  les  sommes  nécessaires  pour  parfaire  le  service  intégral 
de  l'emprunt.  (Loi  d'autorisation  du  21  octobre  1910,  art.  18  à  21. j 

Au  môme  moment,  était  promulguée  une  loi  qui  décidait  le  rachat  de  la  dette  inté- 
rieure, considérant  que  dans  l'état  déplorable  des  finances  haïtiennes,  les  grands  pouvoirs 
de  l'Etat  doivent  faire  appel  au  patriotisme  des  nationaux  autant  qu'à  la  bonne  foi  et  à 
l'équité  de  tous  pour  sortir  le  pays  de  la  crise  économique  et  financière  qu'il  tra- 
verse. 

L'article  1"  autorise  le  rachat  de  la  dette  intérieure,  après  réalisation  de  l'emprunt 
extérieur  5  %  or  1910,  au  taux  de  55  %  pour  les  consolidés  6  % ,  de  27  %  pour  les 
consolidés  3  % ,  de  54  %  pour  les  emprunts  provisoires  6  % ,  de  54  %  pour  les 
emprunts  du  10  janvier  1903,  de  25  %  pour  les  titres  bleus  et  les  titres  roses;  les 
titres  délivrés  en  règlement  de  réclamations  diplomatiques  doivent  être  réglés  après 
entente  entre  les  bénéficiaires  et  le  département  des  finances.  Le  solde  de  l'emprunt 
du  20  août  1909  doit  être  aussi  racheté  après  entente  avec  le  département  des  Finances. 
Le  26  avril  1911,  les  porteurs  de  titres  délivrés  en  règlement  de  réclamations  diplo- 
matiques ont  été  invités  à  faire  valoir  leurs  droits.  D'autre  part,  une  loi  du  9  sep- 
tembre 1911  a  institué  une  commission  ayant  pour  objet  de  déterminer  le  mode  de 
liquidation  des  dettes  non  encore  payées  des  gouvernements  des  généraux  Sam,  Nord- 
Alexis  et  Antoine  Simon.  Le  résultat  des  travaux  de  cette  commission  donnera  à  peu 
près  les  derniers  soldes  de  la  dette  intérieure. 


316  FRANCE-AMÉRIQUE 


Pour  la  dette  extérieure,  il  nous  est  facile  d'en  fixer  le  montant  au  1«'  janvier  1912, 
soit  123  millions  de  francs  comprenant  : 

L'emprunt  1873  dit  Domingue 19.232.000  frs 

L'emprunt  1896  dit  de  50  millions 41.595.000   — 

L'emprunt  extérieur  5  %  or  1910  de  63  millions 64,500.000   — 


125.340.000  frs 


Indépendamment  de  la  dette  extérieure  de  125  millions  et  des  dettes  intérieures 
dont  nous  avons  entretenu  le  lecteur  précédemment  (1),  le  gouvernement  aura  à 
régler^  après  l'exécution  des  contrats,  des  subventions  annuelles  pour  le  National 
Raiiroad  of  Hayli,  l'éclairage  électrique  de  Cayes,  de  Jérémie,  pour  le  chemin  de  fer 
de  Pétionville,  le  service  hydraulique  de  Jacmel  et  sa  jetée  en  pierres.  Il  faut  espérer 
que  tous  ces  travaux  seront  productifs  et  amélioreront  l'état  économique. 

C'est  la  production  agricole,  et  principalement  celles  du  café,  du  cacao,  du  miel,  qui 
fournissent  les  ressources  des  Haïtiens  et  de  leur  budget  \  nulle  autre  République  n'a  en 
Amérique  une  densité  de  population  égale  ou  supérieure  —  30  habitants  par  kilomètre 
carré.  L'exportation  est  assez  active  :  en  1911-1912,  il  est  sorti  par  les  treize  ports  de 
la  République,  78  millions  de  livres  de  café,  8  millions  de  livres  de  cacao,  4  millions 
de  livres  de  coton,  94  millions  de  livres  de  bois  de  campêche;  depuis  une  dizaine 
d'années  cette  dernière  exportation  a  une  tendance  à  décroître  alors  que  les  sorties 
de  café,  de  cacao  et  de  coton  se  maintiennent. 

L'industrie  est  naissante  :  il  y  a  quelques  fabriques  de  sucre  de  canne  et,  à  un  cer- 
tain point  de  vue,  la  construction  des  voies  ferrées  par  les  Américains  amène  avec 
elle  un  trafic  assez  considérable.  Les  chemins  de  fer  réuniront  des  villes  relativement 
assez  importantes. 

C'est  la  production  agricole  surtout  qui  permet  au  gouvernement  de  tenir  en  état 
ses  finances  ;  les  taxes  directes  sont  abandonnées  aux  communes  et  en  réalité  assez 
légères.  Les  droits  de  douane  —  d'exportation  et  d'importation  —  doivent,  selon  les 
prévisions,  fournir  en  1912-1913,  3.914.000  dollars  (or  américain)  et  7.570.000 
gourdes  (2).  Ce  sont  les  principales  ressources  du  budget  dont  les  dépenses  sont 

(1)  Cette  dette  comprend  en  dehors  du  prêt  contractuel  à  la  Banque  et  des  créances  non  liquidées  des 
administrations  Sam,  Nord,  Simon,  des  dettes  pour  le  wharf  de  Port-de-Paix,  la  cathédrale  du  Cap-Haïtien, 
le  wharf  de  Saint-Marc,  la  subvention  des  câbles  sous-marins,  l'éclairage  électrique  du  Cap-Haïtien,  de 
Port-au-Prince,  des  Gonaïves,  etc..  toutes  dettes  garanties  par  des  droits  de  tonnage,  de  wharf,  de  sur- 
taxes même  sur  les  cafés  à  l'exportation  ;  sur  le  cacao,  le  bois  de  campêche. 

(2)  La  gourde  d'or  est  de  5  francs  au  pair,  en  fait  c'est  la  gourde  papier  qui  circule  avec  une  déprécia- 
tion considérable  et  sa  valeur  est  à  peine  de  1  fr.  23,  1  fr.  30  au  cours  du  change. 

La  circulation  monétaire  comprend  au  31  décembre  1912. 

Billets  1  et  2  gourdes g.         7.079.000 

—  5        —       8)4.000 

Total g.         7.893.000 

Nickel  :   pièces  de  5  cents g.  1.600.000 

—  10  g.  1.000.000 

—  20  g.  1.000,000 

—  50  g.  3.400.000 

Total g.       7.000.000 

Monnaies   de  bronze  :  pièces  de  1  et  2  cents 225.000 
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2.882.000 

gourdes 

331.000 

141.000 

— 

36.000 

82.000 

— 

60.000 

16.000 

— 

667.000 

160.000 

— 

2.040.000 

72.000 

— 

334.000 

60.000 

— 

670.000 

7.000 

— 

350.000 

50.000 

— 

1.761.000 

68.000 

— 

1.189.000 

315.000 

— 

1.314.000 

r.2.000 

— 

114.000 

3.905.000 

8.870.000 

ainsi  fixées  pour  l'exercice  1912-1913;  les  unes  en  dollars,  les  autres  en  gourdes  et 
les  deux  sommes  s'ajoutant  :  (1) 

Dette    publique dollars 

■  Relations  extérieures — 

Cultes — 

Justice — 

Guerre. — 

Marine — 

Travaux    publics — 

Agriculture — 

Instruction  publique — 

Finances  et  Commerce — 

Intérieur  et  police   générale...,  — 

Service  de  la  Banque — 

Total — 

Le  budget  est  en  déficit  comme  les  précédents  et  il  est  à  regretter  qu'au  moment 
où  un  grand  effort  doit  être  tenté  pour  réaliser  une  stabilisation  de  la  valeur  de  la 
gourde  (2)  il  reste  un  découvert  prévu  qui  doive  obliger  le  gouvernement  à  des  appels 
nouveaux  au  crédit. 

Le  haut  personnel  gouvernemental  ne  pense  pas  assez  à  la  direction  utile  adonner 
aux  aftaires  de  la  nation^  avec  le  concours  de  la  Chambre  des  députés  et  du  Sénat  ; 
très  secoué  par  l'insurrection  de  1908,  par  la  révolution  de  juillet-août  1912  (3)  il  n'y 
apas  à  Haïti,  comme  l'écrivait  M.  Antenor  Firmin  (4),  «  une  décadence  générale»,  une 
«  misère  écœurante  »,  une  a  ignorance  incroyable  »,  un  «  décroissement  indéniable 
de  tous  les  éléments  de  progrès  qui  constituent  la  vraie  force  d'une  nation  ».  Mais,  il 
y  a  un  grand  effort  à  faire  et  la  France  est  le  pays  le  plus  capable  de  venir  en  aide  aux 
Haïtiens,  ce  A  ce  point  de  vue,  aucun  pays  ne  l'emporte  sur  la  grande  République  euro- 
péenne ».  Aussi  espérons-nous  que  l'on  saura  entrer  dans  une  voie  pratique  et 
heureuse  à  la  fois  pour  l'influence  française  et  laprospérité  de  l'île  d'Haïti. 

Car,  il  est  regrettable  de  constater  que  toutes  les  dettes  contractées  —  ou  presque 
toutes  —  n'ont  pas  amélioré  l'outillage  économique  du  pays,  il  est  à  souhaiter  que,  le 
passif  étant  liquidé  actuellement  par  la  grande  opération  de  1910,  il  soit  possible,  sui- 
vant le  mot  du  président  actuel  Auguste,  de  gouverner  sans  préoccupation  personnelle, 
pour  le  bien  de  la  collectivité,  appuyé  sur  l'opinion  saine  de  la  Nation. 

Une  loi  du  19  septembre  1912  organise  la  marche  à  suivre  pour  la  réforme  moné- 
taire. C'est  un  des  éléments  de  l'activité  économique  les  plus  atteints;  nous  nous 
réservons  d'exposer  prochainement  au  lecteur  l'objet  de  cette  réforme  et  l'intérêt 
qu'elle  présente  pour  les  porteurs  de  titres  haïtiens. 

François  Lefort. 


(1)  D'après  le  Moniteur  du  25  septembre  1912. 

(2)  10  millions  de  francs  ont  été  déposés  à  la  Banque  pour  servir  à  une  réforme  monétaire  comprenant 
le  retrait  intégral  du  papier-monnaie  et  éventuellement  du  nickel. 

(3)  Voir  la   Revue  France-Amérique  de  décembre  1911,  p.  363  et  suiv. 

(4)  A.  Firmin,  prétendant  à  la  présidence  de  la  République. 
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Questions   douanières. 


Etats-Unis.  Revision  du  tarif  douanier.  —  Le  Congrès  américain  est  réuni  en 
session  extraordinaire  pour  discuter  le  problème  douanier.  Nous  avons  dit,  dans  un 
précédent  article  (1),  quelle  était  l'opinion  du  parti  démocrate  au  sujet  des  tarifs 
actuels  etson  programme  de  réforme.  Cette  opinion  et  ce  programme  se  trouvent 
repris  et  précisés  dans  le  message  que  le  président  Wilson  a  lu  au  Congrès  à  l'ouver- 
ture de  ses  travaux.  A  l'heure  où  paraîtront  ces  lignes,  la  Chambre  des  représentants 
aura  terminé  ou  à  peu  près  l'examen  du  projet  préparé  par  le  Comité  des  Voies  et 
Moyens  sous  la  direction  de  M.  Underwood,  représentant  de  l'Etat  d'Alabama.  Une 
enquête  poursuivie  dans  les  différentes  régions  des  Etats-Unis  a  précédé  l'élaboration 
de  ce  projet.  Gomme  on  le  verra  plus  loin,  il  laisse  subsister  une  protection  lar- 
gement suffisante  pour  compenser  la  diiFérence  des  échelles  de  salaires  en  Europe 
et  en  Amérique  et  le  prix  de  revient  plus  élevé,  dans  ce  dernier  pays,  des  produits 
manufacturés  ;  mais  il  réduit  ou  supprime,  dans  certains  cas,  au  profit  de  la  consom- 
mation, les  droits  protecteurs  excessifs  des  bills  Dingley  et  Payne-Aldrich. 

Il  n'est  pas  inutile  de  reproduire  et  de  souligner  ici  quelques  extraits  du  message 
présidentiel.  Ce  message  constitue  une  sorte  d'exposé  des  motifs  de  la  revision 
projetée  et  il  en  indique  la  tendance.  On  y  chercherait  en  vain  une  affirmation  de 
principe  aussi  nette  que  celle  qui  marquait  le  début  de  la  déclaration  électorale  de 
Baltimore  :  ...  Le  gouvernement  fédéral  n'a  le  droit  d'imposer  les  tarifs  de  douane  qu'au 
yoint  de  vue  fiscal.  Le  Congrès  n'est  pas  invité  à  étudier  la  réforme  du  régime  doua- 
nier en  vigueur;  on  lui  demande  simplement  d'adapter  les  droits  du  tarif  aux  chan- 
gements radicaux  qui  sont  intervenus  dans  la  vie  économique  des  Etats-Unis  pendant  la 
dernière  génération.  M.  Wilson  ajoute,  il  est  vrai,  que  cette  mise  au  point  doit  être 
poursuivie,  selon  lui,  dans  le  sens  de  la  réduction  des  droits  et  non  dans  le  sens 
de  leur  augmentation  comme  l'avaient  fait,  dans  la  plupart  des  cas,  le  Congrès 
de  1909  et  plus  encore  celui  de  1897.  Mais  le  principe  d'un  protectionnisme  efficace 
est  maintenu  à  la  base  de  la  nouvelle  législation  : 

a  Nous  avons  vu,  déclare-t-il,  la  législation  douanière  s'égarer  de  nos  jours,  bien 
loin,  oui  vraiment  bien  loin,  du  domaine  où  notre  prospérité  aurait  pu  avoir  un 
accroissement  et  un  développement  nouveaux.  Quiconque  regarde  les  faits  bien  en 
face  ou  connaît  un  peu  ce  qui  Tse  cache  sous  l'apparence  des  actes,  perçoit  certai- 
nement les  principes  sur  lesquels  a  été  basée  la  récente  législation  douanière.  Nous 
avons  depuis  longtemps  dépassé  la  modeste  idée  de  la  protection  des  industries  du 
pays  et  nous  sommes  allés  hardiment  jusqu'à  l'idée  qu'elles  avaient  droit  au  patro- 
nage direct  du  gouvernement...  » 

Après  avoir  indiqué  les  résultats  néfastes  et  dangereux  de  cette  conception  outran- 
cière  du  régime  protecteur,  M.  ^Yilson  ajoute  : 

«  De  nouveaux  principes  de  conduite  peuvent  seuls  nous  sauver  d'une  cristalli- 
sation finale  par  le  monopole  et  d'une  perte  complète  des  influences  qui  animent 

(1)  V.  France-Amérique  n»  de  janvier  1913,  p.  44  et  45. 
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les  entreprises  et  conservent  l'énergie  indépendante.  Il  est  aisé  de  voir  ce  que 
doivent  être  ces  principes.  Nous  devons  abolir  tout  ce  qui  ressemble  à  un  privilège 
ou  à  un  avantage  artificiel  quelconque  et  nous  devons  veiller  à  ce  que  nos  hommes 
d'affaires  et  nos  producteurs  soient  stimulés  constamment  par  la  nécessité  d'agir 
d'une. façon  efficace,  économique  et  entreprenante,  d'avoir  la  suprématie  de  la 
concurrence,  d'être  les  meilleurs  ouvriers  et  les  meilleurs  marchands  du  monde. 
Donc  abstraction  faite  des  droits  établis  sur  les  articles  que  nous  ne  produisons  pas 
et  ne  pouvons  probablement  pas  produire,  et  des  droits  établis  sur  les  articles  de 
luxe  et  seulement  à  cause  des  recettes  qu'ils  produisent,  le  motif  des  droits  de 
douane  perçus  désormais  doit  être  une  concurrence  efficace,  un  stimulant  des 
facultés  des  Américains  dans  la  lutte  avec  les  facultés  du  reste  du  monde.  > 

Quelque  pénétré  qu'il  soit  de  la  nécessité  d'une  réforme  profonde,  M.  Wilson  estime 
qu'il  serait  déraisonnable  de  se  précipiter  vers  ce  but  avec  une  hâte  téméraire,  en 
donnant  des  coups  qui  saperaient  les  racines  mêmes  d'une  organisation  de  la  pro- 
duction édifiée  petit  à  petit  à  la  faveur  d'un  régime  légal. 

a  Nous  devons  apporter,  dit-il,  à  nos  lois  fiscales,  à  notre  régime  fiscal,  des  chan- 
;gements  ayant  pour  but  leur  développement,  un  développement  plus  libre  et  plus 
complet  non  pas  une  révolution,  un  bouleversement  et  la  confusion.  Nous  devons 
constituer  le  commerce,  spécialement  le  commerce  extérieur.  Nous  avons  plus  que 
jamais  besoin  d'un  débouché  et  d'un  vaste  champ  d'énergie.  Nous  devons  aussi 
constituer  l'industrie  et  adopter  la  liberté  à  la  place  de  l'émulation  artificielle,  seu- 
lement en  tant  qu'elle  construit  et  non  pas  en  tant  qu'elle  renverse.  » 

Ce  n'est  pas  nous  qui  ferons  à  M.  "Wilson  un  grief  de  sa  modération  et  de  sa 
prudence.  La  liberté  économique  est  le  meilleur  stimulant  de  l'activité  des  peuples 
et  le  plus  sûr  garant  de  leurs  bonnes  relations  extérieures  ;  mais  il  est  des  contin- 
gences que  les  hommes  de  gouvernement  ne  peuvent  ignorer  ou  négliger  sans 
compromettre  le  succès  et  la  stabilité  de  leurs  réformes.  Le  parti  démocrate  semble 
avoir  compris  cette  fois  les  leçons  de  sa  propre  histoire. 


Le  Comité  des  Voies  et  Moyens  est  absolument  d'accord  avec  le  président  Wilson 
sur  le  but  à  atteindre  et  sur  la  méthode  à  employer.  Voici  dans  quels  termes  le  rap- 
port de  M.  Underwood  précise  l'œuvre  du  Comité  :  «  En  revisant  les  tarifs,  le  Comité 
a  tenu  compte  de  la  distinction  à  faire  entre  les  objets  nécessaires  à  la  vie  et  les 
objets  de  luxe;  il  a  réduit  le  tarif  sur  les  objets  d'usage  courant  autant  que  le 
permet  la  nécessité  d'assurer  les  recettes  du  Trésor,  et  il  a  soumis  les  objets  de  luxe 
à  la  charge  de  droits  qui  leur  incombe  justement.  De  nombreux  articles  manufac- 
turés, qui  sont  au  pouvoir  de  monopoles,  ont  été  exemptés.  » 

Pour  ce  qui  est  de  l'avenir,  il  considère  qu'il  faudra  réduire  graduellement  les 
tarifs  jusqu'à  un  niveau  où  le  fabricant  américain  pourra  développer  ses  affaires  sui- 
vant les  principes  les  meilleurs  et  les  plus  économiques,  de  manière  à  étendre  ses 
opérations  sur  les  marchés  mondiaux.  «  L'accroissement  futur  de  nos  grandes  indus- 
tries, dit-il,  est  au  delà  des  mers.  » 

Voici,  basé  sur  les  statistiques  américaines  d'importation  pour  l'année  1912,  le 
détail  par  cédule  des  dégrèvements  afférents  aux  nouvelles  franchises  : 
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3.098.299 

658.815 

108.081 

29.268 

6.535.633 

326.479 

18.888.871 

1.593.778 

19.218.781 

5.183.973 

370.741 

35.525 

33.309.415 

14.518.102 

11.426.841 

1.326.472 

6.052.178 

806.456 

599.90.840 

24.478  808 

Importations  en  1912. 
Valeur.  Droits  perçus. 

Produits  chimiques,  huiles  et  couleurs S 

Terres,  articles  en  terre  et  verrerie 

Métaux  et  ouvrages  en  métaux 

Bois  et  articles  en  bois 

Produits  agricoles  et  denrées  alimentaires 

Lin,  chanvre,  jute  et  articles  de  ces  matières.. . 

Laine  et  articles  en  laine 

Pâte  à  papier,  papier  et  livres 

Articles  divers 

Total S 

C'est  donc,  au  total,  un  dégrèvement  de  près  de  130  millions  de  francs,  pour  une 
valeur  d'environ  520  millions  de  francs,  soit  une  moyenne  de  25  %  ,  dont  bénéficie- 
raient les  nouveaux  articles  admis  en  exemption  de  droits  si  cette  partie  du  projet 
Underwood  était  intégralement  adoptée.  11  y  a  là  une  première  et  précieuse  indica- 
tion sur  la  tendance  de  ce  projet.  On  en  trouve  une  seconde,  non  moins  caractéris- 
tique, dans  les  dégrèvements  appréciables  proposés  sur  un  très  grand  nombre  de 
produits  pour  lesquels  une  taxe  de  douane  est  maintenue.  Enfin,  les  majorations  ou 
les  droits  nouveaux  imposés  à  certains  articles  de  luxe  que  ne  produisent  pas  les 
Etats-Unis,  montrent  bien  l'orientation  fiscale  que  les  dirigeants  du  parti  démocrate 
entendent  donner  à  la  revision  douanière  soumise  actuellement  au  Congrès. 

Les  principaux  articles  ajoutés  à  la  liste  des  franchises  sont  les  suivants  : 

L'acide  acétique  ou  pyroligneux;  l'acide  chromique;  le  borate  de  chaux  ou  de  soude 
et  les  autres  matières  boratées  ;  le  charbon  de  bois,  le  charbon  d'os  pouvant  servir  à 
décolorer  les  sucres  et  le  charbon  de  sang  ;  l'iode  sublimé  ;  le  vert  de  Paris  et  le 
pourpre  de  Londres  ;  le  phosphore;  les  sels  de  radium  et  leurs  substituts  radioactifs, 
les  sels  de  sélénium  et  de  thorium  pour  usages  médicinaux  ;  la  santonine  ;  l'arséniate 
et  le  silicate  de  soude  ;  les  cristaux  et  cendres  de  soude  ;  le  soufre  raffiné  ou  sublimé 
et  les  fleurs  de  soufre  ;  les  matériaux  pour  la  tannerie  ;  la  bauxite  brute  ;  le  minerai 
de  fer,  y  compris  le  minerai  de  fer  manganifère,  ainsi  que  les  scories  ou  résidus  de 
pyrites  brûlées  ;  les  feuillards  ou  bandes  de  fer  ou  d'acier  pour  le  conditionnement 
des  balles  de  coton  ou  d'autres  marchandises  ;  les  fers  à  cheval  ;  les  rails  d'acier  ;  les 
machines  à  écrire,  à  coudre,  à  composer;  les  linotypes;  les  caisses  enregistreuses; 
les  minerais  divers  contenant  du  tungstène  ;  les  planches;  les  moyeux  de  roues  ;  les 
lattes  ;  les  piquets  ;  les  bardeaux;  les  madriers  sciés  ou  équarris  ;  les  poteaux  ;  les 
viandes  et  poissons  frais  ou  conservés  ;  le  lard  et  le  suif  ;  le  lait  frais,  condensé  ou 
stérilisé  ;  la  crème,  le  sucre  de  lait  ;  le  sel  ;  les  pommes  de  terre  ;  les  porcs  ;  le  maïs 
et  la  farine  de  maïs  ;  la  balle  d'avoine  ;  les  toiles  d'emballage  ;  la  laine  brute  ;  les 
chiffons  et  déchets  de  laine  ;  la  pâte  de  bois  ;  le  papier  à  imprimer  d'un  prix  inférieur 
à  2  1/2  cents  par  livre;  les  bibles  ;  le  charbon  bitumineux  ou  schisteux  ;  le  coke  ;  les 
gants  de  peau  communs;  les  chaussures  ;  les  harnais  et  la  sellerie  ;  l'outillage  agri- 
cole; le  cuir,  y  compris  les  lacets  en  cuir  pour  souliers. 

En  revanche,  les  diamants  bruts,  les  pierres  précieuses,  les  produits  dérivés  du 
goudron  de  houille  seront  frappés  d'un  droit  de  10  %  ;  les  huiles  volatiles,  et  l'ivoire 
brut  d'un  droit  de  20  %  .  Ces  articles  sont  admis  en  franchise  dans  le  tarif  actuel.  La 
parfumerie  passe  de  72,08  %  à  74,29  %  ;  les  objets  d'or  ou  d'argent  de  45  à  50  %  .  La 
réduction  accordée  est  relativement  faible  sur  la  porcelaine  décorée  ou  peinte,  60  à 
55  %  ,  et  sur  les  objets  d'ornement  en  marbre,  onyx,  albâtre  etc.  50  à  45  %  . 
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Le  froment  et  la  farine  de  froment  entreront  en  franchise  ;  mais,  s'ils  viennent  d'un 
pays  qui  frappe  la  farine  d'un  droit,  les  Etats-Unis  les  frapperont  d'une  taxe  de  10  %  . 

Les  droits  sur  les  sucres  seront  supprimés  en  1916.  Le  projet  Underwood  prévoit 
une  réduction  immédiate  de  25  %  et  une  réduction  égale  chaque  année  jus- 
qu'en 1916. 

Les  droits  sur  les  produits  suivants  seront  réduits  :  sur  les  couteaux  de  poche,  de 
77,68  à  35  et  55  %;  sur  les  ciseaux,  de  53,77  à  30  %  ;  les  couteaux  et  fourchettes  de  table 
42  à  27  ;  le  riz,  de  54  à  33  ;  les  œufs,  de  36,38  à  14,29  ;  les  plants  d'arbres  fruitiers, 
de  54,44  à  27,58  ;  les  toiles  de  coton,  de  42,74  à  26,69  ;  la  crème  de  tartre,  de  25,45 
à  17,85;  les  préparations  médicinales,  de  59,05  à  31,11;  l'huile  de  ricin,  de  33,10 
à  15  ;  le  savon  ordinaire,  de  20  à  5  ;  la  poterie,  de  24,67  à  15  ;  le  verre  à  vitre,  de  46,38 
à  28,31  ;  l'huile  d'olive,  de  35,18  à  22,05  ;  les  colles,  de  35,06  à  14,29;  la  porcelaine 
et  la  vaisselle  non  décorée,  de  55  à  35  ;  les  cotonnades,  de  42,74  à  26,69  ;  les  tricots 
et  caleçons,  de  60,27  à  23  ;  les  couvertures,  de  72,69  à  25  ;  les  flanelles,  de  93,25  à  30; 
les  étoffes  pour  vêtements  de  femmes  et  d'enfants,  de  99,70  à  35;  les  articles  de 
caoutchouc,  de  35  à  10  %  . 

Sur  les  filés  de  laine,  les  droits  tombent  de  79  à  20  %  ;  sur  les  tissus  de  laine  divers, 
de  82  à  35  %  ;  sur  les  tapis,  au  lieu  de  s'échelonner  entre  60  et  82  %  ,  ils  varieront  de 
20  à  35  %  ;  sur  les  vêtements  confectionnés  de  79,56  à  35;  les  cotonnades,  les  vête- 
ments confectionnés  de  femmes  passent  de  50  à  30;  les  peluches,  de  51,40  à  40;  les 
gants,  de  30  à  37  ;  le  linge  de  corps,  de  60,27  à  25  %  ;  le  macaroni,  de  34,25  à  23,81  %  ; 
les  fruits,  de  27,21  à  15,38. 

Dans  les  soieries,  les  soies  ouvrées,  de  21,01  à  13  %  ;  les  étoffes  de  soie,  de  52,58 
à  50  ;  les  rubans,  de  30  à  40;  les  mouchoirs  en  soie  unie,  de  50  à  40.  Les  chapeaux 
garnis,  de  50  à  40  ;  les  bijoux,  de  73,74  à  60;  les  citrons  en  masse,  de  1  cent.  1/2  à 
1/2  cent.  ;  les  citrons  en  petites  caisses  payeront  18  cents;  les  oranges  sont  assimi- 
lées aux  citrons;  les  porcelaines  décorées,  de  60  à  55;  les  cristaux  et  verres  de  fan- 
taisie, de  60  à  45;  les  gants  de  chevreau  pour  femmes  payeront  2  dollars  la  douzaine 
au  lieu  de  3.  Les  droits  sur  les  spiritueux  et  les  boissons  alcooliques  ne  sont  pas 
modifiés. 

Un  chapitre  du  nouveau  tarif  des  douanes  fixe  de  20  a  16  %  ad  valorem  les  droits 
sur  les  articles  manufacturés  qui  n'existent  dans  aucun  autre  chapitre.  Le  droit  sur 
les  articles  non  manufacturés  et  non  prévus  au  tarif  reste  fixé  à  18  % .  Une  conces- 
sion de  5  %  sur  les  droits  de  douane  sera  faite  pour  toutes  marchandises  amenées 
par  des  vaisseaux  construits  aux  États-Unis  et  appartenant  à  des  Américains,  afin  de 
favoriser  le  développement  de  la  marine  marchande  nationale. 

Le  double  tarif  disparait.  Les  nouveaux  droits  constituent  un  tarif  maximum  et  le 
président  sera  autorisé  à  négocier  des  traités  de  réciprocité  accordant  des  concessions 
sur  les  chiffres  de  ce  tarif  aux  pays  qui  feront  des  concessions  aux  produits 
américains. 

Enfin,  les  pouvoirs  des  autorités  des  douanes  seraient  renforcés  en  ce  qui 
concerne  le  contrôle  des  déclarations.  Ou  autoriserait  les  agents  du  Trésor  à 
l'étranger  à  aller  examiner  les  livres  et  les  papiers  des  exportateurs,  sous  menace 
d'interdiction  de  toute  exportation  aux  États-Unis  pour  les  commerçants  ou  les 
producteurs  qui  ne  se  plieraient  pas  à  cette  exigence.  Cette  disposition  cadre  mal 
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avec  l'esprit  libéral  du  projet.  D'autaut  que  l'administration  a  déjà  tendance  à 
exagérer  les  prescriptions  de  la  réglementation  en  vigueur  et  à  imposer  au  commerce 
d'importation,  sous  prétexte  de  contrôle,  des  tracasseries  le  plus  souvent  inutiles  (1). 

On  s'est  donc  peut-être  trop  hâté  de  prétendre  ou  d'espérer  qu'avec  le  parti  démo- 
crate, les  États-Unis  viendraient  rapidement  sinon  immédiatement  au  libre-échange. 
Certes,  les  propositions  soumises  au  Congrès  consacrent  une  victoire  incontestable 
du  libéralisme  sur  la  protection  égoïste  et  outrancière.  Le  président  Wilson  demande 
aux  Chambres  américaines  de  sanctionner  une  réforme  considérable^  dont  les  réper- 
cussions matérielles  et  morales  dépasseront  vraisemblablement  les  frontières  des 
États-Unis.  Mais  cette  poussée  libérale  et  sa  force  latente  de  rayonnement  se  mani- 
festent moins  dans  le  tarif  proprement  dit,  qui  demeure  imprégné  dans  l'ensemble 
d'un  protectionnisme  parfois  exagéré,  que  dans  la  faculté  laissée  au  pouvoir  exécutif 
de  conclure  des  traités  de  commerce  et  d'accorder  sur  les  chiffres  du  tarif  unique 
des  concessions  de  réciprocité.  L'instrument  vaudra  ce  qu'en  vaudra  l'usage. 

Il  convient,  d'ailleurs,  d'ajouter  que  le  projet  Underwood  constitue  un  maximum. 
Il  n'est  pas  certain  que  les  droits  proposés  soient  tous  votés  sans  modilication.  La 
suppression  des  taxes  sur  les  laines  et  sur  les  sucres  soulèvera  de  vives  discussions. 
Les  éleveurs  prétendent  que  c'est  la  disparition  de  tout  le  troupeau  de  moutons  des 
États-Dnis  qui  va  être  décrétée.  Les  producteurs  de  betteraves  de  l'Ouest,  les 
planteurs  de  cannes  de  la  Louisiane  et  du  Texas,  ceuxd'Hawaï,  des  Philippines  et  de 
Porto-Rico  dont  les  sucres  entrent  en  franchise,  ceux  de  Cuba,  qui  bénéficient  d'un 
tarif  préférentiel  font  entendre  de  véhémentes  protestations.  Les  États  voisins  du 
Canada  s'élèvent  contre  des  mesures  plus  favorables  à  ce  pays  que  ne  l'était  le  traité 
de  réciprocité  conclu  sous  le  précédent  gouvernement.  Les  producteurs  de  fruits,  de 
cotonnades,  de  papier  de  bois  et  tant  d'autres,  font  entendre  leurs  doléances.  Ces 
divers  intérêts  trouveront  dans  les  deux  Chambres  des  défenseurs  et  il  n'est  pas 
impossible  qu'ils  obtiennent  certaines  satisfactions. 

II  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que  la  constitution  du  parti  démocrate  est 
assez  différente  aujourd'hui  de  ce  qu'elle  était  autrefois.  A  vrai  dire,  il  est  beaucoup 
moins  régionaliste;  il  a  cessé  de  représenter  exclusivement  les  intérêts  du  Sud  et  il 
trouve  dans  certains  États  du  Nord  et  du  Nord-Ouest  un  appui  qu'il  ne  peut  pas 
négliger.  Le  Congrès  subira,  par  conséquent,  la  pression  de  certains  membres  de  la 
majorité,  que  leurs  nécessités  électorales  ne  laissent  pas  à  l'abri  de  toute  faiblesse 
protectionniste.  Ces  pressions  ne  paraissent  pas  avoir  de  chances  sérieuses  de 
succès  à  la  Chambre  des  représentants  où  la  majorité  démocrate  est  de  147  voix  ; 
mais  au  Sénat,  où  cette  majorité  n'est  guère  que  de  six  voix  I...  Le  président 
Wilson  parait  décidé  à  mettre  en  œuvre  toutes  les  ressources  à  la  portée  du  pouvoir 
exécutif  pour  vaincre  les  résistances  qui  se  préparent  dans  la  haute  Assemblée. 
Il  compte  sur  la  discipline  de  son  parti,  qui  ne  voudra  pas  mentir  à  ses  engagements. 
Mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  ne  soit  obligé  de  consentir  à  quelques  sacrifices. 

D'autre  part,  les  dispositions  réglementaires,  qui  accompagnent  le  tarif  propre- 
ment dit  rencontrent,  au  dehors,  une  vive  opposition  de  la  part  des  commerçants  en 

(1)  Voir  notamment,  dans  la  Revue  du  15  mars,  l'article  de  M.  Y.  M.  Goblet.  La  Douane  et  l'amitié 
franco-américaine. 
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relations  d'affaires  suivies  avec  les  Etats-Unis  (1).  Il  est  possible,  il  est  m<^me  souhai- 
table, que  les  gouvernements  des  pays  plus  particulièremont  intéressés  obtiennent 
la  suppression  ou  la  modification  de  certaines  d'entre  elles  dans  un  sens  moins  vexa- 
toire  et  plus  conforme  aux  traités  et  aux  usages  internationaux. 

On  doit  donc  s'attendre  à  ce  que  le  projet  Underwood  soit  remanié  plus  ou  moins 
dans  ses  détails  et  à  ce  qu'il  sorte  du  Congrès  fort  différent  de  ce  qu'il  est  aujourd'hui. 
C'est  seulement  lorsque  nous  serons  en  présence  d'un  texte  définitif,  que  nous 
pourrons  essayer  de  dégager  les  répercussions  probables  de  la  législation  nouvelle 
sur  le  trafic  franco-américain. 


Mexique  —  En  février  et  mars  derniers,  nous  avons  informé  (p.  112  et  185)  nos 
lecteurs  des  surtaxes  douanières  que  le  gouvernement  mexicain  se  proposait  d'établir 
sur  les  marchandises  importées.  Dans  le  premier  projet  soumis  aux  délibérations  du 
Congrès,  il  s'agissait  d'une  surtaxe  générale  de  15  %  du  droit  d'entrée.  Mais  ce  projet 
fut  remplacé  par  un  nouveau  comportant  une  surtaxe  plus  réduite.  Finalement  on 
s'est  arrêté  à  un  droit  additionnel  de  5  %  ,  qui  est  appliqué  depuislelG  février  dernier. 

Les  marchandises  étrangères  introduites  au  Mexique  payent,  par  conséquent  : 
1°  les  taxes  prévues  au  tarif  douanier;  2°  la  surtaxe  de  5  %  établie  par  la  loi  du 
3  juin  1912  et  mise  en  vigueur  le  1"  septembre  suivant  ;  3"  la  nouvelle  surtaxe  de  5  X 
définitivement  votée  le  3  février  lî/13.  Les  vins  et  spiritueux  payent,  en  outre,  le 
droit  de  timbre  de  15  %  des  droits  de  douane,  perçu  depuis  le  mois  de  juillet  1912. 

(1)  Nous  croyons  devoir  donaei-  ici  un  extrait  de  la  protestation  que  la  Fédération  des  industriels  et  des 
commerçants  français  adresse  à  ce  propos  à  notre  gouvernement  : 

...   Le  régimg  administratif  de  la  douane  américaine,  déjà  draconien,  serait  rendu  intolérable  pour  les 
exportateurs  et  les  imporfatr-urs  si  la  section  III  du  bill  était  votée  telle  qu'elle  est  actuellement  établie. 
-  A  peine  peut-on  remarquer  une  atténuation  des  textes  en  vigueur  :  les  peines  qui  frapperaient  les  personnes 
coupables  de   fausses  déclarations  ne  seraient  plus  applicables  lorsque  ces    personnes    auraient  «    des 
motifs  sérieux  de  considérer  leur  déclaration  comme  exacte  »  (Paragraphe  G.). 

En  général,  la  situation  actuelle  serait  singulièrement  empirée. 

Un  effort  nouveau  esi  fait  pour  généraliser  les  procédés  d'estimation  des  marchandi.ses  —  tout  à  fait 
défavorables  aux  importateurs  —  dans  le  cas  d'expédition  en  consignation  (qui  est  celui  notamment  de  nos 
fabricants  de  porcelaine  de  Limoges)  ou  lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  sans  «  marché  libre  »  (Para- 
graphe L.). 

Les  appréciateurs,  en  cas  de  contestation,  auraient  le  droit  d'exiger  tous  document."  relatifs  non  seule- 
ment à  l'espèce  qui  leur  serait  soumise,  mais  à  toutes  «  importations  antérieures  »  .  (Paragraphe  O). 

Le  fardeau  de  la  preuve  incomberait  en  maintes  circonstances  à  la  partie  poursuivie,  ce  qui  est  contraire 
aux  principes  qui  dirigent  le  droit  pénal  de  toutes  les  nations  civilisées  (Paragraphe  T.) 

Les  paragraphes  U,  V  et  W  vont  encore  beaucoup  plus  loin. 

Si  quelque  personne  vendant,  expédiant,  consignant  ou  manufacturant  des  marchandises  exportées  aux 
Etats-Unis  «  refusait  de  soumettre  à  l'inspection  d'un  enquêteur  dûment  accrédité  par  le  gouvernement 
américain,  lorsqu'il  en  serait  requis,  tout  ou  partie  de  ses  livres,  papiers  et  comptes  relatifs  à  la  valeur 
ou  à  la  classification  de  ses  marchandises  »,  le  secrétaire  du  Trésor  serait  autorisé  à  exclure  de  I  impor- 
tation toutes  marchandises  vendues,  expédiées,  consignées  ou  fabriquées  par  elle,  bt  une  disposition  ana- 
logue atteindrait  route  personne  «  opérant  sur  les  marchandises  importées  ».  .  _ 

En  apprenant,  il  y  a  un  mois,  qu'aune  telle  proposition  était  soumise  à  la  Commssion  des  voies  et  moyens 
de  Washington,  la  Fédération  des  industriels  et  des  commerçants  français  avait  traitée  de  u  fantaisie  »  ; 
la  menace  cependant  so  précise.  Signaler  le  texte  suffit  pour  montrer  son  extravagante  prétention.  Le 
gouvernement  américain  voudrait,  par  une  incroyables  usurpation  de  souveraineté,  posséder  des  droits  que 
notre  gouvernement  lui-même  n'a  pas  dans  son  propre  pays.  .  .  ,       

Enfin,  ceux  qui  serviraient  de  commissionnaires  ou  d'acheteurs  dans  les  relations  commerciales  avec 
les  Etats-Unis  seraient  tenus  à  en  faire  une  déclaration  au  consulat  américain  de  leu^  région  et  à  afhr- 
mer  que  la  maison  pour  laquelle  ils  achètent  fait  ses  opérations  dans  les  conditions  normales  de  concur- 
rence et  qu'eux-mêmes  reçoivent  la  commission  «  usuelle  et  ordinaire  dans  leur  genre  de  tralic  .,  etc.. 
Ici  encore,  il  s'agit  de  mesures  dont  l'anomalie  ne  demande  même  pas  a  être  soulignée.        ...  .  ^„„.-  _ 

Dans  ces  conditions,  la  Fédération  des  industriels  et  des  e«'""«<^P«"'?/^:;«"P«'^r^'^'"!,L^fif.7H«  ^ 
du  gouvernement  français  pour  la  défense  non  seulement  des  intérêts,  mais  des  droits  primordiaux  de  ses 
nationaux. 
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Tout  cela,  bien  entendu,  sans  préjudice  du  droit  d'entrée  de  1  et  demi  ?/o   ou  2  % 
perçu  pour  le  compte  des  municipalités  et,  le  cas  échéant,  du  droit  de  «  chargement 
et  de  déchargement  »  établi  par  le  décret  du  1"  juillet  1898. 

J.    DÉGAMPS. 

Produits,  changes  et  frets  d'Amérique. 

Café.  —  Le  marché  du  café  traverse  une  période  diJficile;  il  témoigne  depuis  plu- 
sieurs semaines  d'une  lourdeur  persistante  et  d'un  manque  absolu  d'orientation.  Le 
premier  trimestre  de  l'année  en  cours  aura  été  peu  favorable  à  l'article.  Le  mois  de 
janvier  a  débuté  à  83  fr.  25  le  sac  de  50  kilogrammes,  sur  la  place  du  Havre,  pour  les 
espèces  du  Brésil  (1),  c'est-à-dire  en  baisse  de  3  francs  sur  le  prix  le  plus  bas  coté  en 
décembre  1912.  La  baisse  s'est  accentuée  brusquement  dès  que  furent  connus  les 
résultats  de  la  réunion  du  Comité  de  vente  des  cafés  valorisés.  Le  10  février  on  cote 
80  francs,  le  25  du  même  mois,  72  fr.  50  après  une  série  de  réactions  sans  lendemain. 
Le  mois  de  mars  débute  en  légère  reprise,  mais  les  cours  fléchissent  à  nouveau  dans 
la  deuxième  et  la  troisième  semaine,  ils  tombent  à  70  fr.  50  le  19,  se  relèvent  pro- 
gressivement à  74  francs  le  31  mars,  pour  reculer  à  68  fr.  50  le  lo  avril.  Du  1"  janvier 
au  15  avril  1913,  le  prix  du  café  du  Brésil  a  donc  été  réduit  sur  le  marché  du  Havre 
de  près  de  18  % .  On  retrouve  à  peu  près  la  même  dépression  sur  les  autres  places 
d'Europe,  à  New-York  et  sur  les  marchés  fournisseurs  de  Santos  et  de  Rio  (2). 

Les  cours  du  terme  affectent  des  oscillations  beaucoup  plus  accusées  et  témoignent 
d'une  spéculation  effrénée  sur  l'article.  On  annonce  mémo  de  divers  côtés  que  le  gou- 
vernement de  l'Etat  de  Sao  Paulo  serait  intervenu  comme  acheteur  de  grosses  quan- 
tités, sur  différentes  places,  afin  d'enrayer  la  baisse  qui  menaçait  d'atteindre  des 
proportions  inquiétantes  pour  les  producteurs  brésiliens.  Le  Bulletin  de  correspon- 
dance du  Havre  écrit  à  ce  propos  :  «  On  a  pour  ainsi  dire  acquis  la  certitude  que  le 
gouvernement  pauliste  était  de  nouveau  intervenu  dans  le  commerce  du  café.  Du 
reste  il  aurait  été  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  d'attribuer  à  une  autre 
source  les  grands  achats  qui  ont  été  elTectués  depuis  une  dizaine  de  jours.  Naturelle- 
ment l'intervention  ne  s'est  pas  faite  d'une  manière  officielle;  mais  au  Brésil  cela 
n'est  pas  nécessaire,  parce  que  les  relations  familiales  ou  autres  sont  très  étendues 
dans  ce  pays.  Au  point  de  vue  général  on  ne  peut  que  regretter  celte  intervention, 
car  tout  ce  qui  est  gouvernemental,  que  ce  soit  au  Brésil  ou  ailleurs,  ne  peut  être  que 
préjudiciable  à  la  bonne  marche  des  affaires.  Cependant,  dans  les  circonstances 
actuelles  on  peut  jusqu'à  un  certain  poin  L  l'excuser,  attendu  que  la  violente  et  parfois 
peu  loyale  campagne  de  baisse  qui  était  menée  ne  pouvait  que  profiter  à  quelques- 
uns,  tandis  qu'elle  aurait  été  certainement  nuisible  à  la  majorité.  » 

Les  groupes  de  spéculateurs  baissicrs  sont,  en  effet,  les  maîtres  de  la  situation 
depuis  plusieurs  semaines.  C'est  l'inverse  de  ce  qui  existait  pendant  le  dernier  tri- 
mestre de  1912.  n  faut  d'ailleurs  chercher  une  des  causes  principales  de  la  dépression 
que  l'on  enregistre  aujourd'hui  dans  les  exagérations  de  la  spéculation  haussière  à 
cette  époque.  Dès  le  mois  de  septembre  dernier,  à  la  faveur  de  statistiques  favorables 

(1)  Nous  donnons  ici  les  cours  du  Santos  non  lavé,  bon  ordinaire  en  disponible. 

(2)  A  Santos  les  cours  ont  passé  de  7.050  reis  à  5.700  reis  pour  les  10  kilogrammes  de  café  Standard 
n*  7,  sou  une  baisse  de  19  %. 
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concernant  le  déficit  de  la  production  pour  la  campagne  en  cours  et  la  faiblesse  des 
approvisionnements  libres,  à  la  faveur  aussi  de  mauvaises  nouvelles  relatives  à  la 
floraison  des  caféiers  pour  la  saison  1913-i914,  la  spéculation  se  mit  à  pousser  les 
prix  sans  aucune  mesure.  Sur  la  base  relativement  étroite  des  transactions  suscepti- 
bles de  se  traduire  par  une  livraison  eifective  de  marchandises,  s'édilia  une  masse 
d'eng-agements  disproportionnés  aux  possibilités  du  marché  et  aux  moyens  de  ceux 
qui  les  avaient  contractés.  La  persistance  de  la  cherté  de  l'argent,  la  restriction  des 
crédits,  conséquence  des  complications  orientales,  ont  contribué  au  surplus  à  réduire 
la  force  de  résistance  de  ces  derniers,  d'autant  mieux  que  les  meneurs  du  mouvement 
s'étaient  retirés,  laissant  à  leur  place  des  acheteurs  de  second  ordre.  Dans  ces  condi- 
tions, il  devait  suffire  d'un  incident  pour  précipiter  les  ventes  et  déclaucher  le  mou- 
vement de  baisse  qui  dure  depuis  le  milieu  de  janvier. 

En  l'espèce,  l'incident  a  été  la  publication  du  procès-verbal  delà  réunion  du  Comité 
de  valorisation  Ce  procès-verbal  rendait  public  le  fait  de  la  vente  forcée  des 
931.000  sacs  de  cafés  valorisés  entreposés  à  New-York,  et  il  fixait  à  300.000  sacs  le 
contingent  des  ventes  à  effectuer  sur  les  diverses  places  d'Europe,  pendant 
l'année  1913,  pour  le  compte  du  Comité.  Les  offres  d'achat  devaient  être  adressées 
avant  le  4  février.  D'un  jour  à  l'autre  l'approvisionnement  libre  se  trouvait,  par  con- 
séquent, augmenté  d'environ  1.250.000  sacs.  D'un  autre  côté  la  liquidation  du  stock 
entreposé  à  New- York,  la  vente  des  300.000  sacs  sur  les  places  européennes  devaient 
fournir  à  l'État  de  Sao  Paulo  des  ressources  plus  que  suffisantes  pour  couvrir  le 
solde  de  l'emprunt  de  15.000.000  de  livres  sterling  contracté  en  1908.  Le  rembourse 
ment  de  sa  dette  allait  rendre  au  gouvernement  pauliste  la  libre  disposition  des 
3. 150,000  sacs  qui  restent  de  la  valorisation .  Allait-il  les  maintenir  à  l'écart  du  marché 
ou  au  contraire  les  liquider  petit  à  petit?  Cette  dernière  hypothèse  paraissait  d'autant 
plus  vraisemblable  que  la  condition  de  la  prochaine  récolte  s'est  fortement  améliorée 
et  que  les  avis  les  plus  pessimistes  escomptent  pour  Santos  et  Rio  un  rendement 
supérieur  au  total  de  2  millions  et  demi  à  3  millions  de  sacs  par  rapport  à  la  saison  pré- 
cédente. Le  parti  baissier  a  exploité  cette  double  circonstance  pour  peser  sur  les 
cours  et  amener  les  haussiers  à  liquider  leurs  positions. 

Nous  ne  partageons  pas  absolument  la  manière  de  voir  du  Bulletin  de  iorrespondance 
en  ce  qui  concerne  l'intervention  du  gouvernement  pauliste  dans  les  circonstances 
actuelles.  Certains  estiment  que,  dès  l'instant  où  il  s'est  tenu  à  l'écart  du  marché  — 
et  il  a  eu  raison —  au  moment  où  les  cours  atteignaient  un  niveau  que  l'on  pouvait 
considérer  comme  déraisonnable,  peut-être  aurait-il  pu  montrer  la  même  réserve 
alors  que  la  situation  se  trouvait  renversée.  Si  les  cours  actuels  sont  anormaux  par 
rapport  à  la  condition  réelle  de  l'article,  les  baissiers  payeront  tôt  ou  tard  leurs 
exagérations  imprudentes,  comme  les  haussiers  du  précédent  trimestre  sont  en 
train  de  payer  les  leurs.  S'il  est  vrai  que  des  achats  importants  ont  été  eftectués  pour 
le  compte  de  l'État  de  Sao  Paulo,  —  ce  qui  n'est  d'ailleurs  pas  absolument  prouvé,  — 
il  faudra  bien  que  ce  dernier  réalise  un  jour  prochain  les  stocks  qu'il  aura  ainsi 
accumulés,  à  moins  qu'il  ne  soit  décidé,  en  prévision  d'une  récolte  qui  s'annonce 
déjà  comme  bonne  et  qui  pourrait  bien  en  précéder  une  autre  tout  à  fait  excellente, 
à  se  lancer  dans  une  nouvelle  valorisation. 

Cette  inquiétude  commence  à  gagner  les  milieux  commerciaux.  On  se  demande  si 
l'emprunt  de  7.500.000  livres  sterling,  annoncé  par  le  gouvernement  pauliste,  et 
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émis  par  les  mêmes  intermédiaires  que  l'emprunt  de  valorisation  de  1908,  n'est  pas 
destiné,  pour  partie,  à  procurer  les  ressources  nécessaires  à  des  engagements  plus 
étendus  contractés  sur  le  marché  du  café.  Nous  n'avons  pas  à  examiner  ici  cet  emprunt 
au  point  de  vue  financier.  Toutefois  nous  ferons  remarquer  que,  parmi  les  garanties 
offertes  aux  porteurs,  figure  un  gage,  en  premier  rang,  sur  les  3. 150.000  sacs  de  cafés 
qui  restent  de  la  valorisation  et  qui  sont  entreposés  en  Europe.  Les  warrants  et  les 
polices  d'assurances  contre  l'incendie  seraient  détenus  par  MM.  J.  Henry  Schroder 
et  C'"  de  Londres  et  le  consortium  des  banques  françaises.  Cette  information  libère  le 
marché  d'une  incertitude  qui  n'avait  pas  peu  contribué  —  nous  l'avons  dit  plus  haut 
—  à  favoriser  la  baisse.  Le  solde  du  stock  valorisé,  devenu  libre  par  le  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  1908,  sera  donc  aliéné  une  fois  de  plus  pour  gager  l'emprunt  de 
1913.  Mais  dans  quelles  conditions  la  liquidation  en  sera-t-elle  poursuivie?  Malgré 
qu'il  s'agisse  d'une  portion  relativement  peu  importante  des  approvisionnements 
visibles  et,  par  conséquent,  assez  peu  susceptible  d'exercer  sur  le  marché  une 
influence  dominante,  cette  question  préoccupe  beaucoup  le  commerce  en  ce  moment. 
Elle  a  aussi,  semble-t-il,  son  intérêt  pour  les  capitalistes  qui  viennent  de  prêter  au 
gouvernement  pauliste  le  concours  de  leurs  épargnes.  Il  serait  intéressant  qu'on  lui 
donnât  sans  tarder  une  réponse  officielle  précise. 

J.  DÉCAMPS. 


République  Argentine. 


La  colonisation  —  Les  grands  pays  de  l'Amérique  du  Sud  ont  plusieurs  besognes 
pressantes  pour  assurer  leur  rapide  développement  :  attirer  les  colons,  les  fixer  au 
sol  en  les  rendant  propriétaires,  les  nationaliser  par  l'école,  multiplier  et  les  moyens 
de  transports  et  les  cultures  pour  élargir  la  zone  de  peuplement  et  le  rendre  iainter- 
rompu  même  en  cas  de  crise  d'une  des  cultures. 

De  ce  programme,  l'Argentine  réalise  une  large  part;  mais  il  semble  qu'il  lui  reste 
quelque  progrès  encore  à  faire.  Sur  une  superficie  de  2.950.000  kilomètres  carrés, 
cinq  fois  et  demie  celle  de  la  France,  l'Argentine  possède  seulement,  en  effet,  à  la  fin 
de  1912,  une  population  qui  n'atteint  certainement  pas  7  millions  et  demi  d'habitants; 
la  densité  moyenne  en  est  donc  faible,  surtout  si  l'on  considère  que  la  capitale 
fédérale,  Buenos-Aires,  est  une  «  région  urbaine  »  où  se  pressent  1.300.000  individus, 
et  que  la  République  compte  plusieurs  autres  grandes  villes.  Rosario,  Bahia  Blanca, 
Cordoba,  Mendoza,  etc..  Ecartons,  comme  peu  propices  à  un  peuplement  serré  par 
des  émigrants  européens,  les  districts  du  Nord  qui  touchent  au  tropique,  et  ceux  de 
1  extrême  Sud,  qui  atteignent  les  latitudes  polaires;  tout  le  centre  de  l'Etat  appartient 
au  climat  tempéré  (Buenos-Aires  est  par  3o°5')  et  nourrirait  aisément,  par  millions, 
de  nouveaux  citoyens. 

Cependant  la  tradition,  aujourd'hui  séculaire  n'a  pas  été  toujours  suivie  avec  la 
môme  ferveur;  depuis  la  chute  de  Rivadavia  (1827),  jusqu'à  la  défaite  du  «  tyran  » 
Rosas  (1852),  les  accès  de  l'Argentine  furent  fermés.  En  1856  par  l'initiative  privée 
de  Armstrong  et  ses  amis,  puis  en  1869,  par  l'Etat  la  propagande  commença  et 
l'Argentine  s'ouvrit  aux  émigrants. 

Les  statistiques  de  l'immigration  sont  tenues  depuis  1857  ;  elles  sont  aujourd'hui 
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publiées  dans  le  Bulletin  de  la  Direction  générale  du  Travail.  Depuis  l'origine  de  ces 
recensements  jusqu'à  la  fin  de  juillet  1912,  le  nombre  total  des  immigrants  s'est 
élevé  à  4.042.569  individus;  parmi  eux  figurent  2.0'/4.8G7  Italiens,  1.193.058  Espa- 
gnols, 204.304  Français,  124.536  Russes,  98.154  Turcs  et  Syriens;  on  compte  relati- 
vement peu  d'Allemands  (52.892)  et  d'Anglais  (50.184);  dans  l'ensemble,  le  gros  con- 
tingent de  l'immigration  est  essentiellement  latin.  Pendant  les  années  1911-1912,  un 
conflit  entre  Rome  et  Buenos-Aires  ralentit  sensiblement  l'immigration  italienne  (1)  ; 
mais  le  déficit  constaté  de  ce  chef  a  été  comblé  et  au  delà  par  les  apports  do  l'Es- 
pagne. Aux  immigrants  proprement  dits,  qui  bénéficient  d'une  assistance  de  l'Etat, 
il  faut  ajouter  tous  ceux  qui  sont  arrivés  par  leurs  propres  moyens,  soit  au  moins 
500.000  dans  les  cinquante  dernières  années;  c'est  donc  4  millions  et  demi  d'indi- 
vidus que  l'Europe  a  fait  passer  en  Argentine.  M.  Henri  Lorin,  à  qui  nous  emprun- 
tons ces  chitfres  (2),  évalue  aux  deux  tiers  de  ce  total  le  nombre  de  ceux  qui  se  sont 
fixés  définitivement  en  Argentine. 

Tel  est  le  passé  de  la  colonisation.  Quel  est  le  présent  et  que  trouve  le  colon  nou- 
veau venu?  D'abord  le  meilleur  accueil  du  gouvernement,  huit  journées  à  Ihôtel  des 
immigrants,  où  on  s'eô'orce  de  le  mettre  au  courant  de  tout  ce  qui  peut  lui  être  utile, 
puis  ies  immigrants  embauchés  sont  conduits  à  pied  d'œuvre  par  des  fonctionnaires; 
ceux  qui  l'ont  demandé  sont  transportés  en  d'autres  villes,  où  ils  reçoivent  encore, 
à  titre  gracieux,  logement  et  nourriture  pendant  quelques  jours.  Pour  les  ouvriers  de 
passage,  le  travail  est  bien  rémunéré,  la  vie  assez  facile,  à  condition  que  l'on  ne  soit 
très  exigeant  ni  sur  le  confort,  ni  sur  les  distractions.  Mais  les  débuts  sont  autrement 
pénibles  pour  le  colon  qui  débarque  en  famille,  avec  la  volonté  de  s'établir,  quoique 
dénué  de  toui  capital  ;  il  ne  peut  évidemment  songera  s'employer  d'abord  que  comme 
salarié,  mais  il  a  l'espoir  de  s'élever  à  l'indépendance,  à  la  propriété;  il  est  venu, 
parce  qu'il  avait  la  confiance  de  trouver  en  Argentine  un  établissement  moins  oné- 
reux qu'en  Europe  et  tout  de  suite,  il  cherche  des  terres  libres.  Ici  se  dresse  l'obstacle  : 
l'immense  Argentine  n'a  que  peu  de  terres  prêtes  pour  la  petite  colonisation;  ses 
gouvernements,  jadis,  pendant  plusieurs  dizaines  d'années,  ont  laissé  gaspiller  le 
domaine  public  et  la  terre  est  devenue  une  valeur  spéculative. 

La  «  valorisation  »  des  biens-fonds  est  un  des  traits  les  plus  connus  de  l'Argentine 
contemporaine  ;  cette  méthode  donne  à  la  possession  du  sol  plus  d'intérêt  qu'à  l'agri- 
culture et  empêche  l'enracinement  du  colon.  Elle  écarte  de  la  terre  ceux  qui,  sans 
capitaux  ni  crédit,  seraient  cependant  les  plus  capables  de  la  mettre  en  valeur  et  de 
peupler  le  pays.  A  la  place  de  la  stabilité  du  cultivateuret  de  la  mise  en  culture,  c'est 
la  spéculation  et  l'achat  pour  la  revente.  Il  faut  à  l'Argentine  une  petite  colonisation, 
de  petits  propriétaires  ;  ce  résultat  ne  peut  être  obtenu  que  de  deux  manières  :  par 
le  morcellement  volontaire  des  latifundia,  par  l'expropriation  par  l'Etat  qui  reven- 
drait la  terre  aux  colons.  C'est  à  cette  seule  condition  que  le  pays  se  peuplera  de  ce 
qui  lui  faut  :  des  paysans. 


(1)  V.  France-Amérique,  n»  de  septembre  19H,  p.  Ip-ITS.  .  ,    „^   .^       ,       .-.a 

(2)  Il  les  a  publiés  dans  la  Situation  économique  et  financière,  n    du  28  décembre  1912. 
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La  vie  politique  et  internationale. 


Venezuela. 

Le  rétablissement  des  relations  diplomatiques  avec  la  France.  —  Le  protocole  pour  le 
rétablissement  des  relations  entre  la  France  et  le  Venezuela  a  été  signé  en  février 
dernier.  (Cf.  France- Amérique,  n°  de  février,  p.  125).  Le  désaccord  avec  la  Francte 
était  la  seule  ombre,  pourrait-on  dire,  qui  obscurcît  l'œuvre  du  général  Gornez? 
si  bienfaisante  pour  son  pays.  L'ombre  est  dissipée,  et  les  journaux  vénézuéliens 
saluent  sur  un  ton  de  véritable  allégresse  la  réconciliation  avec  une  nation  dont 
l'influence  est  si  grande  là-bas.  Le  succès  est  dû  principalement  aux  efforts  du 
ministre  vénézuélien  des  Affaires  étrangères,  M.  Andara,  et  à  l'iiabile  diplomatie  de 
M.  Poincaré. 

Voici  les  principales  clauses  du  protocole  : 

Trois  mois  après  la  ratification  du  protocole,  le  gouvernement  français  communi- 
quera au  gouvernement  vénézuélien  la  liste  des  réclamations  de  ses  nationaux.  Pen- 
dant une  période  de  six  mois,  les  autorités  compétentes  du  Venezuela  et  les  récla- 
mants s'efforceront  d'arriver  à  une  entente  directe,  qu'il  y  a  tout  lieu  de  considérer 
comme  possible.  Les  litiges  qui  n'auraient  pu  être  ainsi  résolus  seront  portés  par  les 
intéressés  devant  la  juridiction  vénézuélienne,  et  celle-ci  devra  rendre  une  sentence 
définitive  dans  un  délai  de  quinze  mois,  faute  de  quoi  l'arbitrage  interviendrait 
automatiquement. 

Toute  sentence  ou  décision  vénézuélienne  contre  laquelle  le  gouvernement  fran- 
çais croirait  devoir  élever  des  objections  de  droit  et  d'équité  sera  soumise  à  un  arbi- 
trage international,  dont  la  composition  et  la  procédure  seront  conformes  aux  pres- 
criptions de  la  convention  de  La  Haye. 

Les  indemnités  sont  payables  en  or  dans  le  délai  d'un  an. 

Enfin  le  gouvernement  vénézuélien  confirme  les  garanties  données  par  les  précé- 
dents protocoles  à  la  Dette  diplomatique. 

Le  ministre  plénipotentiaire  vénézuélien  et  le  premier  secrétaire  de  la  légation  de  Paris. 
—  Le  choix  fait  par  le  gouvernement  vénézuélien  de  M,  Bernabé  Planas  comme 
ministre  plénipotentiaire  en  France  est  des  plus  heureux.  M.  Bernabé  Planas  est,  en 
effet,  une  des  personnalités  les  plus  distinguées  de  la  société  caraquanaise  par  son 
tact  et  sa  parfaite  urbanité.  C'est  en  France  d'ailleurs  qu'il  a  été  élevé,  et  les  charges 
politiques  et  diplomatiques  qu'il  a  déjà  remplies  l'ont  admirablement  préparé  aux 
fonctions  délicates  qui  lui  sont  aujourd'hui  confiées.  M.  Planas  a  été  successivement 
ministre  de  Hacienda,  secrétaire  de  la  légation  vénézuélienne  à  Londres,  chargé 
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d'affaires  à  Berlin,  à  Madrid  et  à  Rome,  ministre  de  Fomento,  gouverneur  de  Caracas, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  Madrid.  Il  n'a  laissé  partout  que 
d'excellents  souvenirs;  aussi  sa  nomination  à  Paris  a-t-elle  été  accueillie  avec  joie 
par  le  monde  diplomatique. 

M.  Planas  aura  dans  la  personne  du  premier  secrétaire  de  la  légation,  >L  Carlos 
A.  Villanueva,  un  auxiliaire  de  grand  talent.  Issu  d'une  famille  hautement  appréciée 
à  Caracas,  fils  duD'  Laureano  Villanueva,  ancien  président  du  Venezuela,  historien 
et  académicien,  M.  Carlos  Villanueva  est  lui-même  un  diplomate  et  un  savant  doué 
d'éminentes  qualités.  Depuis  longtemps  d'ailleurs,  il  est  connu  et  apprécié  en  France. 
Venu  à  Paris  en  1889,  en  qualité  de  commissaire  adjoint  à  rExposition,  il  y  resta 
comme  attaché  à  la  légation  de  Venezuela  à  Paris.  Il  remplit  ensuite  successivement 
les  fonctions  de  consul  général  en  Belgique,  de  deuxième  secrétaire  des  légations 
vénézuéliennes  de  Madrid  et  de  Berlin,  de  consul  général  àLondres,de  premiersecrë- 
taire  de  la  légation  de  Berlin  et  enfin  de  chargé  d'alfaires  dans  cette  même  capitale. 

Depuis  quelques  années,  M.Carlos  Villanueva  avait  laissé  la  diplomatie  active  pour 
s'adonner  complètement  à  l'histoire.  On  n'a  pas  oublié  le  succès  des  belles  confé- 
rences qu'il  fit  dernièrement  à  la  Sorbonne  sur  l'histoire  du  Venezuela.  Dans  ces  con- 
férences aussi  bien  que  dans  les  études  qu'il  publia  dans  de  nombreuses  revues 
d'Europe  et  d'Amérique,  et  dans  ses  o[iYraiges{Bolivar  ij  el  gênerai  San  Martin,  —  fer- 
nando VII y  los  nuevos  Estados^—  La  Santa  Alianza^  ^Napoléon  y  la  Independenciade 
America)  basés  sur  les  documents  que  l'auteur  aextraits  des  archives  diplomatiques  et 
navales  de  France,  M.  Carlos  Villanueva  s'est  efforcé  surtout  de  présenter  l'évolution 
de  la  diplomatie  française  dans  l'Amérique  latine  depuis  la  révolution  de  1789, 
démontrant  par  des  faits  que  la  France  fut  la  première  amie  que  rencontrèrent  les 
nouveaux  Etats  américains,  constitués  après  1810,  puisque  ce  fut  Napoléon  qui,  le 
premier,  osa  reconnaître  l'indépendance  du  Venezuela  en  1811. 

C'est  assez  dire  que  la  place  de  M.  Carlos  Villanueva  était  toute  marquée  à  la  léga- 
tion de  Paris.  Nul  doute  que  sa  personnalité  et  celle  de  M.  Planas  ne  contribuent  puis- 
samment à  créer  des  liens  d'inaltérable  amitié  entre  deux  nations  latines  si  bien 

faites  pour  s'entendre. 

Jules  Humbert, 

docteur  és-letlres. 

Uruguay. 

L'armée  Jraacaise  en  Uruguay,  —  Comme  nous  l'avons  fait  prévoir  dans  notre 
numéro  d'avril,  l'Uruguay  vient  d'engager  une  mission  militaire  française  d'instruc- 
tion pour  son  armée.  Nous  y  reviendrons  dans  notre  prochain  numéro. 

En  l'honneur  de  la  marine  française.  -  Le  Descartes  étant  venu  à  Montevideo  en 
mars  dernier,  M.  Romeu,  ministre  des  Affaires  étrangères,  a  donné  un  dîner  en 
l'honneur  du  commandant  Pugliesi  Conti  et  de  ses  ofiiciers.  Au  dîner  assistaient, 
notamment,  le  ministre  de  France,  M.  Lefaivre  ;M.  deMiero,  ministre  de  l'Uruguay  en 
France;  le  D' Juan  Zorrilla  de  San  Martin,  président  du  Comité  France- Aménqut-, 
MM.  de  Yéregui  et  Delacre,  secrétaire  généralet  secrétaire  général-adjoint  du  Comité 
France- Amérique  de  Montevideo. 
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La  vie  intellectuelle^ 

sociale  et  artistique. 

Propriété   industrielle,   littéraire   et   artistique. 

Brésil. —  Propriété  littéraire  et  artistique.  — En  l'absence  de  traité'particulier,  et  faute 
par  le  Brésil  d'avoir  adhéré  aux  Conventions  internationales  relatives  à  la  propriété 
littéraire  et  artistique,  les  lois  internes  de  la  France  et  du  Brésil  sont  les  seuls  textes 
que  peuvent  invoquer  les  ressortissants  de  ces  Etats  dans  leurs  rapports  respectifs. 

Alors  que  la  situation  des  Brésiliens  en  France  ne  laisse  rien  à  désirer,  en  raison 
du  libéralisme  de  notre  législation  (1),  celle  des  Français  au  Brésil  est,  au  contraire 
incertaine.  Pendant  longtemps  le  législateur  brésilien  a  réservé  ses  faveurs  aux» 
étrangers  «  résidant  au  Brésil  »  (Loi  du  l*""  août  1898.  Art  V"  §  2)  ;  mais  sur  l'initia- 
tive de  plusieurs  personnalités,  tant  françaises  que  brésiliennes,  et  grâce  à  l'inter- 
vention de  M.  le  sénateur  Guanabara,  la  condition  des  étrangers  au  Brésil  a  fait 
l'objet,  en  1912,  d'une  loi  nouvelle  aux  termes  de  laquelle  les  dispositions  de  la  loi 
de  1898  (sauf  celles  relatives  à  l'accomplissement  de  certaines  formalités)  sont  appli- 
cables aux  étrangers  qui  «  appartiennent  à  des  nations  ayant  adhéré  aux  conven- 
tions internationales  sur  la  matière,  ou  signé  des  traités  avec  le  Brésil  garantissant 
la  réciprocité  aux  œuvres  brésiliennes  »  (Loi  n"  2.577  du  18  janvier  1912). 

Analysant  cette  loi  dans  un  précédent  numéro,  nous  avons  émis  l'opinion  que 
l'adhésion  de  la  France  aux  conventions  de  Berne  et  de  Berlin  habilitait  nos  natio- 
naux à  revendiquer  la  protection  légale  au  Brésil,  en  dehors  de  toute  condition  de 
résidence.  Cette  opinion,  basée  sur  le  texte  même  de  la  loi  de  1912,  et  sur  le  souci 
marqué  par  les  promoteurs  de  la  réforme  d'assurer  la  protection  immédiate  des 
œuvres  françaises  au  Brésil,  n'a  pas  été  unanimement  admise.  11  s'en  est  produit 
une  autre  d'après  laquelle  les  étrangers  ne  peuvent  retirer  aucun  bénéfice  du  nouveau 
texte  en  raison  de  ce  que  le  Brésil  n'a  pas  lui-même  adhéré  auxdites  conventions. 

En  présence  du  péril  que  celle-ci  faisait  courir  à  nos  nationaux,  le  ministre  de 
France  à  Rio  et  M.  Guanabara  se  sont  remis  à  l'œuvre  sans  retard.  Leurs  efforts  et 
les  sympathies  qu'ils  ont  rencontrées  au  Brésil  ont  abouti  à  l'autorisation  donnée  par 
le  Congrès  du  Brésil  au  gouvernement  fédéral  d'adhérer  à  la  convention  de  Berlin. 
Nous  ne  doutons  pas  que  le  gouvernement  brésilien  ait  à  honneur  d'user  de  cette 
autorisation  à  bref  délai  et  de  consolider  ainsi,  d'une  manière  définitive,  les  droits 
des  étrangers  au  Brésil.  Il  ne  nous  est  cependant  pas  permis  d'anticiper,  pas  plus 
qu'il  ne  nous  est  possible  même  d'analyser  ici,  en  résumé,  la  convention  de  Berlin; 

(i)  Voy.  n»>  28  et  31  de  cette  Revue. 
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nous  nous  bornerons  à  dégager  les  traits  principaux  du  régime  des  droits  établi 
par  la  loi  brésilienne  du  l"'  août  1898,  laissant  au  lecteur  le  soin  de  combiner  plus 
tard  celle-ci  avec  les  dispositions  de  la  convention  de  Berlin. 

La  durée  du  droit  d'auteur  en  ce  qm  concerne  la  reproduction  do  l'œuvre,  sous 
quelque  forme  que  ce  soit,  est  de  cinquante  ans  à  partir  du  1"  janvier  de  l'année 
pendant  laquelle  s'est  faite  la  publication.  Cette  durée  est  de  dix  ans  seulement  pour 
les  traductions,  représentations  ou  exécutions.  Le  délai  se  calcule  dans  ces  cas  à 
partir  de  la  publication  pour  les  premières  et  à  partir  de  la  première  représentation 
ou  exécution  autorisée  par  l'auteur,  pour  les  dernières.  Les  droits  d'auteur  sont 
cessibles  et  passent  aux  héritiers  selon  les  règles  du  droit,  mais  les  cessions  ne  sont 
valables  que  pendant  trente  ans  au  bout  desquels  l'auteur  recouvre  tous  ses  droits 
s'il  existe  encore.  A  l'occasion  de  chaque  nouvelle  édition,  l'auteur  peut  d'ailleurs 
reprendre  ses  droits,  quitte  à  a  restituer  au  cessionnaire  ce  qu'il  aurait  reçu  en  paie- 
ment, moitié  de  la  valeur  liquide  de  l'édition  antérieure».  Les  créanciers  de  l'auteur 
ne  sont  admis  à  saisir  que  les  revenus  des  droits  de  l'auteur  etnon  ces  droits 
eux-mêmes.  Il  est  stipulé  que  la  cession  d'un  objet  d'art  n'implique  pas  la  cession 
du  droit  de  reproduction,  et  que  la  reproduction  d'une  œuvre  d'art  par  des  procédés 
industriels  ou  son  application  à  l'industrie  ne  lui  font  perdre  ni  son  caractère  artis- 
tique, ni  le  bénéfice  de  la  loi  de  1898.  Celle-ci  règle  encore  les  droits  des  collabora- 
teurs auxquels  elle  reconnaît  des  droits  égaux  et  prévoit  la  solution  des  conflits  qui 
peuvent  s'élever  entre  eux. 

La  contrefaçon  proprement  dite,  la  vente  et  la  mise  en  vente  sont  frappées  des 
peines  du  Code  pénal.  L'action  civile  en  réparation  du  préjudice  subi  est,  en  outre, 
ouverte  aux  intéressés,  mais  doit  être  portée  devant  les  tribunaux  civils,  même  en 
cas  de  poursuite  criminelle.  Cette  action  est  toujours  sommaire,  quel  que  soit  le 
taux  de  dommages-intérêts  réclamés. 

BreveAs  d'invention.  —  Plus  heureux  que  les  écrivains  et  que  les  artistes,  les  inven- 
teurs français  jouissent  depuis  longtemps  déjà  d'une  protection  efficace  au  Brésil. 
Celle-ci  résulte  pour  eux  de  l'adhésion  que  le  Brésil  a  donnée  dès  l'origine  à  la  con- 
vention de  Paris  de  1883  et  des  dispositions  très  complètes  que  cet  Etat  a  introduites 
dans  sa  loi  du  14  octobre  1882,  en  se  basant  sur  les  travaux  de  la  conférence  prépara- 
toire de  cette  convention. 

Cette  loi  donne  des  inventions  brevetables  une  définition  à  peu  près  semblable  à 
celle  de  notre  loi  de  1844  et  fixe,  comme  cette  dernière,  à  15  ans  la  durée  des  brevets. 
Elle  consacre,  pour  les  tiers  comme  pour  l'inventeur,  la  faculté  de  prendre  des  bre- 
vets de  perfectionnement  qui  prendront  fin  en  même  temps  que  le  brevet  principal, 
mais  elle  réserve  cette  faculté  à  l'inventeur  pendant  un  an.  A  la  différence  de  notre 
loi  de  1844,  elle  prévoit  la  possibilité  d'exproprier  le  breveté  en  cas  d'utilité  publique. 

Le  dépôt  de  la  demande  de  brevet  doit  être  faite  à  la  Direction  générale  de  l'Indus- 
trie (Secrétariat  d'Etat  de  l'Industrie)  sous  enveloppe  datée  contenant  également  un 
exposé  descriptif  en  brésilien.  Si  l'inventeur  est  déjà  breveté  à  l'étranger  et  qu'il 
effectue  le  dépôt  de  sa  demande  sous  le  bénéfice  du  droit  de  priorité  consacré  par 
la  convention  de  1883.  il  doit,  pour  jouir  de  ce  droit,  déposer  un  document  établis- 
sant le  dépôt  régulier  de  la  demande  de  brevet  étranger  devant  servir  de  point  de 
départ  au  délai  de  priorité  {Avis  publié  au  Journal  officiel  du  1"  novembre  1910). 


334  FRANCE-AMÉRIQUE 


Ce  brevet  est  délivré  sans  examen  préalable,  sauf  les  cas  où  l'invention  est  contraire 
aux  lois  et  bonnes  mœurs  ou  se  rapporte  à  des  produits  alimentaires,  chimiques  ou 
pharmaceutiques.  En  cas  de  refus,  l'intéressé  peut  introduire  un  recours  au  Conseil 
d'Etat.  Les  taxes  à  payer  sont  de  20  milreis  pour  la  première  année,  de  30  pour  la 
seconde,  40  pour  la  troisième,  etc.,  en  ajoutant  10  milreis  par  an. 

Aux  causes  de  nullité  et  de  déchéance  ordinaires,  la  loi  brésilienne  en  ajoute  une 
relative  aux  étrangers.  Aux  termes  du  paragraphe  4  de  l'article  5,  la  nullité  sera,  en 
effet,  encourue  si  «  le  breveté  résidant  hors  de  l'empire  ne  constitue  pas  un  man- 
dataire chargé  de  le  représenter  auprès  du  gouvernement  ou  en  justice  ». 

La  contrefaçon  et  les  délits  assimilés  donnent  lieu  à  l'application  d'amendes, 
sans  préjudice  des  condamnations  à  des  dommages-intérêts  pour  réparation  du  pré- 
judice causé. 

Tel  est  le  régime  de  droits  que  peuvent  invoquer  les  Français  au  Brésil.  A  quelques 
détails  près,  il  est  sensiblement  voisin  de  celui  qui  résulte  pour  les  Brésiliens  en 
France  des  dispositions  combinées  de  la  loi  de  1844  et  de  la  convention  de  1883  (1). 

Marques  ds  fabrique  et  de  commerce.  —  Membre  de  l'Union  de  Paris  depuis  1883, 
ainsi  que  nous  venons  de  l'indiquer  ci-dessus,  le  Brésil  a  adhéré,  le  4  octobre  1896,  à 
l'arrangement  de  Madrid  du  14  avril  1891  relatif  à  l'enregistrement  international  des 
marques  de  fabrique.  Nos  fabricants  et  nos  commerçants  peuvent  donc  revendi- 
quer au  Brésil  le  traitement  des  nationaux  et  les  avantages  que  confèrent  la  con- 
vention de  1883  et  l'enregistrement  des  marques  au  Bureau  de  Berne. 

La  loi  du  25  septembre  1904  (complétée  par  un  règlement  d'exécution  du  10  jan- 
vier 1905)  qui  régit  au  Brésil  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce  est  une  de 
celles  qui  se  montrent  les  plus  libérales,  avec  notre  loi  de  1857,  quant  aux  signes  qui 
peuvent  être  employés  comme  marques.  Elle  ne  prohibe  que  l'emploi  sans  autorisa- 
tion des  armes,  blasons,  médailles  ou  attributs  publics  ou  officiels,  l'emploi  des 
marques  portant  atteinte  aux  droits  d'autrui  et  l'indication  d'un  lieu  déterminé  ou 
établissement  autre  que  celui  d'où  provient  l'objet. 

L'usage  exclusif  de  la  marque  n'est  garanti  que  par  l'enregistrement.  Les  effets  de 
cet  enregistrement  sont  acquis  pour  15  ans  et  peuvent  être  prorogés  par  son  renou- 
vellement, mais  la  marque  est  frappée  de  déchéance  faute  d'usage  dans  les  trois  ans. 

La  publicité  que  donne  le  Bureau  de  Berne  auxmarques  déposées  internationalement 
dispense  celles-ci  de  la  publication  au  Diario  officiai  prescrite  à  l'égard  des  autres 
marques  en  général.  Un  décret  du  6  août  1909  a  fort  heureusement  mis  fin  sur  ce 
point  aux  controverses  et  aux  fluctuations  de  la  jurisprudence.  Ce  même  décret  sti- 
pule que  toute  décision  admettant  le  dépôt  ou  l'enregistrement  à  la  Junte  de  com- 
merce de  Rio  d'une  marque  internationale  est  sujette  à  un  recours  devant  le  Tribunal 
suprême  fédéral;  ce  recours  appartient  à  quiconque  se  trouve  lésé  par  le  susdit 
dépôt  en  ce  qui  concerne  une  marque  nationale  antérieurement  admise  à  l'enregis- 
ment  et  publiée.  Cet  appel  doit  être  interjeté  dans  le  délai  de  5  jours  à  partir  de  la 
date  de  la  publication  de  la  décision  acceptant  le  dépôt  ;  mais  ce  délai  ne  commence 
à  courir  que  30  jours  plus  tard  si  la  partie  lésée  ne  réside  pas  dans  la  ville  de  Rio 
et  n'y  a  pas  un  mandataire  spécial. 

(1)  Voir  n*  32  de  cette  Revue  et  Pillet  et  Chabaud  :  Le  Régime  international  de  la  Propriété  indus- 
trielle, p.  276. 
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Les  articles  13  et  14  de  la  loi  de  1904  déterminent  les  p(^nalités  (emprisonnement 
et  amende)  et  les  articles  20  à  28  permettent  de  faire  procéder  à  des  perquisitions  et 
à  des  saisies  à  l'effet  de  constater  la  contrefaçon  et  de  garantir  le  paiement  des 
amendes  et  des  indemnités. 

La  saisie  forme  la  base  de  la  procédure  (art.  21),  qui  doit  élre  annulée  si  le  produit 
n'a  pas  été  régulièrement  saisi,  mais  seulement  acheté  par  les  plaignants  (Cour  de 
Rio,  17  mai  1907).  Elle  demeure  sans  effet  si  l'action  n'est  pas  introduite  dans  le 
délai  de  30  jours. 

Fausses  indications  de  provenance.  —  Le  Brésil  est  l'un  des  pays  qui  ont  le  plus 
fait  pour  prévenir  et  pour  réprimer  l'usage  des  fausses  indications  de  provenance. 

Un  décret  du  3  novembre  1897  y  a  prohibé  :  a  (a  D'importer  et  de  fabriquer  des 
étiquettes  qui  se  prêtent  à  la  fabrication  de  boissons  ou  de  tous  autres  produits 
nationaux  dans  le  but  de  les  vendre  comme  s'ils  étaient  étrangers.  —  (6)  De  mettre 
en  vente  des  préparations  pharmaceutiques  sans  la  déclaration  du  nom  du  fabri- 
cant, du  produit  et  du  lieu  de  provenance.  —  (c)  De  mettre  en  vente  des  mar- 
chandises ou  produits  manufacturés  nationaux  sous  une  étiquette  en  langues  étran- 
gères... »  (sauf  si  cette  étiquette  indique  le  nom  du  fabricant,  celui  de  la  localité  et 
porte  la  mention  :  industrie  nationale). 

Ne  sont  pas  compris  dans  la  prohibition  :  (a)  les  objets  importés  par  des  fabriques 
ou  des  maisons  de  commerce  qui  sont  succursales  ou  siège  principal  d'une  autre 
fabrique  ou  maison  établie  en  Europe. 

D'autre  part,  la  loi  sur  les  douanes  de  1899  a  décidé  que  l'importation  de  marchan- 
dises fabriquées  à  l'étranger  et  munies  d'étiquettes  rédigées  entièrement  ou  partiel- 
lement en  portugais  n'est  permise  que  s'il  s'agit  de  marchandises  importées  du  Por- 
tugal, ou  de  produits  manufacturés  destinés  à  des  fabriques. 

Enfin  un  décret  du  8  décembre  1905  a  appliqué  au  Brésil  l'arrangement  de  Madrid 
du  14  avril  1891  sur  les  fausses  indications  de  provenance,  auquel  cet  Etat  a  sous- 
crit. Ce  décret  prohibe  d'une  manière  générale  l'importation  de  toute  marchandise 
munie  d'une  fausse  indication  de  provenance,  il  organise  la  saisie  des  produits  im- 
portés en  contravention  de  ses  dispositions  et  assure,  en  outre,  le  respect  de  celles-ci 
en  édictant  l'application  d'une  amende  de  50  %  de  la  valeur  des  produits  importés. 

Si  l'on  songe  que  la  plupart  des  grandes  nations  se  sont  abstenues  jusqu'à  préseqt 
d'envoyer  leur  adhésion  à  l'arrangement  de  Madrid,  on  voit  quel  bel  exemple  a  fourni 
le  Brésil  et  quel  honneur  il  a  mérité  en  adoptant  les  mesures  qui  précèdent. 

G.  Chabàud. 

Avocat  à  la  Cour  de  Paris. 
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Revue  des    Périodiques  et    des   Livres. 


Les  Lrivres. 


Généralités. 

E.  Contamine  de  L\tour.  —  Chants  natio- 
naux de  l'Amérique  Latine  Montdidier, 
imp.  Ernest  Carpentier. 

Ce  très  court  et  très  curieux  recueil  est  pré- 
cédé d'une  introduction  dans  iaquelleM.  E.  Con- 
tamine de  Latour  commente  les  circonstances 
historiques  qui  donnèrent  naissance  aux  na- 
tions indépendantes  sud-américaines.  Il  conteste 
que  le  soulèvement  des  colonies  espagnoles 
ait  eu  pour  origine  la  haine  du  gouverne- 
ment monarchique.  «  En  effet,  dit-il,  la  plupart 
des  «  juntas  »  qui  se  constituèrent  alors  décla- 
rèrent gouverner  au  nom  de  Ferdinand  VII  pour 
préserver  les  colonies  du  Tyran  de  l'Europe, 
Napoléon,  que  son  ambition  démesurée  faisait 
redouter.  »  On  pourrait  objecter  que,  pour  cer- 
taines colonies  surtout,  ce  loyalisme  ne  fut  pas 
de  longue  durée  ;  à  quoi  M.  Contamine  de  Latour 
répond  que  les  difficultés  traversées  par  l'Espa- 
gne au  commencement  du  xix*  siècle  l'empê- 
chèrent de  bien  administrer  son  domaine 
d'outre-Atlantique  et  le  détachèrent  d'elle,  les 
causes  de  la  révolution  étant  plutôt  économi- 
ques etad<uinistratives  que  constitutionnelles. 
L'auteur  cite  des  exemples  topiques  du  goût 
qu'eurent  longtemps  les  Américains  du  Sud  pour 
le  gouvernement  personnel.  Il  rectifie  d'autre 
part  quelques  dates  concernent  les  débuts 
des  mouvements  d'indépendance. 

Quant  à  la  valeur  littéraire  des  chants  natio- 
naux, il  n'y  a  pas  lieu  d'insister  sur  ce  point. 
Il  suffît  de  signaler  le  charme  poétique  du  chant 
de  la  Colombie  et  la  dernière  strophe  du  chant 
du  Guatemala.  E.  B.  D. 

Brésil 


Charles  Wiener,  333  jours  au  Brésil.  Paris, 

Ch.  Delagrave.  1  vol.  in-S",  208  pages. 
Nous  avons  rendu  compte  ici  même  (avril 


1910,  pp.  246-248),  de  l'important  Rapport  que 
M.  G.  Wiener  a  consacré  au  Brésil,  au  retour  de 
la  mission  dont  il  fut  chargé,  en  1907,  par  le 
ministère  des  Affaires  étrangères.  Le  petit  livre, 
que  nous  mentionnons  aujourd'hui,  est  le 
carnet  de  route  du  voyageur  :  ce  sont  —  nous 
dit  la  préface  —  des  «  notes  écrites  au  courant 
de  la  plume,  adressées  à  un  enfant  ».  Il  n'est 
pas  douteux  cependant  que  les  hommes  d'un 
âge  mûr  en  feront  aussi  leur  prolit.  On  apprend 
beaucoup  soi-même  en  voyageant,  et  on 
apprend  beaucoup  aux  autres,  en  leur  faisant 
le  récit,  sans  phrases  et  sans  artifice,  de  ce  (jue 
l'on  a  vu  et  entendu.  C'est  à  cette  méthode  que 
les  ouvrages  de  M.  Huret  doivent  leur  juste 
notoriété,  à  elle  aussi  que  ce  petit  livre  devra 
son  succès...  Contentons-nous  ici  de  citer  cette 
réflexion  de  l'ancien  président  du  Brésil,  M, 
Alfonço  Penna,  à  notre  chargé  de  mission  : 
«  Comme  je  lui  fis  observer  —  écrit  M.  Wiener 
—  que  des  tiers  étaient  depuis  longtemps 
déjà  les  principaux  bénéficiaires  de  l'action 
française  au  Brésil,  il  me  dit:  L'anonymat  que 
la  France  observe  en  ces  circonstances  est  de 
son  fait.  Cet  anonymat  offre  certains  avantages 
appréciables  et  il  motive  en  retour  des  amoin- 
drissements d'ordre  divers.  Le  pour  et  le  contre 
sont  défendables...  »  Et  M.  Wiener  ajoute,  en 
s'adressant  à  son  fils  : 

«...  Comme  dans  ces  mots  rapides,  je  t'ai 
raconté  ce  que  j'ai  vu,  et  non  ce  que  j'ai  fait 
dans  ce  beau  et  grand  pays,  j'ai  tenu  à  consi- 
gner ici  les  paroles  qui  présentent,  sous  une 
forme  concise  le  problème  dont  l'élude  est  la 
raison  même  de  ma  mission.  Tu  apprécieras  la 
justesse  des  paroles  de  M.  Penna,  lorsque, 
orné  d'une  jeune  moustache,  tu  les  reliras  dans 
quelques  années...  » 

A.  M. 


Tonala  (Etat  de  Chiapas). 
Un  poste  de  cavaliers  ruraux. 


Planche  XIU.  FrMcc-Amériquc. 

Union  Hidalgo  {Etat  de  Oaraca). 

Révolulionnaires  meJicains  regagnant  leurs  villages  après  conclusion  d'un  armistice. 

Vues   du   Mexique 

iVoir  l'article  de  M.  Franroh  Lefort  sur  la  situation  <i«  Mexii/ue.) 
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Figures  et  Paysages  canadiens 


PJanche  XVJ. 


Prastcc  -  AmcrH{u«. 


Paysage  de  neige  à  Montréal  :  Rue  Sherbrook 

{D'après  le  tableau  de  Jamex   Wilson  Morrice  . 

{ Voir  l'article  sur  ce  peintre  dans  "  France-Amérique  ",  mai  titl3;  depuis  que  ee  tableau  a  été  /«"in/, 
celte  maison  a  été  démolie  et  remplacée  par  la  Galerie  d'art.) 
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REVUE  MENSUELLE   DU  COMITÉ    FRANCE-AMÉRIQUE 


J.    Pierpont  Morgan. 


Se  faire  de  la  carrière  de  M.  Morgan  ou  de  son  influence  sur  ses  concitoyens 
une  idée  exacte  ou  raisonnée  est  impossible  à  qui  ne  connaît  pas  certains  grands 
traits  de  caractère  qui  ont  dominé  sa  vie  tout  entière  et  dont  le  public  sait 
beaucoup  trop  peu. 

En  repassant  dans  mes  souvenirs  les  nombreuses  années  de  relations 
personnelles  intimes  et  aussi  de  relations  d'affaires  que  j'ai  vécues  avec  lui, 
je  constate  que  la  qualité  par  laquelle  il  a  fait  sur  moi  le  plus  d'impression, 
celle  qui  constitue  la  base  de  ses  grands  desseins  et  de  son  influence,  c'était  le 
sentiment  moral  indéniable  qui  l'animait  tout  entier.  Morgan  était  un  homme 
de  foi,  non  seulement  d'une  foi  religieuse  profonde,  mais  de  cette  foi  qui  se 
manifeste  elle-même  dans  les  faits  essentiels,  de  la  foi  en  l'univers,  en  l'huma- 
nité, en  sa  patrie,  en  ses  associés,  dans  les  plus  hauts  principes  d'honneur,  aussi 
bien  dans  sa  vie  privée  que  dans  sa  vie  publique.  Tout  homme  dont  la  per- 
sonnalité et  le  travail  fixent  constamment  et  intéressent  l'attention  publique 
doit,  serable-t-il,  en  payer  l'inévitable  rançon  en  souffrant  d'insinuations  et  de 
médisances  de  toutes  sortes;  M.  Morgan  eut  parfois  à  subir  plus  que  sa  part  de 
cette  sorte  de  calomnie,  soit  méchante,  soit  simplement  insouciante.  J'ai  eu 
le  privilège  de  vivre  avec  lui  jour  et  nuit  dans  la  plus  grande  intimité  ;  de 
causer  avec  lui  durant  des  heures,  seul,  quotidiennement;  d'être  son  com- 
pagnon au  cours  de  voyages  sur  son  yacht,  dans  l'intimité  de  sa  vie  privée. 
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de  discuter  avec  lui  toutes  sortes  d'affaires  et  toutes  sortes  de  questions  ;  et 
je  sais  que  ses  principes  d'honneur  et  de  hauteur  de  vie  étaient  des  plus 
élevés  et  que  sa  vie  fut  en  complète  et  stricte  conformité  avec  ces  principes. 

Cette  direction  morale,  M.  Morgan  l'hérita  d'une  longue  lignée  d'ancêtres  de 
la  Nouvelle- Angleterre,  et  surtout  de  son  père,  pour  qui  il  avait  une  vénération 
particulière.  Il  invoquait  souvent  le  souvenir  de  son  père,  des  qualités  de  son 
père,  des  principes  qui  étaient  les  siens.  Il  était  excessivement  fier  du  grand 
caractère  et  de  la  réputation  de  son  père,  et  il  m'a  toujours  paru  touchant  et 
significatif  que  M.  Morgan  ait  demandé  d'inscrire  sur  les  nouveaux  bâtiments 
qu'il  offrit  à  l'Ecole  de  Médecine  de  Harvard  ces  simples  mots  :  «  A  la  mémoire 
de  Junius  S.  Morgan,  marchand  à  Boston,  puis  marchand  à  Londres  ». 

Le  père  deM.  Morgan,  Junius  S.  Morgan,  étaitné  dans  leMassachusetts  en  181 3. 
Il  étaitjeune  marchand  à  Boston  quand  il  devint  l'associé  de  George  Peabody,  le 
grand  philanthrope,  et  marchand  financier  américain  de  la  première  partie  du 
<lernier  siècle.  M.  Peabody  avait  établi  sa  maison  à  Londres  et  M.  Junius  Morgan 
se  rendit  dans  cette  ville  pour  y  devenir  son  associé  et  son  collaborateur.  La 
plupart  des  marchands  américains  et  anglais  du  temps  faisaient  nécessairement 
les  affaires  de  Bourse  en  rapport  avec  leur  genre  de  commerce,  car  la  plus 
importante  partie  de  leur  trafic  était  avec  l'Inde  et  l'Extrême-Orient.  La  maison 
George  Peabody  et  G'*  devint  une  grande  maison  de  banque  et,  quand  M.  Junius 
Morgan  succéda  à  M.  Peabody  à  la  tête  delà  firme  en  1864,  la  raison  sociale 
devint  J.  S.  Morgan  et  G'^  Lorsque  M.  Pierpont  Morgan,  après  avoir  étudié  à 
l'Université  de  Gottingue,  entra  dans  la  vie  active  des  affaires  à  New-York  en 
1837,  ce  fut  d'une  façon  à  peu  près  indépendante  de  la  maison  de  son  père  à 
Londres,  bien  qu'il  soit  d'evenu  plus  tard  l'agent  américain  de  cette  maison. 
Il  était  toujours  plutôt  fier  du  fait  qu'il  avait  lui-même  choisi  et  développé  sa 
propre  carrière,  et  que  même  ses  premiers  succès  n'étaient  pas  dus  uniquement 
à  cette  circonstance  qu'il  était  le  fils  de  son  père;  mais  il  fit  vraiment  les  siens 
propres  les  principes  financiers  et  commerciaux  qui  avaient  donné  aux  noms 
de  George  Peabody  et  de  J.  S.  Morgan  une  réputation  enviable  et  durable  dans 
les  annales  de  la  finance  anglaise  et  américaine. 

M.  Junius  Morgan  avait  toujours  pleine  confiance  dans  son  pays  et  le  soutenait 
toujours.  Évoquez  un  moment  l'atmosphère  de  Londres  au  début  de  notre 
guerre  civile,  alors  que  Charles  Francis  Adams,  un  Bostonien  lui  aussi,  était 
ministre  des  Etats-Unis  en  Angleterre.  L'hostilité  de  l'opinion  prit  un  très 
grand  développement,  mais  Junius  Morgan  demeura  ferme  comme  un  roc  dans 
la  tourmente  de  l'adversité.  C'est  dans  cette  occurrence  que  s'affirma  son  carac- 
tère ;  c'est  dans  cette  occurrence  que  prit  naissance  sa  foi  dans  les  Etats-Unis,  dans 
les  institutions  et  dans  l'avenir  des  Etats-Unis;  et  cette  foi,  M.  Pierpont  Morgan 
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l'hérita  de  son  père,  lequel,  dans  cette  crise,  surpassa  de  la  lAte  et  des  épaules 
les  autres  hommes  de  son  monde.  Les  événements  de  cette  période  et  le  rôle 
qu'y  joua  son  père  demeurèrent  toujours  présents  à  l'esprit  de  M.  Morgan  et 
exercèrent  une  inauence  marquée  sur  l'orientation  de  sa  carrière.  Un  ëes 
principaux  mobiles  qui  le  faisaient  agir,  dans  toutes  ses  grandes  opératMBs 
industrielles  et  financières,  était  un  patriotisme  inné  basé  sur  la  confiance 
que,  comme  son  père,  il  avait  dans  son  pays,  dans  les  institutions  et  dans 
l'avenir  de  son  pays.  Je  sais  tout  cela  parce  que  j'ai  connu  l'homme;  et  le 
public  l'ignore  parce  qu'on  ne  le  lui  a  jamais  dit,  et  parce  que  M  Morgan 
s'abstenait  d'en  parler,  sinon  à  ses  amis  les  plus  intimes. 

Etait-il  partisan  d'une  philosophie  déterminée  de  la  vie,  demanderex-vous? 
Je  ne  sais  si  je  puis  répondre  affirmativement  à  cette  question  et  c'est  pourquoi, 
après  réflexion,  j'ai  employé  le  mot  foi.  Philosophie  implique  plutôt  des 
conclusions  mûrement  réfléchies  sur  la  vie  sous  tous  ses  aspects;  or  M.  Morgan 
était  plutôt  dirigé  par  des  qualités  spontanées,  par  l'optimisme,  par  une  foi 
si  profonde  qu'on  pouvait  se  demander  si  elle  s'ignorait  ou  se  connaissait 
faiblement;  mais,  au  fond,  c'était  un  homme  de  convictions  religieuses  très 
réelles  et  très  profondes.  Il  parlait  rarement  religion  ;  mais  personne,  parmi 
ceux  qui  le  connaissaient  intimement,  ne  pouvait  manquer  de  comprendre  quelle 
force  toujours  présente  la  religion  constituait  pour  lui.  C'était  cet  esprit  qui  le 
dominait,  cet  esprit  qui  ressortait  étonnamment  chez  son  père.  Si  l'eugénie 
n'est  pas  un  vain  mot,  jamais  n'en  trouvera-t-on  un  cas  plus  évident. 

On  s'est  souvent  demandé  quel  était  le  secret  de  son  ascendant  sur  les  autres. 
Selon  moi,  les  hommes  le  suivaient  et  même  lui  obéissaient  parce  qu'ils  croyaient 
en  lui,  qu'ils  avaient  confiance  dans  son  caractère,  dans  sa  sagesse.  Il  avait  un 
admirable  fonds  de  savoir  et  de  parfaite  intégrité.  «  Sa  parole  valait  sa  signa- 
ture »,  voilà  une  phrase  bien  significative  de  la  langue  anglo-saxonne.  Jamais  il 
n'usait  de  sa  situation  pour  s'attribuer  à  lui-même  des  avantages  qui  ne  lui 
étaient  pas  dus;  à  l'égard  de  chacun,  même  à  l'égard  de  ses  adversaires  et  de 
ses  ennemis,  son  attitude  était  absolument  juste.  Jamais  il  ne  nourrit  de  haine 
ni  d'animosité,  et  dans  les  moments  de  panique,  il  ne  pensa  jamais  à  refuser 
son  aide  à  ceux-mêmes  qui  avaient  fait  de  leur  mieux  pour  Tinsultcr.  Alors, 
il  n'y  avait  personne,  en  quelque  genre  d'affaire  que  ce  fût,  —  même  de  ceux 
qui  l'avaient  critiqué  et  discuté,  —  qui  ne  lui  aurait  confié,  pour  le  défendre, 
tout  ce  qu'il  possédait  au  monde  ;  on  avait  pleine  confiance  dans  sa  capacité, 
dans  son  intégrité,  dans  son  courage.  Il  n'avait,  aux  époques  de  panique,  ni 
appréhension  ni  crainte,  et  c'est  alors  que  ses  qualités  de  direction  étaient  le 
plus  apparentes  et  que  la  communauté  lui  donnait  la  plus  grande  confiance. 
Cette  confiance,    on  ne  la  lui  accorda  pas  unanimement  jusque  dans  ces 
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dernières  années,  mais  graduellement,  et  constamment  on  sut  que  M.  Morgan  ne 
faisait  jamais  défaut  en  temps  de  crise,  et,  par  suite,  on  se  tourna  instinctive- 
ment vers  lui,  à  de  tels  moments,  comme  vers  le  chef  le  plus  éminent. 

Il  était  dominateur,  laconique,  peu  communicatif,  mais  c'était  l'un  des 
êtres  les  plus  humains  que  j'aie  jamais  connus,  discret,  affectueux,  aimable, 
toujours  respectueux  du  droit  d'autrui.  La  joie  qu'il  manifestait  d'être  en  la 
compagnie  de  ses  amis  était  l'une  de  ses  qualités  les  plus  marquées.  Puissé-je 
avoir  pu  parler  comme  il  convient  des  nombreux  épisodes  qui  m'ont  permis  de 
pénétrer  ce  côté  de  son  caractère,  —  des  moments,  généralement  tard  dans 
la  nuit,  au  cours  de  quelque  long  voyage,  ou  encore  sur  mer,  oîi  il  racontait 
sa  vie  d'autrefois,  ses  débuts  dans  les  affaires  tout  à  fait  indépendants  de  son 
père,  et  où  il  témoignait  de  sa  vénération  pour  la  mémoire  de  son  père  ! 


Robert  Bacon, 


Ancien  ambassadeur  des  Elals-Vnis  en  France, 
Président  du  Comité  F. -A.  de  New-York. 


FBANCEAMÉRIOOK  m 


En  l'honneup 

des  Universités 

Colambia  et  Kat^vard. 


Nous  avons  publié,  en  tête  de  notre  dernier  numéro,  le  discours  prononcé 
par  M.  RenéDoumic,  de  V Académie  française,  au  dîner  donné  le  8  avril  \d\^ 
par  le  Comité  France-Amérique  en  l'honneur  des  Universités  Columbia  et 
Harvard;  nous  donnons  aujourd'hui  le  texte  des  discours  et  allocution 
adressés  aux  assistants  par  les  orateurs  qui  prirent  la  parole  après  M.  René 
Doumic,  MM.  Bergson,  Liard  et  Heurteau. 

Discours   de   M.    E.    Bergson, 

Membre  de  C Académie  des  Sciences  Morales  et  Politiques, 
Professeur  au  Collège  de  France. 

Mesdames,  Messieurs, 

Je  tiens  d'abord  à  remercier  mon  vieux  camarade  Doumic  des  paroles  si 
bienveillantes,  —  beaucoup  trop  bienveillantes  pour  moi,  —  qu'il  vient  de 
prononcer.  Il  a  évoqué  de  vieux  souvenirs  d'École  Normale  et  des  souvenirs, 
plus  vieux  encore,  de  lycée;  cela  prouve  que  l'amitié  a  bonne  mémoire.  Mais 
l'admiration  a  bonne  mémoire  aussi  ;  et  je  n'en  veux  pour  preuve  que  ce  que 
j'ai  entendu  dire  des  conférences  de  Doumic,  quinze  ans  après  le  moment  où 
elles  ont  été  faites,  non  seulement  à  l'Université  Harvard,  mais  aussi  à  New- 
York.  Oui,  quinze  ans  ont  passé  sur  elles  {quindecim  anni,  grande  mortalis 
œvi  spatium  !),  et  pourtant  on  en  parle  encore.  Recevez  à  votre  tour,  mos 
cher  camarade,  toutes  mes  félicitations.  Elles  sont  tardives,  elles  n'en  sont  pas 
moins  cordiales. 

Qu'il  me  soit  permis  maintenant  de  dire  au  Comité  France- Amérique  combie» 
je  suis  sensible  à  l'honneur  qu'il  me  fait  en  saisissant  l'occasion  de  mom 
voyage  à  New- York  pour  fêter  deux  grandes  universités  américaines.  Dès 
avant  mon  départ,  votre  éminent  président,  M.  Gabriel  Hanotaux,  m'avait 
fait  savoir  qu'il  me  demanderait,  à  mon  retour,  de  venir  parler  ici  de  ce  que 
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j'aurais  vu.  Me  voici  de  retour;  mais,  pour  vous  dire  la  vérité,  j'ai  vu  peu  de 
chose,  car  je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  regarder.  (Rires.)  J'ai  tant  conférencié, 
tant  causé,  tant  discuté,  j'ai  entendu  tant  de  personnes  dire  tant  de  choses 
intéressantes,  qu'à  parler  et  à  écouter  tout  mon  temps  s'est  passé.  Il  faudra 
que  je  retourne  là-bas,  un  jour,  pour  voir  l'Amérique  ;  et  je  viendrai  alors,  si 
vous  le  voulez  bien  et  si  vous  me  faites  l'honneur  de  m'inviter  encore,  vous 
rendre  compte  de  mes  impressions.  (Rires.) 

Tout  de  même,  j'ai  regardé  un  peu  à  droite  et  à  gauche,  pendant  que  je 
causais.  Et  ce  que  j'ai  vu  a  suffi  à  me  montrer  l'utilité,  je  dirais  presque  la 
nécessité,  d'un  groupement  comme  le  vôtre,  du  Comité  France-Amérique. 

Si  je  ne  me  trompe,  l'objet  principal  et  essentiel  de  ce  groupement  est  de 
resserrer  les  liens  qui  unissent  entre  elles  la  France  et  l'Amérique.  Mais  à 
côté  de  celui-là,  il  y  en  a  un  autre  (qui  est  peut-être  le  mtlme,  au  fond),  c'est 
d'obtenir  que  la  France  connaisse  mieux  l'Amérique,  et  l'Amérique  la  France. 
Eh  bien,  je  crois  qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire  dans  ce  sens,  si  j'en  juge  par 
le  sentiment  que  j'ai  eu  en  arrivant  et  en  séjournant  à  New- York.  Ni  ce  que 
j'avais  lu,  ni  ce  que  j'avais  entendu,  ne  m'avait  donné  une  idée  exacte,  ou 
même  simplement  approximative,  de  ce  que  j'allais  voir. 

On  m'avait  dit  :  «  Méfiez-vous  du  climat.  L'iiiver  à  New-York  est  insuppor- 
table. Les  rues  sont  glaciales,  les  maisons  surchauffées.  Vous  gèlerez  dehors, 
et  vous  rôtirez  dedans  ».  (Rires.)  J'avais  d'ailleurs  eu  soin  de  consulter  mon 
Baedeker,  et  j'y  avais  lu  une  phrase  médiocrement  rassurante,  car  dans  une 
des  dernières  pages  de  l'introduction — qui,  malgré  le  caractère  un  peu  terre  à 
terre  de  certaines  pages  du  livre,  s'élève  parfois  à  des  généralités  philosophiques 
(Rires)  —  il  est  dit  que  d'éminents  docteurs  d'outre-Rhin  et  même  d'outre- 
Manche  ont  attribué  au  climat  de  l'est  de  l'Amérique  une  influence  néfaste, 
laquelle  pousserait  plus  ou  moins  rapidement  les  habitants  de  cette  région  sur 
la  pente  glissante  de  la  dégénérescence.  (Rires.) 

Voilà  ce  que  j'avais  lu,  voilà  ce  qu'on  m'avait  dit;...  et  voici  ce  que  je  vis 
en  arrivant.  Un  soleil  radieux,  qui  s'obstina  à  rester  radieux  pendant  la  plus 
grande  partie  de  mon  séjour.  Une  lumière  merveilleuse,  —  oui,  en  plein  hiver, 
une  de  ces  lumières  comme  nous  en  avons  dans  le  midi,  comme  on  en  voit  en 
Italie.  Et,  de  temps  à  autre,  un  coucher  de  soleil  comparable  à  ceux  que  je  me 
rappelais  avoir  admirés  à  Rome,  lorsque,  du  haut  d'une  des  sept  collines,  je 
regardais  le  soleil  descendre  et  disparaître  derrière  le  dôme  de  Saint-Pierre. 
Ah,  me  dis-je,  j'ai  été  mal  renseigné  !  (Rires.) 

Je  me  promenai  dans  les  rues  de  New- York,  et  ici  encore  j'eus  une  surprise, 
et  une  surprise  agréable.  J'avais  entendu  dire  que  New- York  est  une  ville 
intéressante,  attachante  même  à  certains  égards,  —  mais  pas  du  tout  au  point 
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de  Tue  architectural.  On  m  avait  décrit  les  fameuses  maisons  à  vingt,  trente, 
quarante  étages,  —  les  sky-scrapers  ou  gratte-ciol,  —  comme  des  choses 
désagréables  à  voir.  Je  n'ai  pas  eu  cette  impression. 

D'abord,  j'ai  noté  ça  et  là  beaucoup  de  tentatives  intéressantes  et  heureuses, 
un  ensemble  d'efforts  assez  différents,  mais  qui  pourront  devenir  convergents, 
pour  créer  un  style  nouveau.  Oui,  il  se  pourrait  bien  que  d'Amérique,  et  plus 
particulièrement  de  New- York,  nous  vint  un  jour  quelque  essai  de  rénovation 
de  l'art  de  bâtir.  Gela  n'aurait  rien  d'étonnant;  car,  ainsi  que  le  faisait  observer 
jadis  un  de  nos  plus  fins  écrivains,  là  oii  il  y  a  un  esprit  public  intense  et 
puissant,  il  est  rare  qu'il  n'y  ait  pas  aussi  une  poussée  dans  le  sens  du  déve- 
loppement de  l'art  architectural.  Et  cela  n'aurait  rien,  non  plus,  que  de  très 
flatteur  pour  notre  amour-propre,  car  les  architectes  américains  qui  travaillent 
si  bien  à  New-York  sont  pour  la  plupart,  m'a-t-on  dit,  d'anciens  élèves  de  notre 
Ecole  des  Beaux-Arts.  [Très  bien;  sourires.)  —  Pour  ce  qui  est  des  gratte-ciel, 
l'effet  en  a  été  tout  différent  de  celui  qu'on  m'avait  prédit.  Je  ne  les  ai  pas 
trouvés  laids  ;  certains  d'entre  eux  m'ont  même  paru  beaux.  Je  n'irais  pas 
jusqu'à  en  conseiller  l'introduetion  dans  nos  villes  de  France,  qui  sont  le  plus 
souvent  en  si  délicieuse  harmonie  avec  elles-mêmes  et  avec  leur  entourage,  qui 
ont  un  long  passé  derrière  elles,  et  qui  feront  aussi  bien  de  continuer  à  se 
développer  dans  le  sens  de  leurs  traditions  ;  mais,  dans  une  ville  relativement 
neuve,  l'effet  des  gratte-ciel  est  saisissant. 

J'ai  lu  ou  entendu  dire  —  peut-être  ai-je  trouvé  cette  remarque  dans  quelque 
traité  d'esthétique  ~  qu'il  est  impossible  à  une  maison  de  produire  un  effet 
agréable  à  l'œil  quand  elle  a  plus  de  deux  étages;  et  le  spectacle  que  nous  avons 
sous  les  yeux,  dans  nos  grandes  villes,  parait  bien  donner  raison  à  cette  théorie. 
(Sourires).  C'est  peut-être  impossible,  en  effet,  avec  quatre,  cinq,  six  étages. 
Mais  avec  trente  ou  quarante,  il  m'a  paru  que  cela  redevenait  possible.  J'ai 
cherché  l'explication  du  fait,  et  je  vous  soumets,  à  tout  hasard,  celle  qui  m'esl 
venue  à  l'esprit.  Dès  qu'une  maison  d'habitation  dépasse  deux  étages,  elle  ne 
nous  fait  plus  l'effet  d'une  habitation  unique.  Deux  étages,  c'est  le  maximum 
de  ce  qu'il  faut  à  une  famille.  Quand  nous  voyons  une  maison  à  quatre,  cinq, 
six  étages,  nous  pensons  à  plusieurs  habitations  qu'on  aurait  superposées  ;  on, 
si  nous  n'y  pensons  pas,  nous  en  avons  la  sensation.  Notre  attention  est  di\i- 
sée  et  comme  disloquée.  Bref,  l'unité,  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  d'œuvre  d'art, 
fait  défaut.  Et  nous  conservons  cette  impression  de  pluralité  jusqu'à  quatre, 
cinq,  six  étages,  etc.,  —  aussi  longtemps  que  nous  i>ouvons  compter  et  que 
nous  sommes  tentés  de  compter.  Mais  multipliez  les  étages  au  point  que  nous 
ne  puissions  plus  compter  et  que  nous  n'en  ayons  plus  envie  :  nous  avons  alors 
devant  nous  un  indéfini,  une  collectivité  ;  l'impression  que  nous  éprouvons 
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€8t  celle  que  nous  donne  de  loin  une  foule,  d'où  aucun  individu  ne  se  détache» 
et  qui  constitue  ainsi  une  masse  une  et  indivisée  :  l'unité  reparaît,  du  moins 
elle  redevient  possible,  et,  si  l'architecte  sait  s'y  prendre,  l'édifice  pourra 
redevenir  une  œuvre  d'art.  Je  vous  donne  cette  explication  du  fait  pour  ce  qu'elle 
vaut;  mais,  qu'elle  soit  bonne  ou  mauvaise,  le  fait  est  certain,  et  je  reviens  de 
New- York  avec  la  conviction  qu'il  est  plus  facile  à  une  maison  de  n'être  pas 
laide  quand  elle  a  vingt-cinq  étages  que  quand  elle  en  a  cinq.  {Sourires.) 

J'eus  moins  de  surprises,  je  dois  le  dire,  lorsque,  dans  mes  conversations 
avec  des  hommes  qu'on  pourrait  appeler  représentatifs,  j'essayai  de  me  rendre 
compte  de  tels  ou  tels  aspects  de  l'esprit  américain.  C'est  sans  doute  parce 
qu'on  peut  connaître  l'esprit  d'un  peuple  par  sa  littérature,  par  sa  philosophie, 
par  son  histoire,  et  qu'il  faudrait  un  long  séjour  dans  le  pays,  un  contact  pro- 
longé avec  les  diverses  classes  de  la  société,  pour  modifier  sur  ce  point  l'opi- 
nion qu'on  s'était  faite  par  ses  lectures.  Néanmoins,  les  entretiens  que  j'ai 
eus  avec  des  hommes  éminents  ont  si  bien  confirmé,  accentué,  précisé  ce  que 
je  pensais  déjà,  que  je  ne  puis  m'em pêcher  de  croire  que  mes  vues  n'auraient 
pas  été  radicalement  changées  par  une  expérience  plus  large  et  plus  complète. 

Or,  l'impression  que  m'avait  laissée  la  lecture  des  écrivains  et  des  philosophes 
américains,  — impression  qui,  je  le  répète,  n'a  fait  que  s'accentuer  pendant 
mon  séjour  en  Amérique,  —  est  celle-ci  :  la  note  dominante  de  l'âme  améri- 
caine est  un  certain  idéalisme.  Dans  ce  que  les  Américains  pensent,  comme 
dans  ce  que  les  Américains  font,  il  y  a,  à  côté  de  beaucoup  d'harmoniques  varia- 
bles, une  note  fondamentale  constante,  et  cette  note  est  la  note  idéaliste.  Un 
idéalisme  qui  côtoie  parfois  le  mysticisme,  et  qui  est  toujours  fortement  impré- 
gné de  sentiment. 

Par  idéalisme]  entends  un  ensemble  de  tendances  assez  malaisées  à  définir, 
mais  qui  ont  à  peine  besoin  de  définition.  D'abord,  la  curiosité  des  choses  de 
Tesprit.  Puis,  l'habitude  de  mettre  les  choses  de  l'esprit  au-dessus  de  toutes 
les  autres  (pensez  aux  sommes  énormes  que  des  particuliers,  souvent  anony- 
mes, consacrent  en  Amérique  aux  Universités,  aux  bibliothèques,  aux  musées, 
h  tout  ce  qui  peut  favoriser  le  développement  de  la  science  et  de  l'art,  l'élé- 
vation du  niveau  intellectuel  et  moral  de  la  nation  !)  Et  puis  enfin,  et  puis 
«urtout,  j'entends  par  idéalisme  l'habitude  de  considérer  la  vie  comme  n'étant 
pas  faite  simplement  pour  être  vécue,  mais  comme  ayant  pour  objet  et  pour 
raison  d'être  la  réalisation  de  quelque  chose  qui  ii'existe  pas  encore  et  qui, 
une  fois  réalisé,  donnera  à  la  vie  un  contenu  plus  riche  et  une  signification 
nouvelle.  Tout  cela,  à  en  juger  par  la  littérature  et  la  philosophie  de  l'Amérique, 
€st  très  américain. 

Mais  l'histoire  de  l'Amérique  ne  rend-elle  pas  le  même  témoignage  ?  Le  cas 
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est  sans  doute  unique  de  gens  qui  vont,  au  delà  des  mers,  se  créer  une  nou- 
velle patrie  sans  aucune  arrière-pensée  d'intérêt  matériel,  sans  autre  objet  que 
de  trouver  la  liberté  de  penser  et  de  croire.  Je  ne  sais  s'il  existe  un  autre 
exemple  de  ce  genre  dans  l'histoire  de  la  colonisation.  C'est  ainsi  que  se  sont 
fondés  les  Etats  qui  devaient  devenir  les  Etats-Unis.  Oui,  là-bas,  il  y  a  quelque 
trois  cents  ans,  probablement  pour  la  première  fois  dans  l'histoire  du  monde, 
une  nationalité  a  été  bâtie  sur  une  pure  idée,  sur  une  idée  de  justice  et  de  liberté. 
N'en  doutez  pas,  c'est  là  qu'est  la  source  véritable,  la  source  profonde  de  la 
sympathie  qui  unit  entre  elles  l'Amérique  et  la  France.  {Très  bien,  très  bien.) 

De  cette  sympathie  profonde,  de  cette  communauté  d'idéal  et  d'idéalisme, 
on  prit  conscience,  de  part  et  d'autre,  à  la  fin  du  xviii*  siècle,  le  jour  où  un 
grand  élan  porta  la  France  vers  l'Amérique.  Ce  jour-là,  les  deux  nations  virent 
clair  au  fond  de  leur  ânie.  Elles  y  trouvèrent  la  même  grande  aspiration  au 
règne  de  la  justice  et  au  triomphe  de  la  liberté.  La  communauté  d'idéal  se 
traduisait  d'ailleurs  par  des  conceptions  politiques  et  sociales  de  même  genre, 
—  non  pas  identiques,  sans  doute,  mais  analogues.  Il  me  semble  que  ces  deux 
conceptions,  concordantes  sur  certains  points,  différentes  sur  d'autres,  se  com- 
plètent réciproquement.  De  part  et  d'autre,  on  érigeait  en  principe  le  caractère 
sacré  et  inviolable  de  la  personne  ;  mais  les  raisons  sur  lesquelles  on  se  fondait 
n'étaient  pas  tout  à  fait  les  mômes.  Chez  nous,  ce  principe  était  l'aboutissement 
naturel  de  la  philosophie  du  xviii*  siècle,  philosophie  qui  n'était  d'ailleurs 
nullement  révolutionnaire  et  qui  se  bornait  à  travailler  sur  certaines  idées 
puisées  dans  le  grand  courant  de  la  tradition  française  :  c'est  sur  le  fait  que 
nous  sommes  tous  des  êtres  raisonnables,  sur  ce  que  la  raison  est  «  tout  entière 
en  un  chacun  »,  comme  disait  Descartes,  que  nous  fondions,  nous,  le  droit  de 
chacun  au  respect  de  tous,  l'inviolabilité  de  la  personne.  Pour  les  Américains, 
autant  que  je  puis  m'en  rendre  compte,  ce  principe  a  un  caractère  moins 
abstrait.  Il  se  rattache  à  l'idée  que  l'État  doit  demander  à  chacun,  et  obtenir 
de  chacun,  son  maximum  de  rendement.  Pour  cela,  la  plus  grande  liberté  pos- 
sible est  nécessaire  à  l'individu  ;  il  faut  le  laisser  pousser,  comme  une  plante  qui 
s'épanouit  au  soleil. 

D'une  manière  générale,  l'idée  d'un  effort  maximum  à  donner  et  d'un  ren- 
dement maximum  à  obtenir,  l'idée  que  la  collectivité  doit  laisser  à  l'individu 
le  moyen  de  tirer  de  lui-même  tout  ce  qu'il  peut  et  même  lui  en  fournir  l'occa- 
sion dans  la  mesure  du  possible,  voilà,  ce  me  semble,  un  des  éléments  essentiels 
de  l'idéal  américain.  Soit  dit  en  passant,  c'est  pour  ne  l'avoir  pas  suffisamment 
remarqué  qu'on  a  commis  bien  des  erreurs  d'interprétation  au  sujet  de  ce  qui 
se  fait  en  Amérique. 

Il  arrive,  en  eifet,  —  devant  l'énorme  développement  commercial  et  indus- 
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triel  des  États-Unis,  devant  l'activité  fiévreuse  qui  se  déploie  là-bas  dans  le 
monde  des  affaires,  —  il  arrive  qu'on  prête  aux  Américains  le  souci  exclusif  ou 
dominant  de  devenir  riches,  comme  s'ils  aimaient  l'argent  pour  l'argent, 
comme  si  le  luxe  ou  tout  au  moins  le  bien-être  tenait  le  premier  rang  parmi 
leurs  préoccupations.  Certes,  le  bien-être  et  la  richesse  sont  choses  qu'on 
recherche  partout,  en  Amérique  comme  dans  le  reste  du  monde.  En  Amérique, 
comme  ailleurs,  on  fait  cas  de  l'argent.  Mais  un  des  traits  caractéristiques  de 
l'Américain  est  précisément  qu'il  ne  recherche  pas  la  fortune  uniquement  pour 
elle-même,  je  veux  dire  pour  les  satisfactions  matérielles  qu'elle  procure.  Non  ; 
il  voit  en  elle  un  certificat  par  lequel  il  prouve  aux  autres,  et  se  prouve  surtout 
à  lui-même,  qu'il  a  fait  tout  ce  qu'il  pouvait  faire,  qu'il  a  donné  son  maximum, 
qu'il  a  porté  son  énergie  au  plus  haut  degré  possible  d'efficacité  ou,  comme  il 
dit,  d'  «  efficiency  ». 

Je  voudrais  que  ce  mot  «  efficiency  »,  qui  est  d'origine  française  ou  latine, 
fît  retour  à  notre  langue.  Il  évoque  des  idées  de  rendement  utile,  d'activité 
dépensée  où  il  faut,  comme  il  faut,  de  manière  à  donner,  en  quantité  et  en 
qualité,  le  plus  de  résultat  possible.  L'idéal  américain  est  évidemment  celui-là  : 
porter  à  son  plus  haut  point  Yefficience  des  individus  et  celle  de  la  nation. 
C'est  pour  obtenir  ce  maximum  ^'efficience  qu'il  faut  laisser  à  l'individualité 
toute  latitude  de  s'épanouir  librement.  Voilà  pourquoi  je  disais  tout  à  l'heure 
que  les  idées  de  liberté,  d'inviolabilité  de  la  personne,  — capitales  en  Amérique 
comme  en  France,  caractéristiques  de  la  tradition  américaine  comme  de  la  tra- 
dition française,  —  n'ont  pas  tout  à  fait  la  même  signification  et  la  même  ori- 
gine dans  les  deux  pays,  le  Français  voyant  surtout  dans  l'homme  un  être  qui 
pense^  et  l'Américain  un  être  qui  agit.  Mais,  chez  l'un  et  chez  l'autre,  ces  deux 
idées  sont  fondamentales  et  se  rattachent  à  une  conception  très  élevée  de  la  vie 
individuelle  et  de  la  vie  sociale. 

Je  disais  que  cet  idéalisme  a  toujours  été  le  trait  d'union  entre  les  Etats-Unis 
et  la  France.  Les  deux  nations  sont  donc  faites  pour  s'entendre.  Toutefois,  si 
nombreux  que  soient  les  liens  qui  rattachent  la  France  à  l'Amérique,  ils  ne  se 
resserreront  que  si  l'on  s'emploie,  de  part  et  d'autre,  à  les  resserrer.  C'est  ce 
que  vous  avez  admirablement  compris.  Le  Comité  France-Amérique  n'existe 
pas  depuis  bien  longtemps  ;  mais  il  a  déjà  fait,  avec  peu  de  bruit,  beaucoup  de 
besogne.  Il  s'est  dit  que,  justement  parce  qu'il  y  avait  «  harmonie  préétablie  » 
entre  les  deux  nations,  il  fallait  obtenir  que  l'accord  se  manifestât  d'une 
manière  concrète  et  s'accentuât  par  une  espèce  de  collaboration.  Et  il  a  bien  vu 
que  nulle  part  cet  accord  et  cette  collaboration  ne  pouvaient  être  plus  efficaces 
que  sur  le  terrain  universitaire. 

J'ai  été  très  frappé  de  l'intensité  de  la  vie  universitaire  aux  États-Unis.  En 
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dehors  de  l'Université  Goiumbia  de  New- York,  à  laquelle  j'étais  attaché,  je  n'ai 
pu  voir  que  Harvard  et  Princeton,  où  je  n'ai  fait  d'ailleurs  que  passer.  Il 
aurait  fallu  —  mais  je  n'en  avais  pas  le  temps  —  il  aurait  fallu  pouvoir  étu- 
dier une  à  une  toutes  ces  universités  dont  chacune  a  son  caractère  et  son  indi- 
vidualité propres.  Quoi  qu'il  en  soit,  j'ai  vu  de  près  Goiumbia,  et  j'en  ai  été 
émerveillé.  Voilà  une  université  qui  n'est  pas  bien  vieille.  Il  n'y  a  pas  plus 
d'un  demi-siècle  qu'elle  s'élève  comme  université.  Et  il  n'y  a  pas  plus  d'une 
dizaine  d'années  qu'elle  existe  là  où  elle  est  maintenant,  sur  les  hauteurs  de 
Morningside.  Eh  bien,  c'est  toute  une  cité  universitaire  qui,  brusquement, 
a  surgi  là,  comme  si  quelque  éruption  volcanique  l'avait  fait  sortir  de  terre. 
On  se  croirait  en  présence  d'une  force  de  la  nature-. 

Ce  n'est  pas  une  force  de  la  nature,  c'est  —  vous  vous  en  doutez  bien  —  la 
volonté  des  hommes  qui  opère.  Plus  précisément,  c'est  la  volonté  d'an 
homme.»  principalement,  qui  a  fait  de  l'Université  Goiumbia  ce  qu'elle  est 
aujourd'hui.  Partout,  en  effet,  dans  l'ensemble  et  dans  le  détail,  dans  les  grande» 
choses  comme  dans  les  petites,  se  fait  sentir  à  Goiumbia  l'influence  d'un 
puissant  esprit,  volonté  énergique,  haute  et  ferme  intelligence.  J'ai  nommé 
M.  le  président  Nicholas  Murray  Butler. 

Son  autorité  et  son  influence  s'étendent  bien  au  delà  de  Goiumbia  et  mOme 
de  New- York,  mais  c'est  à  l'Université  Goiumbia  qu'il  se  consacre  tout  entier, 
identifiant  sa  vie  avec  la  vie  de  son  Université.  Depuis  qu'il  la  dirige,  le  nom- 
bre des  étudiants  a  doublé  ;  beaucoup  d'enseignements  nouveaux  ont  été  créés, 
(parmi  ces  créations,  une  des  plus  récentes  et  des  plus  originales  est  celle  d'une 
«  École  de  journalisme  »,  qui  est  sans  doute  appelée  à  rendre  les  plus  grands 
services).  Bref,  M.  Butler  est  un  merveilleux  organisateur;  et  je  ne  puis  m'em- 
pêcher,  comme  professeur  de  philosophie,  d'en  éprouver  quelque  fierté,  car 
M.  Butler  est  philosophe,  il  a  été  professeur  de  philosophie.  [Applaudisse- 
ments.) 

Qu'à  l'esprit  philosophique  puisse  s'allier  ainsi  l'esprit  d'organisation,  cela 
n'a  rien  qui  doive  nous  surprendre,  car  si  c'est  un  philosophe  qui  a  réorga- 
nisé l'Université  Goiumbia,  le  réorganisateur  de  nos  universités  françaises  est 
aussi  un  philosophe  ;  lui  aussi  a  été  professeur  de  philosophie.  [Applaudisse- 
ments.) 

Et,  vraiment,  quand  on  les  a  vus  à  l'œuvre  l'un  et  l'autre,  on  comprend 
mieux  et  l'on  se  sent  tout  prêt  à  accepter  —  pour  ma  part,  je  l'acceptais  depuis 
longtemps,  mais  je  n'osais  pas  le  dire,  par  modestie  [Rires]  —oui,  l'on  se  sent 
prêt  à  accepter  le  mot  de  Platon,  que  «  tout  irait  bien  dans  le  monde  si  les 
philosophes  étaient  voiB{Rires  et  applaudissements),  ou  si  les  rois  faisaient  de 
la  philosophie  ». 
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Je  disais  que  chaque  université  américaine  a  sa  physionomie  à  elle.  Mais  de 
même  que  la  ville  de  New-York  est,  dans  une  certaine  mesure,  représen- 
tative des  Etats-Unis,  ainsi,  d'après  ce  que  j'ai  entendu  dire,  l'Université 
Columbia  peut  donner  un^  idée  suffisamment  complète  de  ce  que  sont  les  uni- 
versités américaines  en  général.  Columbia,  comme  la  plupart  des  universités 
d'Amérique,  a  commencé  par  être  un  collège,  et  c'est  à  une  date  relativement 
récente,  vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  que  le  collège  s'est  transformé  en 
université. 

Une  université  qui  s'organise  cherche  naturellement  à  profiter  de  l'expérience 
des  universités  déjà  existantes.  L'exemple  des  universités  anglaises,  et  plus 
particulièrement  de  celle  d'Oxford,  ne  fut  probablement  pas  sans  exercer  une 
influence  sur  l'esprit  des  organisateurs.  C'est  ainsi  que  je  m'explique  (à  moins 
qu'il  ne  faille  le  rapporter  à  certaines  ressemblances  de  caractère  national)  le 
but  en  grande  partie  éducatif  Aq  l'Université  en  Amérique.  Il  s'agit  d'abord  de 
préparer  les  étudiants  à  devenir  des  citoyens  ;  il  s'agit  d'obtenir,  à  l'intérieur 
même  de  l'Université,  la  formation  d'un  certain  esprit  public.  Les  sports,  les 
associations,  la  vie  en  commun,  l'obligation  pour  les  étudiants  de  faire  eux- 
mêmes  la  police  chez  eux,  tout  cela  contribue  fortement  à  développer  le  sen- 
timent de  la  responsabilité.  Sur  ces  différents  points,  les  analogies  sont 
frappantes  entre  les  universités  américaines  et  les  universités  anglaises.  Il  n'en 
est  plus  de  même  pour  l'organisation  de  l'enseignement.  Le  système  tutorial 
d'Oxford,  excellent  mais  très  coûteux,  ne  pouvait  convenir  à  des  universités 
démocratiques;  il  fallait  autre  chose.  A  cette  époque,  notre  enseignement  supé- 
rieur languissait  ;  les  universités  allemandes  étaient  florissantes.  Ce  fut  du 
côté  de  TAllemagne  qu'on  se  tourna.  On  ne  copia  pas  le  système  allemand, 
tant  s'en  faut  ;  mais  on  s'en  inspira. 

Aujourd'hui,  les  universités  américaines  sont  arrivées  à  l'âge  adulte;  elles 
n'ont  à  imiter  personne.  Mais  elles  sont  toutes  disposées  à  utiliser  encore  ce 
qu'il  peut  y  avoir  d'utilisable  pour  elles  à  l'étranger.  Or,  depuis  un  certain 
nombre  d'années,  nos  universités  se  sont  organisées  ;  les  résultats  de  cette 
réorganisation  dépassent  tout  ce  qu'on  pouvait  espérer.  Les  Américains  le 
savent,  et  ils  commencent  à  regarder  de  notre  côté. 

Ce  qu'ils  apprécient  d'abord  chez  nous,  ce  sont  les  qualités  de  forme.  Il  ne 
s'agit  pas,  bien  entendu,  de  l'ornementation  du  discours.  Nous  n'avons  que 
faire  de  cette  élégance  artificielle  et  surajoutée.  Si  le  professeur  a  fait  le  tour 
de  son  idée  et  s'il  l'a  analysée  complètement,  s'il  montre  avec  précision  de 
quels  éléments  elle  est  faite  et  quelle  place  chacun  de  ces  éléments  occupe 
dans  l'ensemble,  cela  suffit;  il  gâterait  sa  leçon  en  prétendant  l'orner.  Mais  ce 
sont  justement  ces  qualités  de  sobriété,  de  clarté,  de  composition,  qu'on  se 
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plaît  à  attribuer  au  professeur  français.  Plus  particulièrement,  en  ce  qui 
concerne  la  philosophie,  on  nous  sait  gré  d'avoir  recommencé  à  parler  une 
langue  accessible  au  commun  des  mortels.  Je  dis  «  recommencé  »,  car  l'habi- 
tude de  s'exprimer  dans  un  jargon  particulier  était  une  habitude  relativement 
récente,  qui  nous  était  venue  de  la  philosophie  étrangère  :  nos  grands  philo- 
sophes —  Descartes,  Malebranche,   Gondillac,  pour  ne  citer  que  ceux-là 

n'ont  pas  éprouvé  le  besoin  de  créer  des  mots  nouveaux;  ils  n'ont  pas  eu 
recours  à  une  terminologie  spéciale  ;  et  pourtant  ils  ont  dit  admirablement  tout 
ce  qu'ils  avaient  à  dire.  En  réalité,  il  n'y  a  pas  d'idée  philosophique,  si  pro- 
fonde ou  si  subtile  soit-elle,  qui  ne  puisse  s'exprimer  dans  la  langue  de  tout  le 
monde.  Plus  les  mots  que  nous  choisirons  seront  ordinaires,  mieux  ils  tradui- 
ront ce  que  nous  pensons,  pourvu  que  nous  ayons  réellement  pris  la  peine  de 
penser.  Il  faudra  les  choisir  comme  il  faut,  et  surtout  les  arranger  entre  eux 
comme  il  faut  ;  mais  leur  banalité  même  est  ce  qui  les  rendra  propres  à  expri- 
mer une  pensée  originale,  —  de  même  que  c'est  le  caractère  non  spécialisé, 
en  quelque  sorte,  de  la  ligne  droite  qui  fait  qu'avec  des  éléments  rectilignes 
infinitésimaux  on  peut  reconstituer  n'importe  quelle  courbe  spéciale.  Les 
termes  dits  «  philosophiques  »  emmagasinent  des  distinctions  toutes  faites,  des 
idées  toutes  faites,  des  théories  toutes  faites  ;  on  les  juge  commodes,  au  début, 
parce  qu'ils  sont  là,  comme  des  vêtements  de  confection,  tout  prêts  à  être  uti- 
lisés. Mais  ils  ne  se  moulent  pas  plus  sur  la  forme  de  la  pensée  que  des  vête- 
ments de  confection  sur  la  forme  du  corps  ;  plus  on  renonce  aux  attitudes  con- 
venues, plus  on  les  trouve  gênants,  —  si  bien  que  ce  qui  était  apparu  d'abord 
oomme  un  vêtement  commode  finit  par  être  une  véritable  camisole  de  force 
pour  la  pensée  [Sourires). 

Je  vous  parie  de  la  philosophie,  parce  que  c'est  ce  que  je  connais  le  mieux; 
mais  il  en  est  de  même  ailleurs.  Sans  doute  les  sciences  spéciales  sont  obligées 
d'employer  des  symboles  spéciaux  et  de  recourir,  dans  beaucoup  de  cas,  à  une 
terminologie  qui  leur  est  propre  ;  mais  il  est  de  tradition,  dans  la  science 
française,  de  ne  pas  abuser  de  cette  terminologie  et  de  faire  son  possible 
pour  parler  la  langue  commune.  Eh  bien,  les  Américains  nous  savent  gré  de 
cette  habitude.  Ils  l'aiment  pour  elle-même,  ils  l'aiment  aussi  à  cause  de  ce 
qu'ils  devinent  derrière  elle.  Car  cette  habitude  de  l'esprit  français  ne  fait  que 
traduire  un  sentiment  qui,  lui  aussi,  est  bien  français,  —  un  sentiment  de 
générosité,  le  besoin  de  répandre  largement  au  dehors  les  idées  qu'on  croit  vraies, 
le  plaisir  qu'on  éprouve  à  inviter  le  plus  grand  nombre  possible  de  convives  au 
festin  de  la  science,  au  lieu  de  le  réserver  à  ceux  qui  en  ont  fait  les  frais. 

Oui,  à  examiner  de  près  la  clarté  française,  on  y  trouve  de  la  générosité, 
comme  on  sent  de  la  chaleur  quand  on  s'approche  d'une  source  de  lumière. 
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Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  nos  qualités  de  forme  qu'on  apprécie  en 
Amérique.  Il  m'a  semblé  qu'on  rendait  hommage  aussi  à  nos  qualités  d'in- 
vention. De  tout  temps  le  génie  français  a  été  inventif.  Nous  ne  tirons  pas 
toujours  de  nos  idées  le  parti  que  nous  en  pourrions  tirer;  nous  laissons  trop 
souvent  à  l'étranger  le  soin  de  les  développer,  de  les  perfectionner,  de  les 
exploiter  ;  c'est  pourquoi  cet  aspect  du  génie  national  a  été  moins  remarqué 
que  l'autre.  On  le  remarque  maintenant  (peut-être  l'automobilisme  et  l'aviation 
y  sont-ils  pour  quelque  chose),  et  l'on  se  demande  si  notre  système  d'éducation, 
qui  a  toujours  eu  pour  principe  de  faire  appel  à  l'initiative  intellectuelle  de 
l'élève,  ne  développe  pas  ces  qualités  d'invention. 

En  résumé,  comme  je  le  disais  tout  à  1  heure,  on  se  tourne  de  notre  côté. 
Et  j'ai  l'impression  que  ce  mouvement  s'accentuera  encore,  que  le  rappro- 
chement sera  de  plus  en  plus  étroit  entre  l'Amérique  et  la  France  sur  le 
terrain  universitaire. 

Comme  je  le  disais  tout  à  l'heure  aussi,  le  Comité  France-Amérique  aura 
contribué  à  amener  ce  beau  résultat.  Pour  ne  mentionner  qu'un  fait,  n'est-ce 
pas  le  vice-président  du  Comité  France- Amérique  de  New- York,  M.  Barton 
Hepburn,  qui  vient  de  fondera  l'Université  Columbia  la  «  maison  française  », 
et  n'est-ce  pas  le  président  de  ce  même  comité,  M.  Robert  Bacon,  —  l'ambas- 
sadeur qui  a  laissé  chez  nous  de  tels  souvenirs,  —  n'est-ce  pas  M.  Robert  Bacon 
qui  a  donné  à  cette  maison  française,  au  moment  môme  où  je  me  trouvais  à 
New-York,  les  moyens  de  s'organiser  définitivement?  [Applaudissements.) 

Je  suis  sûr  de  traduire  votre  sentiment  à  tous  en  leur  envoyant,  à  l'un  et  à 
l'autre,  l'expression  de  nos  sentiments  cordiaux  et  reconnaissants.  [Applaudis- 
sements.) 

Je  termine  ainsi  cette  causerie  à  bâtons  rompus  comme  je  l'avais  commencée, 
en  vous  disant  qu'il  est  impossible  à  celui  qui  est  entré  en  contact  avec  l'Amé- 
rique de  n'être  pas  frappé  de  l'utilité  et  de  l'importance  de  la  tâche  que  vous 
avez  entreprise.  Parmi  les  impressions  que  je  rapporte  de  mon  voyage,  il  n'en 
est  guère  de  plus  nette  que  celle-là.  Je  suis  heureux  que  vous  m'ayez  fourni 
l'occasion  de  vous  en  faire  part,  et  je  vous  remercie  encore  une  fois.  [Vifs 
applaudissements.) 

Discours    de   M.    Liard, 

vice-recteur  de  V Université  de  Paris. 

Mesdames,  Messieurs, 

Puisque  le  Comité  France-Amérique  a  fait  au  recteur  de  l'Université  de 
Paris  l'honneur  de  lui  offrir  la  présidence  de  ce  dîner,  puisque  ce  dîner  est 
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offert  en  l'honneur  de  l'Université  Harvard  et  de  l'Université  Columbia,  il  faut 
bien  que  je  vous  parle  un  peu  d'elles,  et  cependant,  je  suis  très  embarrassé 
pour  le  faire,  car  je  ne  les  connais  que  par  les  visions  des  autres.  Je  comptais 
beaucoup  ce  soir  sar  les  visions  toutes  fraîches  de  Bergson;  or,  il  vient  de 
vous  dire  qu'à  peine  il  a  vu  et  entrevu. 

Ses  admirateurs  et  ses  admiratrices,  qui  sont  légion  dans  les  deux  mondes, 
ne  manqueraient  pas  de  vous  dire  que  cet  homme  a  un  œil  particulier  :  il  ne 
regarde  pas  au  dehors,  il  regarde  au  dedans,  et  il  faut  s'en  réjouir.  Sans  cela, 
il  ne  serait  pas  le  maître  de  la  philosophie  de  l'intuition.  [Applaudissements.) 

Pourtant,  en  arrivant  à  New-York,  il  n'a  pas  pu  échapper  à  la  vision  du 
gratte-ciel  ;  il  l'a  vu,  le  géant,  il  l'a  entrevu  tout  au  moins,  et  sans  doute  il  a 
retourné  son  œil  intérieur  vers  le  dehors,  puisqu'il  a  vu  l'ensemble  et  les  détails 
du  monstre,  si  bien  qu'il  a  pu  vous  en  donner,  tout  à  l'heure,  la  philosophie  la 
plus  subtile,  de  la  même  façon  qu'il  écrivait,  il  y  a  quelques  années,  la 
philosophie  du  rire.  [Applaudissements .) 

Donc,  à  mon  tour,  je  dois  vous  dire  quelques  mots  de  l'Université  Harvard 
et  de  l'Université  Columbia. 

L'Université  de  Paris  est  très  heureuse  et  très  fière  des  rapports  de  cordialité, 
d'affection,  de  sympathie,  d'échange  intellectuel  qui  se  sont  établis  entre  elle 
et  ces  Universités  d'Amérique.  11  y  a  16  ou  17  ans,  un  Américain  de  Chicago 
qui  venait  d'étudier  à  Berlin  pendant  plusieurs  années  s'arrêta  quelques  mois 
à  Paris.  Il  entendit  quelques  leçons  à  la  Sorbonne.  Il  est  heureux,  M.  Doumic, 
que  l'Ecole  Normale  ait  été  à  ce  moment  une  école  fermée  et  que  ledit  Amé- 
ricain n'ait  pas  assisté  au  match  d'éloquence  et  de  dialectique  entre  Jaurès  et 
Bergson  que  vous  nous  avez  décrit  de  façon  si  charmante,  car  il  est  probable 
qu'il  ne  m'aurait  pas  fait  la  visite  que  je  reçus  de  lui  et  qu'il  se  serait  dit  : 
«  Décidément  cesFrançais  sont  toujoursdesrhétoriciens  et  des  bavards.  Passons.» 

Il  me  dit  très  sincèrement  ceci  :  «  Monsieur  le  Directeur  —  j'étais  alors 
«  Directeur  au  ministère  de  l'Instruction  publique  —  je  viens  d'Allemagne;  tous 
«  mes  compatriotes  étudient  en  Allemagne  ;  nous  étions,  cette  année,  200  étu- 
«  diants  américains  du  Nord  à  l'Université  de  Berlin,  combien  avez- vous  de 
«  ces  étudiants  américains  à  Paris?  —  Pas  un,  lui  répondis-je,  un  peu 
«  humilié.  —  Eh  bien  !  me  dit-il,  il  faut  que  vous  en  ayez.  —  Pourquoi?  — 
«  Parce  que  nous  avons  besoin  de  vous.  » 

-Il  m'exposa  alors,  sans  ambages,  qu'après  avoir  pendant  longtemps  considéré 
Berlin  comme  la  Mecque  scientifique  du  monde,  les  Américains  commençaient 
à  s'apercevoir  que  ce  n'était  pas  la  seule.  [Rires.)  II  ajouta  :  «  Pendant  très 
<r  longtemps  vous  avez  été  des  hommes  éloquents,  des  amis  des  idées  générales; 
«  vous  avez  changé  votre  méthode,  vous  êtes  devenus  des  savants  tout  en 
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«  gardant  cette  clarté,  cet  art  de  la  composition  qui  sont  un  des  traits  de  votre 
«  génie  national.  —  Eh  bien!  nous  qui  maintenant  avons  bu  à  toutes  les 
«  sources  de  la  science  allemande,  nous  qui  maintenant  sommes  en  possession 
«  de  ses  méthodes,  nous  avons  besoin  d'autre  chose,  de  ce  que  vous  avez  et  de 
«  ce  qu'ils  n'ont  pas  à  Berlin.  Nous  viendrons  le  chercher  chez  vous  pourvu 
a  que  vous  vous  y  prêtiez.  »  Il  n'osa  pas  ajouter  «  si  vous  veniez  le  porter 
«  chez  nous,  cela  vaudrait  encore  mieux  ».  {Rires.)  Mais  peut-être  le  pen- 
sait-il. 

Or  les  choses  ont  marché  de  telle  sorte  que  des  étudiants  américains  des 
Etats-Unis  du  Nord  sont  venus  à  Paris.  Je  m'en  suis  fait  représenter  ce  matin 
le  relevé  ;  ils  ne  sont  pas  encore  200  comme  à  Berlin  en  1896,  mais  ils  sont  86, 
ce  qui  est  déjà  un  fort  joli  chiffre,  puisqu'il  s'agit  surtout  de  maîtres  qui  viennent 
se  perfectionner  dans  leurs  études  philologiques,  littéraires,  historiques  ou 
philosophiques. 

Depuis  lors,  un  fait  nouveau  s'est  produit.  Nous  portons  maintenant  l'esprit 
français  en  Amérique.  M.  Doumic  vient  de  vous  rappeler  les  origines  de  cette 
importation.  C'est  à  la  suite  d'une  série  triomphale  de  conférences  de  Brunetière 
que  M.  James  Hyde,  un  Harvard  Man,  eut  l'idée  de  perpétuer  la  chose.  Il  y 
réussit,  et  vous  savez  quels  Français,  hommes  de  lettres,  publicistes,  historiens, 
philosophes,  ont  porté  de  ville  en  ville  la  parole  française  dans  toute  l'Amé- 
rique du  Nord.  Puis,  à  ces  conférences  errantes,  grâce  à  l'entente  qui  s'est 
établie  entre  l'Université  Harvard,  l'Université  Golumbia  et  l'Université  de 
Paris,  viennent  de  succéder  des  enseignements  fixes,  réguliers.  Des  professeurs 
français  vont  chaque  année  dans  chacune  de  ces  Universités  enseigner  pendant 
un  semestre,  et  réciproquement  des  professeurs  de  ces  Universités  viennent 
enseigner  pendant  un  semestre  à  l'Université  de  Paris. 

C'est  là  un  fait  qui  compte  dans  la  vie  de  nos  peuples.  Je  n'y  insisterai  pas 
parce  que  vous  savez  tous  les  raisons  qu'ont  le  peuple  américain  et  le  peuple 
français  de  se  connaître,  de  sympathiser  et,  je  dirai  le  mot,  de  s'aimer.  Ce 
sont  des  raisons  séculaires,  non  de  race,  mais  d'analogie  politique  et,  plus 
profondes  que  toutes  les  autres,  ces  raisons  philosophiques  sur  lesquelles 
insistait  tout  à  l'heure,  avec  tant  de  justesse,  M.  Bergson. 

Je  suis  heureux,  pour  ma  part,  d'avoir  pu  contribuer  à  ce  rapprochement 
intellectuel  des  Universités  américaines  qui  nous  demandent,  comme  le  disait 
M.  Bergson,  avec  une  science  à  l'allemande,  les  qualités  de  mesure,  d'ordre  et 
de  clarté  que  nous  avons  conservées  en  devenant  plus  savants  et  que  nous 
conserverons  toujours  tant  qu'il  y  aura  une  France.  [Applaudissements.) 

Je  me  félicite  donc  et  je  m'honore  d'avoir  contribué  à  ce  rapprochement  de 
vos  Universités  et  des  nôtres.  Je  les  admire  de  loin  vos  grandes  Universités.  La 
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vieille  aïeule,  de  laquelle  elles  sortent  par  l'intermédiaire  d'Oxford  et  de 
Cambridge,  se  réjouit  de  leur  poussée  rapide  et  magnifique.  Je  viens  de  dire 
qu'elles  sortaient  indirectement  de  l'ancienne  Université  de  Paris.  N'est-ce  pas 
exact?  Vos  collèges  qui  précèdent  vos  Facultés  et  Écoles  techniques  ne  sont-ils 
pas  l'équivalent  de  notre  ancienne  Faculté  des  Arts,  un  degré,  celui  de  la 
culture  générale,  avant  les  spécialités  de  l'enseignement  supérieur. 

Je  les  admire  pour  leur  puissance,  pour  leur  richesse.  Bergson  vous  disait 
tout  à  l'heure  que  l'Université  Columbia  était  une  vraie  ville,  dans  les  murs  de 
son  campus,  avec  la  variété  et  la  multiplicité  de  ses  édifices,  de  ses  laboratoires, 
de  ses  musées,  de  ses  bibliothèques,  de  ses  piscines,  de  ses  clubs  d'étudiants,  de 
ses  clubs  de  professeurs,  une  ville  de  croissance  si  rapide  que  maintenant  elle 
était  sortie  de  ses  limites  premières. 

Je  les  admire  pour  la  richesse  de  leur  matériel  et  de  leur  outillage  scientifique. 
Un  de  nos  professeurs  qui  revient  d'Amérique,  et  qui,  je  crois,  assiste  à  ce  diner, 
me  disait  hier  que  nulle  part  au  monde  —  il  connaît  presque  toutes  les  grandes 
Universités  du  monde  —  il  n'avait  vu  un  outillage  scientifique  comparable  à 
celui  des  Universités  américaines. 

Je  les  admire  surtout  parce  que  toutes  ces  merveilles,  au  moins  dans  la 
région  de  l'Est,  sont  sorties  de  l'initiative  privée,  de  la  bonne  volonté  des 
citoyens,  j'allais  dire  de  leur  générosité,  je  dois  dire  d'un  sentiment  plus  haut, 
de  celui  que  Bergson  exprimait  si  bien  tout  à  l'heure,  de  leur  idéalisme 
d'anciens  puritains,  de  leur  idéalisme  appliqué  aux  choses  de  la  réalité,  eux 
qui  considèrent  la  richesse  non  pas  comme  une  fm,  mais  comme  un  moyen 
et  qui  la  détiennent  non  pas  pour  la  retenir,  mais  pour  la  donner.  [Applau- 
dissements.) 

Je  les  admire  pour  leur  force  morale,  pour  la  dignité  qu'elles  confèrent  aux 
citoyens  qui  furent  leurs  étudiants.  Être  un  «  homme  de  Harvard  »  est  une 
qualité,  un  titre  de  noblesse.  On  a  parlé  de  M.  Robert  Bacon,  l'ancien 
ambassadeur  d'Amérique  en  France.  Quelle  preuve  saisissante,  éclatante, 
il  nous  a  donnée  l'année  dernière  du  prix  qu'un  citoyen  américain  attache  à  la 
dignité  de  ^/-w^/ee  de  l'Université.  Cet  homme  qui  occupait  ici  une  des  plus 
hautes  charges  de  l'État  américain  a  volontairement  abandonné  l'ambassade 
de  Paris  pour  recueillir  la  charge  gratuite,  onéreuse,  mais  si  digne  et  si  noble, 
d'être  un  des  fellows  de  l'Université  Harvard.  11  l'a  fait  parce  qu'il  voyait  dans 
cette  charge  la  plus  haute  dignité  morale  de  son  pays.  [Très  bien.) 

Je  les  admire  enfin  pour  avoir  à  leur  tête  des  hommes  comme  ce  Nicholas 
Murray  Butler  dont  on  a  parlé  tout  à  l'heure  en  si  bons  termes,  comme  le 
président  Lovvell  qui  préside  en  ce  moment  aux  destinées  de  l'Université  Harvard 
et  aussi  son  prédécesseur,  dont  il  ne  faut  pas  aujourd'hui  oublier  le  nom,  le 
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président  Elliot,  une  des  autorités  morales  les  plus  liautes  et  les  plus  pures  des 
États-Unis 

En  terminant,  Messieurs,  je  porte  le  salut  de  la  vieille  aïeule,  l'Université  de 
Paris,  à  ses  jeunes  et  puissantes  filles  de  l'Amérique.  Je  bois  en  particulier  à  la 
prospérité  de  l'Université  Harvard  et  de  l'Université  Columbia,  je  bois  à  leurs 
présidents,  le  président  Lowell  et  le  président  Butler.  [Vifs  applaudissements.) 

Allocution  de  M.  Heurteau, 

vice-président  du  Comité  France- Amérique. 

Je  n'abuserai  pasde  l'honneur  qui  m'est  échu  accidentellement  ce  soir  de  représenter 
ici  le  Comité  France-Amérique,  en  l'absence  de  son  président  M.  Hanotaux,  pour  vous 
infliger  un  discours  qui  ne  pourrait  que  vous  faire  regretter  plus  vivement  cette 
absence.  Je  vous  demande  cependant  la  permission  de  remercier  au  nom  du  Comité 
et,  je  le  puis  dire  sans  trahir  leur  pensée,  au  nom  de  toutes  les  personnes  présentes 
ici  ce  soir,  les  éminents  orateurs  que  nous  venons  d'applaudir.  {Applaudissements.) 

Ainsi  que  M.  Bergson  l'a  fait  très  justement  observer,  un  des  buts  principaux 
(lue  s'est  proposé  noire  comité  étant  de  resserrer  les  liens  intellectuels  entre  les 
deux  pays,  la  première  chose  à  faire  est  de  leur  apprendre  à  se  mieux  connaître 
l'un  l'autre.  Pour  faire  connaître  au  dehors  l'esprit  français  et  la  culture  française, 
personne  assurément  n'était  mieux  qualifié,  que  le  fin  critique  qui,  à  la  sûreté  du  juge- 
ment et  la  délicatesse  du  goût,  joint  l'amour  fervent  des  bonnes  lettres  et  le  mépris 
de  cette  basse  littérature  dans  laquelle  les  étrangers  qui  nous  ignorent  sont 
malheureusement  trop  enclins  à  chercher  l'image  de  la  pensée  française,  ni  que  le 
profond  penseur  qui,  parla  lucidité  de  l'exposition,  par  la  clarté  de  l'expression, 
parla  séduction  du  langage,  a  le  talent  de  rendre  attrayantes  les  conceptions  métaphy- 
siques les  plus  ardues.  Ils  représentent  l'un  et  l'autre  à  un  degré  éminent  cette  haute 
culture  classique  qui  est  l'honneur  et  la  parure  de  notre  vieille  France,  d'où  l'esprit 
français  tire  ces  qualités  que  M.  Bergson  analysait  si  finement  tout  à  l'heure,  et 
auxquelles,  comme  il  nous  l'a  dit,  la  jeune  Amérique  rend  de  plus  en  plus  justice. 

Nous  leur  sommes  donc  reconnaissants  d'avoir  été,  nous  savons  avec  quel  éclat  et 
avec  quel  succès,  les  missionnaires  de  la  pensée  française  auprès  de  ces  grandes 
universités  dans  lesquelles  s'élabore  la  pensée  américaine.  Nous  les  remercions 
également  d'avoir  bien  voulu  ce  soir  nous  instruire  à  notre  tour  des  choses  d'Amérique, 
en  nous  faisant  part  de  leurs  impressions,  de  leurs  souvenirs,  et  de  leurs  observations, 
avec  un  charme,  une  élévation  de  pensée,  et  une  profondeur  d'analyse  que  nous 
avons  tous  admirés.  (Vifs  Applaudissements.) 
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La  situation  au  Mexique 


Entretien    avec    M.    Miguel    Diaz    Lombarde, 

Anden  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
du  Mexique  à    Paris. 

M.  Miguel  Diaz  Lombardo  a  représenté,  ces  dernières  années,  le  Mexique 
à  Paris,  ou  pour  parler  correctement,  les  Etats-Unis  du  Mexique.  Au  moment 
où  des  nouvelles  contradictoires  sur  la  situation  de  ce  grand  pays  retiennent 
l'attention  de  tous  les  Français  qui  s'y  intéressent,  M.  Miguel  Diaz  Lombardo  a 
bien  voulu  accueillir  le  collaborateur  du  Comité  F rance- Amérique  et  lui  donner 
quelques  renseignements  utiles. 

«  Nos  provinces,  nous  dit-il,  sont,  en  effet,  malheureusement  dans  un 
trouble  complet,  mais  il  faut  avoir  soin  de  distinguer  trois  groupes  dans  la 
République. 

«  Les  Zapatistes,  sous  les  ordres  du  général  Zapata,  agissent  dans  l  Etat  de 
Morelos.  Alliés  d'abord  et  au  service  de  Francisco  Madero,  ils  se  sont  séparés 
de  lui  pendant  la  présidence  provisoire  de  M.  de  la  Barra,  parce  qu'ils  ne  vou- 
laient pas  désarmer.  Ses  partisans,  au  nombre  de  quelques  milliers,  sont  unis 
par  le  désir  de  posséder  quelques  portions  de  ces  terres  si  convoitées,  lors- 
qu'elles appartiennent  à  de  grands  propriétaires  qui  ne  les  font  pas  cultiver 
entièrement.  Ce  sont,  en  quelque  sorte,  des  agraires,  socialisants,  actifs,  dis- 
posés autrefois  à  appuyer  les  revendications  des  raadéristes,  mais  qui  ont  repris 
leur  indépendance. 

«  Les  grandes  causes  du  mouvement  madériste  agitent  à  nouveau  les  pro- 
vinces du  Nord,  principalement  celles  de  Chihuahua,  de  Durango,  de  Sonera; 
l'armée  régulière  obéit  au  gouvernement,  mais  les  gardes  ruraux  et  surtout  les 
troupes  irrégulières,  depuis  les  derniers  événements  tragiques  de  février,  se 
sont  soulevées.  Les  lignes  de  chemins  de  fer  reliant  le  Mexique  aux  Etats-Unis 
sont  coupées.  Ces  Mexicains  ne  reconnaissent  pas  l'autorité  centrale,  craignant 
que  le  suffrage  universel  ne  devienne  pas  réellement  effectif  et  désirant  que 
les  fonctionnaires  ne  soient  pas  indéfiniment  rééligibles:  la  question  agraire 
les  intéresse  également. 
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«  Le  troisième  groupe  comprend  les  Etats  du  Sud,  où  le  soulèvement  est  aussi 
intense  depuis  peu  de  semaines;  dans  une  certaine  région  de  l'Etat  de  Guerrero, 
le  général  Figueroa  y  exerce  un  réel  prestige,  en  faveur  du  mouvement  res- 
taurateur constitutionnaliste.  Cependant,  si  les  insurgés  agissent,  leur  action 
est  moins  néfaste  qu'au  Nord,  au  point  de  vue  général  de  l'économie  commer- 
ciale et  financière  de  la  nation.  » 

Nous  demandons  alors  à  M.  Diaz  Lombarde,  si  les  étrangers  propriétaires  et 
résidant,  non  seulement  à  Mexico  ou  à  Puebla,  mais  dans  les  centres  moins 
peuplés,  peuvent  être  à  l'abri  du  danger. 

«  Il  n'existe  aucun  mouvement  contre  les  étrangers,  nous  répond-il,  il  y  a 
eu  dans  la  dernière  émeute  à  Mexico  quelques  tués,  mais  dans  les  provinces, 
ils  ont  été  toujours  protégés,  et,  je  puis  l'affirmer,  plus  protégés  que  les  Mexi- 
cains eux-mêmes,  dans  leurs  personnes  et  dans  leurs  biens.  » 

Nous  faisons  remarquer  à  l'ancien  ministre  combien  cet  état  de  troubles 
doit  être  préjudiciable  au  travail  agricole  et  aux  exploitations  industrielles. 

«  Les  récoltes  se  sont  toujours  faites,  même  pendant  ces  deux  dernières 
années;  il  y  a  eu  quelques  fois  des  arrêts  dans  le  trafic  des  marchandises  sur 
routes  ou  sur  voies  ferrées,  mais  d'une  façon  générale,  la  production  agricole 
fut  très  favorable,  les  statistiques  le  prouvent;  elles  disent  également  que  la 
production  minière,  en  argent,  en  or,  cuivre,  zinc,  etc..  a  été  très  forte  pendant 
l'exercice  1911-1912. 

«  Le  pétrole  a  fait  son  apparition,  voici  quinze  ans,  grâce  aux  découvertes 
d'un  groupe  anglo-mexicain,  et  les  régions  de  Tampico  et  de  Vera-Gruz  en  ont 
bénéficié.  Ce  sera  pour  notre  pays  un  élément  de  prospérité,  comme  le  caout- 
chouc extrait  du  guayule  l'a  été  au  point  de  vue  agricole. 

«  Toutefois  ces  productions  agricole  et  minière  ont  subi  un  fléchissement 
depuis  deux  mois  par  suite  de  ces  troubles  politiques.  » 

Les  recettes  budgétaires  étant  en  fonction  de  l'activité  commerciale,  nous 
questionnons  M.  Miguel  Diaz  Lombardo  sur  l'état  des  receltes  budgétaires  du 
dernier  exercice  juillet  1911-30  juin  1912  et  sur  l'équilibre  du  budget. 

a  Cet  exercice  a  donné  les  plus  fortes  recettes  fiscales  que  les  Etats-Unis  du 
Mexique  aient  connues,  soit  plus  de  cent  millions  de  piastres,  près  de  deux 
cent  soixante  millions  de  francs;  malheureusement  les  dépenses  ont  été  très 
fortes.  La  pacification  du  pays  a  été  onéreuse  pour  le  gouvernement  qui  a 
dû  emprunter  20  millions  de  piastres  à  New-York  et  prélever  sur  les  réserves 
générales  du  Trésor  dix-huit  millions  de  piastres.  Aussi,  dans  ces  conditions, 
malgré  ces  ressources  abondantes,  l'équilibre  budgétaire  ne  pouvait  exister. 

«  Ce  sont  des  dépenses  militaires  qui  ont  été  la  cause  principale  de  cet  accrois- 
sement des  charges  de  la  nation.  En  février  1911,  le  gouvernement  augmenta 
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la  solde  du  soldat  :  jusqu'à  celte  époque  il  recevait  1  franc  par  jour,  il  toucha 
2  fr.  50,  soit  exactement  1  peso  par  jour.  Et,  lorsque  l'armée  est  en  marche, 
ce  qui  arriva  et  arrive  souvent  au  milieu  de  ces  troubles  trop  fréquents,  chaque 
militaire  obtint  1  piastre  supplémentaire  par  jour.  Il  faut  ajouter  que  le  nombre 
des  soldats  de  ligne  fut  porté  de  18.000  à  28.000  et  qu'en  outre  les  «  troupes  irré- 
gulières »  presque  toujours  en  marche  et  au  nombre  de  plus  de  dix  mille  hom- 
mes bénéficièrent  aussi  des  mêmes  avantages  pécuniaires.  A  ces  forces,  nous 
devons  joindre,  pour  être  complet,  six  à  sept  mille  «  ruraux  »  (1).  En  plus  de 
cet  accroissement  de  la  solde,  en  plus  de  cette  augmentation  des  effectifs  mili- 
taires, il  est  utile  de  noter  que  d'importantes  dépenses  de  matériel  ont  été 
indispensables. 

«  Ainsi,  le  gouvernement  mexicain  a  commandé,  en  France  particulièrement, 
un  certain  nombre  de  mitrailleuses,  de  canons,  de  projectiles,  fabriqués 
principalement  aux  établissements  de  Saint-Ghamond  et  au  Creusot.  » 

Nous  abordons  ensuite  la  question  des  difficultés  actuelles  de  la  trésorerie 
mexicaine  et  l'étude  des  besoins  de  crédit. 

«  Les  troubles  des  provinces  ont,  comme  je  vous  l'ai  expliqué,  obligé 
M.  Madero  à  emprunter  20  millions  de  piastres  h  New- York;  en  outre, 
18  millions  ont  été  prélevés  sur  les  réserves.  Il  est  à  présent  utile  de  rembourser 
les  20  millions  en  les  consolidant  sous  forme  de  titres  d'un  emprunt  assez 
important,   de  100  millions  de  piastres  environ. 

«  Car,  cette  aj^itetion  persistante,  en  faisant  fléchir  (depuis  quelques  mois)  les 
recettes  budgétaires,  gêne  la  trésorerie.  En  outre,  il  est  indispensable  de  tenir 
les  engagements  contractés  pour  les  travaux  publics.  Nous  devons  payer,  d'ici 
peu,  près  de  60  millions  de  piastres  sous  forme  de  subventions  à  des  sociétés 
de  chemins  de  fer,  de  ports,  à  la  Caisse  des  pnVts  agricoles,  et  ce  n'est  pas  dans 
des  circonstances  politiques  et  économiques  semblables  qu'il  est  possible 
d'arrêter  des  entreprises  de  cette  nature. 

u  Vingt  millions  enfin  sont  nécessaires  pour  payer  des  indemnités  aux  parti- 
culiers lésés  par  les  événements  et  aux  étrangers  victimes  de  l'insurrection,  en 
particulier  aux  Chinois.  » 

Le  commerce  d'exportation  s'est  inquiété  des  dernières  élévations  des  droiU 
de  douanes;  aussi  demandons-nous  à  M.  Miguel  Diaz  Lombardo  ce  qu'il  pense 
de  l'influence  de  ces  surtaxes  sur  la  consommation  des  produits  ainsi  chargé» 
et  sur  l'activité  du  commerce  franco-mexicain? 

«  Les  produits  qui  ont  été  taxés  sont  généralement  consommés  par  des  per- 
sonnes aisées  ou  même  possédant  d'importants  capitaux  :  ils  commueront  à 
être  demandés  et  les  échanges  ne  se  ralentiront  pas.  Les  Français  nous  fourni- 

(1)  Sur  le  «  rural  »,  v.  l'article  de  M.  Génin,  France-Amérique,  a-  de  janvier  1911,  p.  Sl-5«. 
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ront  encore  du  vin,  des  tissus,  du  matériel  militaire  et  nous  vous  vendrons 
«ncore  du  café,  du  cacao,  de  la  vanille,  de  l'argent  .  Un  droit  d'exportation  de 
iO  %  vient  d'être  adopté  sur  les  exportations  d'or,  afin  de  renforcer  par  des 
moyens  utiles  la  caisse  de  la  commission  des  changes  et  des  monnaies;  l'or 
exporté  toutefois  par  les  soins  de  la  commission  est  exempté  de  ce  droit,  car 
il  est  urgent  de  remédier  à  la  crise  du  change  qui  pourrait  devenir  plus  intense. 

«  La  valeur  de  la  piastre,  qui  est  au  pair  de  2  fr.  58,  est  cotée  aujourd'hui  sen- 
siblement au-dessous  du  pair  et  ce  sera  seulement  à  un  réel  progrès  de  la  situa- 
tion économique  et  politique  que  nous  devrons  une  amélioration  du  cours  du 
change.  » 

L'ancien  ministre  du  Mexique  veut  bien  nous  donner  encore  quelques 
explications  sur  deux  questions  différentes  et  importantes  :  l^sur  l'interdiction 
de  l'importation  des  armes;  2"  sur  l'iiifluence  que  pourra  avoir  l'ouverture  du 
canal  de  Panama  sur  le  chemin  de  fer  de  Tehuantepec,  qui  traverse  de  l'Est  à 
l'Ouest  les  Etats-Unis  du  Mexique. 

«  Pour  les  armes  à  feu,  la  loi  a  été  votée,  il  y  a  deux  ans  et  demie,  interdi- 
sant leur  importation,  afin  de  réduire  autant  que  possible  le  stock  de  cara- 
bines dont  pouvaient  disposer  les  Indiens  elles  Mexicains  en  état  d'insurrection. 
Cette  mesure  législative  est  toutefois  très  difficile  à  appliquer  dans  un  pays  aussi 
étendu  que  le  nôtre. 

«  En  ce  qui  concerne  l'influence  de  l'ouverture  du  canal  de  Panama,  nous 
pensons  qu'elle  ne  pourra  pas  être  nuisible  à  notre  ligne  de  chemin  de  fer  de 
Tehuantepec  ;  un  trafic  très  important  va  naître  à  travers  l'isthme  et  ce  courant 
•nous  sera  probablement  favorable,  aussi  la  direction  du  chemin  de  fer  de 
Tehuantepec  améliore-t-elle  encore  son  réseau  afin  d'être  tout  à  fait  prête  à 
répondre  aux  transports  de  marchandises  qui  accroîtront  probablement  son 
trafic  dans  quelques  années.  » 

Nous  avons  soumis  le  texte  de  ces  déclarations  à  M.  Diaz  Lombardo,  et,  en 
le  quittant,  nous  le  remercions  du  bon  accueil  qu'il  a  bien  voulu  faire  au  col- 
laborateur de  France- Amérique. 

François  Lefort. 
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L'avenir  des  relations  entre  la  France 

et  les  Etats-Unis,  et  le  canal 

de  Panama. 

Conférence  de  M.   Wm   Morton  Fullerton  <*>, 

Mesdames,  Messieurs, 

Deux  orateurs  distingués,  qui  m'ont  précédé  à  cette  place,  M.  le  D'  David  Jayne 
flill,  l'éminent  jurisconsulte^  et  M.  James  Hazen  Hyde,  ont  tracé  devant  vous,  d'une 
manière  lumineuse,  les  grandes  lignes  du  développement  parallèle  de  nos  deux 
pays.  Nous  laissant  juste  au  seuil  de  l'avenir,  ils  nous  ont  invités  à  reporter  nos 
regards  sur  le  chemin  que  nous  avons  parcouru  ensemble.  Au  moment  où  ils  vous 
quittent,  j'ai  l'honneur  de  me  joindre  à  vous  pour  faire  en  votre  compagnie  TasceD- 
sion  de  ce  «  Pic  de  Darien  »  d'où  Balboa  et  ses  compagnons  découvrirent  l'océan 
Pacifique  et,  muets  de  surprise,  entrevirent  les  problèmes  de  cet  avenir  qui  s'ouvre 
maintenant  devant  nous. 

I 

L'Europe   vient  d'échapper  à  une  guerre  dangereuse.  L'incident  d'Agadir  avait 
laissé  après  lui  la  sérénité  d'une  paix  provisoire.  Au  milieu  d'un  grand  calme,  deux 
mois  seulement  après  que  la  Panthère  se  fût  éloignée  du  petit  port  marocain  silué 
sur  l'Atlantique,  voici  que  soudain  a  sonné  l'heure  fatale  de  ce  que  M.  Victor  Bérard 
a  appelé  :  «  Le  jour  du  dernier  jugement  balkanique  ».  La   bataille  de  KirkKilissé, 
qui  marque  la  fin  d'une  époque,  a  été  livrée  sans  provoquer  une  conflagration  euro- 
péenne. Pour  un  moment  de  nouveau,  le  ciel  s'est  éclairci  ;  sans  doute  y  a-l-il  encore 
des  nuages  à  l'horizon,  mais  le  baromètre  est  au  «  beau  ».  Le  monde  est  fatigué  et 
dégoûté  de  la  guerre.  Rois,  princes  et  chefs  d'États  saluent  par  des  télégrammes 
de  cordiales  félicitations  l'accession  à  la  présidence  de  la  République  Française  d'nn 
homme  d'État  qui  a  travaillé  avec  succès  au  maintien  de  la  paix.  Le  Sénat  des  États- 
Unis  vote  un  crédit  de  cent  mille  dollars  pour  la  célébration  du  centenaire  du  traité 
de  Gand,  conclusion  de  la  paix  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  États-Unis.  Les  indices 
du  bon  vouloir  international  abondent  et  cependant  aucun  marin  expérimenté  n'a 
encore  osé  quitter  le  pont.  Les  nations  jettent  leurs  ancres  au  vent  en  vue  à*u» 
retour  possible  de  la  tempête.  Elles  prennent  avec  une  hâte  presque  fiévreuse  le*ra 
précautions  contre  les  coups  de  vent  qui  pourraient  inopinément  s'élever  et  surtout 
contre  la  forte  brise,  qui,  à  une  date  prévue,  devra  forcément  soufflera  travers  la 
grande  tranchée  de  Culebra. 

(1)  Faite  au  théâtre  Michel,  en   anglais,   sous   les  auspices  de  la  section  des  Et»t9-Umt   du  Comité 
France-Amérique  le  12  février  1913.  TVaduction  de  M.  J.  du  Belle». 
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M.  le  D'  Hill  vous  a  excellemment  rappelé  comment  en  1822,  lorsque,  au  Congrès 
de  Vérone,  la  Sainte-Alliance  semblait  se  proposer  de  renverser  le  gouvernement 
constitutionnel  dans  l'Amérique  du  Sud,  les  légitimes  appréhensions  des  libres 
citoyens  des  Etats-Unis  qui  faisaient  avec  succès  l'essai  du  principe  du  gouverne- 
ment démocratique,  se  formulèrent  dans  la  célèbre  doctrine  de  Monroe,  qui  est 
devenue leprincipe  dominant,  et  le  plus  caractérislique,de  la  politique  étrangère  des 
États-Unis.  Et  ce  même  conférencier,  dans  un  passage  capital  de  son  exposé,  vous 
faisait  remarquer  de  quelle  singulière  façon  les  conditions  géographiques  influent 
sur  l'évolution  de  la  vie  politique  de  toute  nation,  combien  il  importe  de  ne  jamais 
eublier  que  les  Etats-Unis,  par  exemple,  se  sont  développés  dans  une  région  de  la 
planète  que  la  mer  isolait  et  éloignait  de  l'Europe,  tandis  que  la  France,  par  suite 
de  la  pression  dissolvante  qui  se  produisait  constamment  sur  ses  frontières,  avait 
dû  travailler  à  son  salut  national  au  moyen  de  la  centralisation.  Différence,  en  vérité, 
d'uneimportance  extraordinaire,  que  seule  je  vous  prie  de  vous  rappeler  constamment 
au  cours  de  cette  causeriel  Fait  qui  explique  quelques-uns  des  plus  difficiles  pro- 
blèmes de  l'histoire!  Mais  ce  que,  ni  M.  le  D'Hill,  ni  M.  Hyde  n'ont  cru  devoir  vous 
dire,  ce  qui  du  reste  était  étranger  au  sujet  de  leurs  conférences,  c'est  que,  dans  l'ave- 
nir, etdans  un  avenir  indubitablement  très  proche,  les  conditions  géographiques  qui 
contribuent  à  former  cette  civilisation  particulière,  politique,  sociale,  économique 
que  nous  appelons  la  civilisation  française,  vont  se  trouver  exactement  reproduites 
sur  le  continent  de  l'Amérique  du  Nord,  au  grand  étonnement  sans  doute  de  beaucoup 
d'Américains  eux-mêmes.  Les  États-Unis  sont  devenus  non  pas  seulement  une  des 
grandes  puissances  du  monde,  mais  aussi,  ce  qui  est  bien  différent,  une  des 
grandes  puissances  mondiales.  Les  problèmes  des  États  Unis  ne  peuvent  pas,  plus 
longtemps,  n'intéresser  qu'eux  seuls;  il  sera  de  moins  en  moins  possible  aux  États- 
¥nis  de  ne  s'occuper  que  de  leurs  propres  affaires.  Et  en  entrant  davantage  en  contact 
multiple  et  inattendu  avec  les  autres  nations,  les  États-Unis  trouverontprobablement 
dans  le  principefédératif  une  moindre  efficacité  pour  le  maintien  de  l'unité  nationale. 
Il  se  peut  que  les  États-Unis,  comme  la  France,  sentent  bientôt  la  nécessité  de  se 
concentrer,  d'adopter  des  méthodes  de  centralisation  à  beaucoup  d'égards  étrangères 
à  leur  passé.  Il  est  de  plus  assez  curieux  que  précisément  ces  grandes  forces  écono- 
miques, scientifiques  et  financières  du  monde  moderne,  que  beaucoup  d'Américain» 
comptaient  monopoliser  pour  dominer  le  monde,  les  aient  entraînés  en  plein  courant 
des  intérêts  internationaux.  Le  choc  de  ces  forces  devait  forcément  modifier  la  poli- 
tique nationale  et  la  politique  étrangère  des  États-Unis.  Ainsi  donc  l'un  des  pro- 
blèmes de  l'heure  qui  va  sonner  se  formule  ainsi:  que  va-t-il  advenir  de  la  Doctrine 
de  Monroe,  car  il  est  certain  qu'elle  devra  être  modifiée  suivant  les  nécessités  de» 
temps  nouveaux.  Devrons-nous  l'abandonner  ou  la  renforcer?  Il  se  trouve  que  l'achè- 
vement du  canal  de  Panama  va  avoir  lieu  au  moment  précis  où  ces  conditions  nou- 
velles éveillent  la  conscience  nationale  américaine.  Il  y  a  vingt-cinq  ans,  vingt  ans 
même,  les  Etats-Unis  étaient  à  peine  visibles  au-dessus  de  la  mer,  sauf  pour  le» 
regards  perçants  de  quelques  vigies  qui  n'avaient  jamais  perdu  de  vue  le  continent 
américain.  Aujourd'hui  le  mirage  de  l'Amérique  se  dessine  constamment  à  l'horizon 
de  tous  les  points  de  l'Atlantique  ou  du  Pacifique.  Mais,  —  fait  encore  plus  impor- 
tant, —  la  tour  d'Ivoire  dans  laquelle  les  diplomates  américains,  il  n'y  a  pas  si 
longtemps,  vivaient  comme  de  tranquilles  observateurs  Parsis,  dans  une  contem- 
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plation  indifférente  aux  mouvements  des  astres  européens,  celte  tour  d'Ivoire  va 
bientôt  devenir  un  des  observatoires  les  mieux  outillés  et  les  mieux  placés  pour 
l'étude  de  la  politique  mondiale. 

Ce   qui  pourrait   en  réalité  surprendre,  ce  n'est  pas  que  les  États-Unis  soient 
devenus  si  rapidement  une  puissance  mondiale,  mais  plutôt  qu'ils  aient  mis  tant  do 
temps  à  la  devenir.  Peut-être  un  de  mes  auditeurs  arrive-t  il  de  la  rive  gaucho  de  la 
Seine  et  vient-il,  pour  gagner  le  théâtre  Michel,  de  traverser  le  pool  Notre-Dame. 
Peut-être  son  retour  par  le  même  chemin  lui  paraîtra-t-il  moins  monotone  si  je  lut 
rappelle  que  l'architecte  par  qui  ce  pont  fut  construit,  entre  IVJO  et  1506,  était  le 
mathématicien  et  cosmographe  Joconde  de   Vérone,  le  Dominicain  qui,  en  1503, 
a  publié  à  Paris  ^et  en  latin,  afin  que  tout  le  monde  pût  la  lire,  —  la  lettre  adressée 
par  AmericVespuce  à  Laurent  de  Médicis,  lors  de  son  troisième  voyage  vers  l'Ouest. 
Cette  publication  fut  le  clou  de  la  saison  parisienne,  je  puis  même  dire  européenne; 
elle  causa  une  sensation  énorme.  C'était  la  révélation  d'un  nouveau  monde.  Lorsque 
l'idéaliste  satirique,   Thomas  Morus_,  écrivit  ses  curieuses  rêveries  relatives  à  une 
société  meilleure,  vivant  dans  une  terre  n'appartenant  à  personne  (No  Man's  Land)" 
qu'il  dénomma  Utopie,   il  lui  fallut  certainement  exiger  de  son   imagination  un 
etfort.  Quatre  ans  plus  tard,  en  1507,  le  récit  de  tous  les  voyages  d'Americ  était 
imprimé  à  Saint-Dié,  dans  les  Vosges,  et  il  était  expressément  indiqué  que  le 
nouveau  monde  devrait  porter  le  nom  de  cet  explorateur.  Sir  Thomas  voyageait  à 
cette  époque  sur  le  Continent,  moins  pour  le  bien  de  sa  santé  que  pour  éviter  d'avoir 
la  tête  coupée.  Ce   nouveau  livre  fut  une  aubaine  pour  l'auteur  d'Utopie,  qui,  plus 
d'une  fois  s'en  inspira  (i).  Ainsi  —  et  voici  où  je  veux  en  venir  —  la  découverte  de 
l'Atlantide  autrefois  perdue,  qui  remonte  à  plus  de  quatre  cents  ans,  a  enflammé 
l'imagination  de  l'Europe.  Pendant  plus  d'un  siècle,  de  hardis  navigateurs  allèrent  à 
l'Occident  et  rentrèrent  dans  leur  pays  avec  un  merveilleux  butin,  avec  des  plans 
qu'ils  soumettaient  à  leurs  princes  et  à  leurs  protecteurs  et  qui  tendaient  à  la 
fondation  de  riches  empires  s'étendant  sur  la  terre  entière.  L'un  des  plus  remar- 
quables de  ces  navigateurs,  Champlain,  traversa,  dans  sa  jeunesse,  lo  Mexique  et 
l'Isthme  de  Panama  et  prophétisa  le  percement  du  canal  qui  réunirait  un  jour  les  deux 
océans.  Le  môme  Champlain,  devançant  la  grandiose  conception  qu'eût  M.  Roosevclt 
quand  il  créa  1'   «  Inland  Waterways  Commission  »    (la  Commission  des  cours 
d'eau  de  l'intérieur),  rêva  de  joindre  la  baie  d'Hudson  à  la  merdes  Antilles  en  établis- 
santla  domination  française  dans  toute  la  vallée  du  Mississipi  (2).  Il  n'y  a  pas  eu  en 
vérité  un  seul  moment,  depuis  la  découverte  de  l'Amérique,  où  les  esprits  les  plus 
curieux  et  les  plus  perspicaces  de  l'Europe  n'aient  pas  soupçonné  qu'une  destinée 
mondiale  dut  être  réservée  aux  communautés  qui  s'établiraient  sur  le  continent  de 
l'Amérique  du  Nord,  mais  il  a  fallu  plus  longtemps  aux  Américains  eux-mêmes  pour 

(1)  Voir  la    Revue    Bleue,    article  par  M.  Jacques  Flach   «   Thomas   Morus   et  l'île   dTJtopia    .. 

30  novembre  1912,  pages  681-682.  ,   .   ,    ,      ».•  l-  „»   i.  /..n.itaaiinn  H*  1&  riviér«  lUiaois. 

(2)  «  I/achèvemSût  du  canal  de  Panama  et  celui  du  lac  Michigan.  la  canalisation  d^ 
l'amélioration  du  lit   du    Mississipi  lui-même   «'  ^«s  travaux  d  approfondissemen^^^^ 
nécessiteront  les  lits  de  ses  principaux  tributaires  constuueront   le  bu     essj^^^^^^^^^ 
conservation.  De   la  sorte,  en  ce    qui  concerne    e.  transporta   les    navires  dHonoim 

pourront  charger  leur  fret  à  Duluth  et  à  Port- William,  a    ^ °'°"  °  «''(.J:i!"iJ*'3;  Pitt«bS<r  îî  d'Om*ha 
pourront  être  transportées  directement  des  quais  de  M'°°«^P°'j?/y,,f„%^J  J*^!' ^^^^^^  Prik  Buf- 

lusqu'à  Bombay,  lliverpool  ou  Hongkong  .,..r/ie(?c/ore  ^ooievelt.Dyna^  Gto^raphtr,  par  rranK  o 
fington  Vrooman,  P.  R.  O.  S.  (Imprimerie  de  1  Université  d  Oxford,  1909,  p.  ♦»}. 
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apprendre  qu'une  politique  nationale  d'isolement  ne  pouvait  C'tre  que  provisoire. 
Lorsque  Canning  «  fit  appel  au  Nouveau  Monde  pour  rétablir  l'équilibre  du  Vieux 
Monde  »  contre  l'empiétement  possible  de  la  Sainte-Alliance,  il  donna  naissance  à 
la  doctrine  de  Monroe.  Mais  les  Américains  ne  se  doutèrent  pas  que  cette  formule, 
vaine  comme  les  paroles  du  roi  Canut  défendant  à  la  mer  d'avancer,  sonnerait  creux 
un  jour  dans  la  brise  passant  sur  la  merdes  Antilles.  En  réalité,  elle  n'a  été  qu'une 
illusion  d'optique,  la  croyance  qui,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  a  toujours  fait 
partie  de  la  foi  religieuse  de  l'Américain,  que  les  États-Unis  pouvaient  se  désinté- 
resser de  la  politique  européenne.  Il  devient  enfin  évident,  même  au  plus  indifférent, 
que  l'indifférence  n'est  plus  de  mise.  On  avait  déjà  commencé  à  s'en  rendre  compte 
même  avant  que  le  Sénat  des  États-Unis,  sous  la  pression  de  M.  Philippe  Bunau- 
Varilla,  eût  renoncé  au  projet  du  canal  de  Nicaragua  pour  reprendre  l'idée  française 
du  canal  de  Panama.  Aujourd'hui,  quand,  en  prévision  de  la  réunion  de  l'Atlantique 
et  du  Pacifique,  les  puissances  se  pressent  dans  la  merdes  Antilles,  le  peuple  des 
Etats-Unis  s©  rend  compte  que  l'isolement  national  est  un  idéal  impossible. 

II 

Or  si  l'isolement  national  est  devenu  impossible  pour  les  États-Unis,  quelles 
modifications  en  découle-t-il  pour  leur  politique  nationale  ?  Quel  effet  cette  nouvelle 
attitude  américaine  aura-t-elle  sur  la  politique  des  puissances  européennes?  Et,  sur- 
tout, —  puisque  tel  est  notre  sujet  —  quel  effet  aura-t-elle  sur  la  politique  de  la 
France  ?  Quelle  sera  probablement  la  nature  des  relations  futures  entre  la  France 
et  les  États-Unis,  par  suite  de  l'ouverture  du  canal  de  Panama  ? 

Toutes  ces  questions  se  résument  en  une  seule,  car  nous  ne  discutons  pas  en  l'air, 
mais  nous  nous  appuyons  sur  des  faits  et  sur  les  réalités  des  relations  internatio- 
nales actuelles.  L'action  de  l'entente  cordiale  existant  entre  la  France  et  l'Angleterre 
s'étendra-t-elle  à  l'hémisphère  occidental  ou,  pour  mieux  dire,  devra-t-elle  être 
étendue?  La  sphère  d'influence  de  la  Triple  Entente  comprendra-t-elle  la  mer  des 
Antilles  et  même  le  Pacifique?  Si,  pour  répondre  à  cette  question  nous  devions  nous 
borner  à  des  considérations  purement  commerciales  et  financières,  nous  n'hésite- 
rions sans  aucun  doute  pas  à  répondre  négativement.  Dans  les  Amériques  du  Sud 
et  du  Centre,  l'Angleterre  est  pour  les  États-Unis  unô  rivale  redoutable.  Les  États- 
Unis  ne  possèdent  pas  de  marine  marchande  digne  de  ce  nom  naviguant  sous  leur 
propre  pavillon.  Ce  sont  des  navires  étrangers  et  principalement  des  navires  anglais 
qui  transportent  les  marchandises  américaines,  et  la  perspective  de  ce  qui  pourrait 
résulter,  au  cas  d'une  guerre  européenne,  d'une  telle  situation  devrait  faire  frémir 
les  membres  de  toutes  les  Chambres  de  commerce  américaines.  Depuis  six  ans, 
une  compagnie  anglaise  travaille  à  construire  à  Para,  à  l'embouchure  de  l'Amazone, 
à  l'extrémité  du  plus  grand  réseau  fluvial  navigable  qui  soit  au  monde,  un  port  qui, 
à  la  fin  de  cette  année  même,  mettra  l'hinterland  du  nord  du  Brésil  en  étroit  contact 
avec  les  marchés  du  monde.  Le  gouvernement  de  l'Uruguay  vient  de  signer  avec  le 
Syndicat  Farquhar  un  contrat  pour  l'achèvement  du  chemin  de  fer  international  qui 
abrégera  la  distance  séparant  Buenos-Ayres  de  Rio-de-Janeiro  et  de  l'Europe  (1) .  Le» 

(1)  Il  y  a  ea  toalefoi-i  ua  accroc  à  cette  négociation.  Bien qae  le  gouvernement  ait  signé,  en  octobre  1912, 
un  contrat  ad  référendum  avec  le  groupe  Farquhar,  il  y  soumit  en  décembre  una  autre  proposition  plu» 
'vr.ste  encore  qui  lui  fut  offartî  par  une  puissante  maisoa  française,  la  Régie  générale  des  chemins  de  for 
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réseaux  ferrés  de  la  Colombie,  du  Nicaragua  et  de  l'Equateur  sont,  pour  U  plupart, 
anglais  ou  allemands.  La  maison  anglaise  Pearson  and  Son  vient  de  signer  un  contrat 
de  37.557.480  dollars  pour  la  construction  dans  la  baie  de  Valparaiso  do  docks  et  de 
quais  on  pourront  accoster  les  plus  grands  steamers.  Et  les  grands  bassins  de  pétrole 
du  Mexique,  qui  auraient  été  d'une  valenr  incalculable  pour  la  marine  américaine, 
sont  aujourd'hui  ou  vont  devenir  un  monopole  de  la  môme  colossale  maison  anglaise! 
Quant  à  la  France,  bien  que,  en  général,  son  commerce  ne  fasse  que  complémenter 
celui  des  États-Unis  et  ne  le  menace  pas  d'une  concurrence  aussi  formidable  qmè 
celui  de  1  Angleterre,  elle  ne  sera  probablement  pas  plus  que  l'Angleterre,  entralBée 
à  se  lier  plus  étroitement  avec  les  États-Unis  pour  des  motifs  fournis  par  des  traitéi 
de  commerce.  Si  la  Triple  Entente  est  jamais  étendue  à  l'hémisphère  occidental,  ce 
sera  pour  de  toutes  autres  causes.  Existe-til  actuellement  des  raisons  de  colle 
nature'? 

Tracez  sur  un  globe  terrestre,  depuis  l'un  quelconque  des  grandsporls  français  de  la 
Manche,  une  ligne  suivant  l'arc  de  cercle  qui  unit  ces  ports  à  Colon.  Elle  passera 
à  1 48  milles  au  nord  de  la  Martinique  et  à  93  milles  au  Nord  .le  la  Guadeloupe  et  à 
une  distance  presque  égale  d'autres  stations  plus  favorisées  appartenant  &  des  puis- 
saDces  amies  ou  rivales.  Cette  simple  constatation  a  récemment  été  faite  par  une 
mission  officielle  du  gouvernement  français  et  elle  a  causé  quelque  étonnement.  Plus 
surprenante  encore^  cependant,  a  été  la  conclusion  tirée  du  rapport  de  cette  déléga- 
tion officielle,  une  conclusion  reconnue  généralement  comme  si  claire  qu'elle  ne 
souffre  aucune  contradiction.  Il  est  impossible^  ou  du  moins  tout  à  fait  improbable, 
que  l'importance  commerciale  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  comme  escales 
pour  les  navires  passant  par  le  canal  de  Panama,  devienne  beaucoup  plus  grande 
par  suite  de  l'ouverture  de  ce  canal.  Les  navires  n'interrompent  leurs  voyages  que 
pour  l'une  des  quatre  raisons  suivantes  :  pour  prendre  ou  pour  décharger  des  mar- 
chanlises;  pour  faire  du  charbon  ;  pour  débarquer  des  passagers  ou  à  la  suite  d'un 
acaident  sérieux  pour  cause  d'avaries.  Quant  à  la  première  raison,  la  Martinique  et 
la  Guadeloupe  paraissent  déjà  pourvues  de  tout  le  nécessaire,  et  les  trois  autres  rai- 
sons ne  peuvent  pas  toucher  les  Antilles  françaises,  parce  que,  bous  l'avons  dit,  elles 
ne  sont  pas  sur  les  routes  commerciales  qui  seront  certainement  suivies  par  la  majo- 
rité des  navires  européens  se  dirigeant  sur  Colon,  et  au  contraire  des  îles  plus  con- 
sidérables, possédant  d'excellents  ports  prêts  à  recevoir  le  nouveau  trafic  probable, 
se  trouvent  directement  sur  ces  routes.  Il  n'y  a  donc  pas  d'avenir  possible  pour  U 
Guadeloupe  et  la  Martinique  comme  dépôts  de  charbon  et  le  gonvemeraenl  français 
ne  peut  invoquer  aucune  raison  commerciale  pour  créer,  à  frais  énormes,  un  port 
important  aux  Antilles  françaises.  Cette  conclusion,  qui  est  celle  de  la  Mission  ofl^ 
cielle  française,  confirme  l'opinion  que  l'on  s'était  faite  depuis  longtemps  dans  le« 
sphères  gouvernementales. 

Il  n'y  a  pas  deux  mois,  un  ambassadeur  français  me  disait  : 

«  L'oaverture  du  canal  n'aura  pas  pour  notre  commerce  une  importance  de  pre- 
mier ordre,  pour  la  raison  que  ce  qui  importe  avant  tout  pour  une  navigation  profi- 
table, co  sont  de  fructueuses  escales,  ce  que  nous  offre  la  voie  de  Suez,  tandis  que 
l'autre   nous  ferait  traverser,  pour  gagner  l'Extrême-Orient,  deux  vastes  océnae 

rt  travaux  publics.  La  proposition  frança'se,  qui  est,  paral'-il,  plot  «vantafeuse  poar  l'Etat  e>t  matnU- 
nant  devaat  les  Cbambres. 
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quasi-déserts.  Nous  profiterons  néanmoins,  sans  doute,  de  la  nouvelle  loi,  soit  pour 
des  relations  à  développer  avec  l'Ouest  américain  (Nord  et  Sud),  soit  pour  des  ser- 
vices continus  autour  du  monde.  Mais  il  ne  semble  pas  qu'il  puisse  s'agir  pour  nous 
d'une  transformation  complète,  ou  même  profonde,  de  nos  voies  actuelles  de  naviga- 
tion commerciale.  » 

Convenons  donc  tous  qu'  «  il  ne  semble  pas  qu'il  puisse  s'agir  pour  la  France  d'une 
transformation  complète,  ou  même  profonde,  de  ses  voies  actuelles  de  navigation 
commerciale  ».  Mais  s'ensuit-il,  parce  que  les  deux  ports  français  de  la  mer  des 
Antilles  ne  réaliseront  probablement  pas  leurs  espérances  d'un  grand  développement 
commercial  par  suite  de  l'ouverture  du  canal  dePanama  (la  ligne  Marseille-Tanger-Colon 
passe  d'ailleurs  à  peu  près  entre  les  îles  françaises)  s'ensuit-il  que  la  France  doive 
négliger  de  préparer  ces  ports  en  vue  d'autres  possibilités  qui  se  dessinent  déjà  vague- 
mentàl'horizon delà  merdes  Antilles?Nepeut-onconcevoirunjourou  la  France  pourra 
avoir  besoin  de  ports  plus  sûrs  et  mieux  outillés  que  ne  le  sont  actuellement  ceux  de 
Pointe-à-Pitre  et  de  Port-de-France?  Pour  répondre  à  ces  questions,  il  faut  recourir 
à  des  considérations  de  politique  générale  et  non  pas  à  de  simples  questions  de  com- 
merce. Que  nous  le  voulions  ou  non,  en  tant  que  nations  conscientes,  nous  faisons 
tous  partie  d'un  vaste  système  mondial.  Des  groupes  principaux  et  secondaires  de 
nations  tournent  étrangement  les  uns  autour  des  autres, dans  des  cercles  et  avec  des 
mouvements  giratoires  qui  rappellent  le  système  de  cycles  et  d'épicycles  imaginé 
par  les  anciens  astronomes.  La  force  de  leurs  attractions  réciproques  a  créé  une 
condition  connue  sous  le  nom  d'équilibre.  Cet  équilibre,  cette  balance  des  puissances 
n'est  jamais  stable  parce  que  la  dimension  et  la  direction  des  différentes  entités 
nationales  ne  restent  jamais  constantes.  Envisageant  la  situation  générale  sous  cet 
angle,  que  devient  le  problème  des  relations  anglo-franco-américaines? 

En  vérité,  je  ne  me  soucierais  pas  de  répondre  scientifiquement  à  cette  question, 
et  je  ne  promettrais  point  de  marcher  au  bûcher  dans  le  cas  où  mes  efforts  pour 
y  répondre  n'aboutiraient  qu'à  une  conclusion  quelque  peu  hâtive.  Mais  j'ai  eu  la 
témérité  de  vous  entretenir  précisément  de  ce  sujet;  et  je  suis  donc  tenu  de  sou- 
mettre à  vos  méditations  et  aussi  à  vos  critiques  les  idées  qui  me  paraissent  le 
mieux  concorder  avec  les  faits.  En  tous  cas,  vous  conviendrez  qu'il  est  impossible 
même  de  commencera  deviner  quel  changement  l'ouverture  du  canal  dePanama 
apportera  aux  relations  de  la  France  et  des  États-Unis  sans  connaître  d'abord  les 
dispositions  que  les  autres  nations  se  disposent  à  prendre  à  cet  égard;  sans  se 
rappeler,  par  exemple,  que  les  croiseurs  de  la  nouvelle  marine  allemande,  long- 
courriers,  n'ont  pas  de  bons  ports  d'escale,  ni  de  dépôts  de  charbon  à  eux  dans  la 
mer  des  Caraïbes  et  que  l'Allemagne  a  besoin  d'une  petite  île  dans  les  Antilles  pour 
ses  navires  de  guerre.  Il  faudra  noter  que  les  nouveaux  navires  de  guerre  américains, 
bien  que  jaugeant  31.000  tonnes  et  possédant  une  longueur  de  630  pieds,  devront, 
comme  leurs  prédécesseurs,  VOklahoma  et  le  Nevada,  n'avoir  que  95  1/4  pieds  do 
largeur,  parce  que  les  écluses  du  canal  de  Panama  ne  peuvent  recevoir  en  toute 
sécurité  des  navires  ayant  un  bau  excédant  100  pieds;  il  faudra  se  souvenir  que 
l'attitude  des  États-Unis,  en  1912,  lors  de  la  révolution  du  Nicaragua,  montre  que  le 
Gouvernement  de  Washington  n'entend  plus  tolérer  de  révolutions  futiles  dans 
l'Amérique  Centrale,  et,  qu'en  fait,  la  politique  des  États-Unis  consistera  dorénavant 
à  policer  l'Amérique  Centrale, en  prenant  Panama  pour  base;  il  faudra  comprendre 
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le  sens  exact  des  paroles  du  Président  Taft,  qui,  en  1910,  assura  la  République  du 
Panama  que  les  Etats-Unis  ne  l'annexeraient  pas,  mais  que.  «  comme  garants  de 
l'intégrité  de  la  République  de  Panama,  et,  partant,  comme  les  gardiens,  pour  ainsi 
dire,  des  libertés  de  son  peuple  »,  ils  étaient  responsables  du  Gouvernement  de 
Panama  et,  par  conséquent,  étaient  tenus  «  de  surveiller  de  près  les  agissements  des 
autorités  de  ce  pays  et  d'insister  pour  qu'elles  fussent  choisies  conformément  aoi 
lois  »  (1)  ;  enfin  et  surtout,  il  faudra  ne  pas  oublier  querallianco  actuelle  de  la  France 
et  de  l'Angleterre,  une  des  grandes  puissances  a  fait  vœu  de  la  détruire,  et  que,  ni 
la  France,  ni  l'Angleterre  ne  peuvent  en  ce  moment  agir  tout  à  fait  indépendamment 
l'une  de  l'autre,  dans  aucune  partie  du  monde. 

De  ces  considérations  brièvement  énumérées,  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  en 
examinant  la  question  qui  nous  occupe,  la  dernière  est  importante,  sans  doute;  mais 
non  moins  digne  d'attention,  est  le  fait  que  les  Etats-Unis  entendent  faire  la  police 
dans  l'Amérique  Centrale  et  espèrent  et  veulent  maintenir  la  paix  dans  la  merdes 
Antilles.  Mais  faire  la  police  dans  l'Amérique  Centrale  est  tout  autre  chose  que  de 
maintenir  la  paix  en  haute  mer  ou  même  à  l'intérieur  de  ce  mareclausum  qo'est  la 
Méditerranée  américaine. 

La  nouvelle  Administration  de  Washington  hésitera  peut-être  à  voir  les  faits  tels 
qu'ils  sont.  Déjà  une  violente  campagne  a  commencé  contre  ce  qu'on  appelle  avec 
mépris  «  la  diplomatie  des  dollars  ».  Mais,  quelque  effort  que  tente  l'un  ou  l'autre 
des  partis  politiques  pour  se  soustraire  aux  responsabilités  et  pour  résister  tempo- 
rairement à  la  force  des  choses,  le  bon  sens  du  peuple  américain  exigera  éventuel- 
lement que  les  intérêts  de  la  nation  soient  maintenus  au-dessus  de  la  politique  des 
partis.  Vous  vous  souvenez  tous  de  la  fameuse  parole  dite  à  Lille,  par  Gambetla  : 
«  Quand  la  France  aura  fait  entendre  sa  voix  souveraine,  il  faudra  se  soumettre  ou 
se  démettre.  »  Lorsque,  dans  la  pleine  conscience  des  réalités  qui,  bon  gré,  mal  gré, 
détermineront  la  politique  nationale  de  leur  pays,  les  Américains  feront  entendre 
leur  voix  souveraine,  tout  parti  politique  —  démocratique,  progressiste  ou  républi- 
cain —  qui  ne  l'écoutera  pas,  devra  se  soumettre  ou  se  démettre. 

Il  y  avait  récemment  dans  l'isthme  de  Panama  environ  500  soldats  du  corps  de  la 
marine  et  1.000  hommes  du  lO"  régiment  d'infanterie  des  États-Unis.  L'année 
dernière,  on  annonça  qu'il  y  aurait  en  dernier  lieu  1.000  hommes  delà  manne 
à  Balboa  et  environ  3.000  soldats  à  Culebra.  Mais,  il  y  a  quelques  semaines,  e 
colonel  Goethals  informa  son  gouvernement  que  ce  nombre  ne  suffirait  pas.  Pour  la 
protection  du  canal,  disait-il,  23.000  hommes  seraient  nécessaires  au  cas  ou  les 
États-Unis  perdraient  le  contrôle  de  la  mer.  Les  États-Unis  songent-ils  donc  réelle- 
ment  à  essayer  de  conserver  le  contrôle  de  la  mer,  et  non  pas  seulement  a  faire  la 
police  de  l'Amérique  Centrale?  Évidemment,  car  aux  indications  que  je  viens  de 
fournir  doit  s'ajouter  le  fait  de  l'accord  récemment  conclu  avec  le  Gouvernement 
cubain  pour  prendre  possession  des  hauteurs  dominant  Guantanamo.  Mais  le 
maintien  de  la  paix  dans  la  mer  des  Antilles,  quelque  tentante  que  soit  cette  respon- 
sabilité,  n'est  pas  chose  aussi  facile  qu'elle  le  parait,  môme  si  t^"»^^.  ^«7"'^^"^» 
des  Antilles  saisissaient  l'occasion  de  se  débarrasser  de  'j  P^-'^f  ^'^^^^-tl^.?^^^^^ 
qui  revient  à  chacune  d'elles.  D'abord  pour  le  faire,  les  Etats-Unis  ont  besoin  d  une 

(DDiscours  aubanquet  ofTert  auPrésid.nt  Taft.  le  i(5  novembre  1910.p.r  fPr.ddent  P.blo  Ar..e..^. 

Voir  le  New-York  Sun  du  H  novembre  19*0. 
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flotte  beaucoup  plus  puissante  que  celle  qu'ils  possèdent  actuellement,  et  qu  ils 
semblent  capables  d'avoir  d'ici  un  certain  nombre  d'années.  Puis,  même  si,  malgré 
une  forte  opposition  du  Sénat,  ils  obtenaient  cette  marine,  ils  ne  pourraient  pas  en 
limiter  l'emploi  à  la  seule  mer  des  Antilies.  Ils  ont  d'autres  intérêts  dans  les  eaux 
qui  s'étendent  à  l'Ouest  de  Panama.  Ils  doivent  aider  au  maintien  de  la  paix  dans  les 
deux  hémisphères  et  non  pas  seulement  sur  leurs  propres  côtes. 

Dans  la.  National  JtevieWyV anleur  d'un  excellent  article  (1),  avec  lequel  je  suis 
presque  complètement  d'accord,  plaide  pour  la  neutralisation  de  la  mer  des  Antilles. 
Son  programme  est  trop  grandiose  pour  être  pratique.  La  Belgique  est  neutralisée, 
mais  rien  n'empêchera  quelqu'une  des  trois  grandes  puissances  qui  seront  en  lutte 
en  cas  de  guerre  entre  l'Allemagne  et  l'Angleterre,  de  déchirer  le  traité  de  1839  et 
d'utiliser  le  territoire  belge  pour  leurs  mouvements  stratégiques,  rien,  si  ce  n'est 
la  façon  dont  les  Belges  eux-mêmes  protégeront  leurs  frontières.  La  Belgique  s'en 
est  peu  à  peu  rendu  compte,  et  la  voici  qui  augmente  son  armée  avec  une  hâte 
patriotique  qui  devrait  bien  servir  de  leçon  aux  Américains.  Une  neutralisation 
théorique  de  la  mer  des  Antilles  n'est  donc  que  pure  fantasmagorie;  une  véritable 
neutralisation  de  cette  mer,  dans  le  seul  sens  où  le  mot  commence  à  présenter 
quelque  intérêt  pour  le  monde  et  surtout  pour  Washington,  implique  le  droit  d'y  faire 
la  police;  et  les  États  Unis  ne  peuvent  y  faire  seuls  la  police.  Us  ont  besoin 
d'aides. 

L'idéal  serait  qu'une  Union  pan-américaine,  comprenant  les  États-Unis  et  tous  les 
États  de  l'Amérique  du  Sud,  imposât  une  Pax  americana  à  l'hémisphère  occidental. 
C'est  là  le  rêve  de  M.  John  Barrett,  le  directeur  général  de  l'Union  pan-américaine. 
Mais  c'est  un  rêve  pour  la  réalisation  duquel  l'activité  diplomatique  des  États-Unis, 
pendant  les  dernières  années,  n'a,  en  somme,  fait  que  peu  de  chose.  Le  ton  de  la 
presse  sud-américaine  montre  de  plus  en  plus  qu'elle  considère  les  intérêts  deWashing- 
ton  comme  opposés  à  ceux  de  Bogota,  de  Caracas,  de  Rio-de-Janeiro,  de  Montevideo, 
de  Buenos-Ayres^  de  Valparaiso,  de  Lima  et  de  Quito.  Rêve  encore,  et  même  davan- 
tage, qu'une  Pax  americana  que  l'ouverture  du  canal  de  Panama,  en  ne  faisant  qu'un 
de  l'Est  et  de  l'Ouest,  rendra  aussi  difficile  que  peut  l'être  une  Pax  europeana  !  Tous 
les  États  des  Amériques  devront  prendre  pour  idéal  le  principe  positif  qui  dirige 
maintenant  la  politique  universelle,  le  principe  de  l'équilibre;  et,  de  tous  les  États 
Américains,  celui  des  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  devra  le  premier  reconnaître 
ce  principe. 

La  question  pour  eux  est  aujourd'hui  de  savoir  qui,  de  la  Triple  Alliance  ou  de  la 
Triple  Entente,  l'aidera  à  faire  la  police  de  la  mer  des  Antilles.  Poser  la  question,  c'est 
la  résoudre.  Développer  devant  un  public  comme  celui-ci  les  raisons  pour  lesquelles 
les  États-Unis,  quand  ils  auront  à  agir  et  à  choisir, seront  obligés  de  faire  de  la  Triple 
Entente  une  Entente  quadruple,  me  mettrait  dans  la  ridicule  posture  du  marchand 
classique  cherchant  à  vendre  ses  hiboux  à  Athènes, 

Permettez-moi,  par  exemple,  de  vous  rappeler  les  vérités  si  clairement  vues  et 
récemment  énoncées  par  M.  Hanotaux,  le  distingué  président  du  Comité  France- 
Amérique.  Avec  cette  remarquable  faculté  de  divination  qu'il  doit  à  sa  longue  expé- 
rience de  la  politique  et  à  sa  vaste  connaissance  de  l'histoire,  M.  Hanotaux  a  fait 

(1)  Les  Etals-Unis  et  la  rivalité  anglo-allemande,  par  Washington  [National  Review,  janvier  1913). 
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l'autre  jour,  dans  un  essai  suggestif  sur  «  TAmérique  du  Nord  et  la  France  »,  celte 
remarque,  a  qu'il  est  permis  de  penser  qu'entre  les  diverses  civilisations  euro- 
péennes et  chrétiennes  le  conflit  est  clos  en  Amérique.  Hais  la  paix,  ajoule-lil.  ne 
dépend  pas  uniquement  de  la  volonté  des  hommes,  elle  est  à  la  merci  de  leur»  pas- 
sions et.  pour  les  contenir,  l'équilibre  des  forces  est  nécessaire.  Les  démocraUes 
américaines,  dit-il,  seront  aux  âges  prochains  les  puissances  d'équilibre  par  excel- 
lence. »  Il  soutint  éloquemment  cette  thèse.  «  Selon  le  rêve  des  anciens  navigateurs, 
continua-t-il,  les  routes  américaines  ont  porté  l'Europe  vers  l'Asie;  l'Exlrôme-Orient 
et  l'Extrêrae-Occident  sont  un.  Le  nouveau  continent  les  unit  et  en  même  temps,  il 
les  arbitre.  L'axe  de  la  terre  s'est  déplacé.  L'horizon  s'est  élargi  et  sur  cet  horizon 
toute  puissance  conquérante  apercevra  désormais  le  sommet  sourcilleux  de  la  gran- 
deur américaine.  »  Mais  cela,  Mesdames  et  Messieurs,  n'est  que  la  moitié  de  la  vérité. 
L'autre  moitié  est  aussi  importante  et  c'est  principalement  sur  celle  deroière  qoe 
notre  sujet  nous  oblige  aujourd'hui  a  insister.  Les  États-Unis  devront  contribuer  à 
l'équilibre  du  monde,  mais  c'est  un  privilège  qui  revient  également  à  la  France.  La 
France  est  un  isthme.  Depuis  3.000  ans  et  probablement  davantage,  sa  vallée  du 
Rhône  a  été  la  grand'route  des  nations  entre  la  vaste  Méditerranée  latine  et  les  lies 
septentrionales  de  l'Ultima  Thulé.  Marseille,  plus  ancienne  que  Rome,  est  la  porle  de 
l'Extrême-Orient,  tandis  que  le  Jutland  français,  appelé  Cotentin,  a  arrêté  pendant 
des  siècles  les  Vlkings  normands  et  danois  dans  leurs  courses  du  côté  de  l'Ouest  vers 
les  vignobles  de  Norumbega,  sur  cette  partie  de  la  côte  de  la  Nouvelle-France  qui 
était  destinée  à  devenir  la  Nouvelle-Angleterre.  C'est  seulement  à  une  époque  relati- 
vement récente  que  l'Angleterre  a  poursuivi  la  politique  qui  a  eu  sa  glorieuse  apogée 
à  Waterloo;  et  cette  politique  qu'elle  n'a  pas  encore  abandonnée,  l'a,  malgré  Waterloo, 
unie  à  la  France  par  un  lien  indissoluble.  La  France,  d'autre  part,  a  été  pendant  des 
milliers  d'années  une  puissance  d'équilibre  européen.  Son  existence  même  en  tant 
que  nation,  elle  la  doit  à  la  résistance  opiniâtre  qu'elle  a  toujours  opposée  aux 
invasions  venues  du  Nord^  du  Sud,  de  l'Est  et  du  Sud-Ouest.  La  responsabilité  que 
l'Amérique,  que  les  États-Unis  sont  sur  le  point  d'assumer  en  pleine  connaissance 
de  cause,  en  unissant  les  deux  mondes  de  l'Est  et  de  l'Ouest,  a  été  imposent  à  la 
France,  par  le  pur  accident  de  sa  position  géographique,  depuis  des  siècles  et  des 
siècles.  Si  la  France  a  percé  le  canal  de  Suez  et  donné  le  premier  coup  de  pioche  à 
Panama,  ce  n'est  pas  l'effet  d'un  pur  hasard  décidant  de  compléter  le  travail  des 
Français  en  unissant  l'Atlantique  et  le  Pacifique.  Les  Américains  sont  devenus  les 
coadjuteurs,  les  associés,  les  continuateurs  des  Français  dans  leur  tendance  remar- 
quable et  invétérée  à  toujours  entreprendre  une  tâche  mondiale.  Ces  doux  pays  sont 
en  effet  souvent  prédestinés  à  travailler  pour  d'autres  intérêts  que  les  leurs.  C'est 
une  part  de  leur  destinée  particulière  que  d'avoir  à  vivre,  nou  seulemeut  pour  eux- 
mêmes,  mais  pour  l'humanité. 

Tels  sont  les  aspects  moraux  de  la  géographie.  Il  y  a  certainement  une  sorte 
d'éthique  isthmique,  exactement  comme  il  y  a  une  sorte  de  moralité  insulaire.  Un 
peuple  sur  qui,  par  suite  de  sa  situation,  ne  pèsera  aucune  obligation  particulière  de 
cultiver  la  sociabilité,  l'urbanité  et  la  courtoisie  internationale,  un  tel  peuple  dou- 
tera du  désintéressement  des  actes  d'une  nation  établie  au  centre  de  la  tradi- 
tion. L'origine  naturelle  de  tout  un  ensemble  d'impulsions  du  tempérament 
français,  de  la  générosité  française,  de  ses  tendances  révolutionnaires,  sauf  la 
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notion  anarchique  de  fraternité,  restera  une  énigme  pour  les  hommes  d'une  autre 
race,  habitant  en  dehors  des  routes  de  l'histoire  ou  vivant  éloignés  artificielle- 
ment des  foyers  et  des  carrefours  de  la  civilisation.  Le  seul  peuple  au  monde, 
à  l'heure  actuelle,  capable  de  saisir  quelque  chose  du  sens  exact  du  mot  «  huma- 
nité »,  tel  que  l'emploient  les  Français,  est  peut-être  celui  de  l'Amérique  du  Nord. 
Pour  un  Anglais,  le  mot  «  Humanity  ^^  signifie  tout  autre  chose.  C'est  la  bonté 
pour  les  animaux  et  les  inférieurs,  ou  bien  une  vague  notion  semi-métaphysique, 
synonyme  de  l'expression  «  human  race  »  (genre  humain).  Pour  le  Français,  le 
mot  signifie  quelque  chose  de  plus  riche,  de  plus  vieux,  quelque  chose  de  catho- 
lique et  de  latin.  Ce  qu'il  exprime  ne  peut,  en  réalité,  être  entièrement  compris 
que  par  les  héritiers  d'une  civilisation  très  spéciale  et  d'une  tradition  idéaliste 
particulière,  par  les  habitants  d'un  certain  territoire  où  les  idées  de  famille, 
de  société  et  de  devoir  social  ont  revêtu  des  formes  particulières.  L'humani- 
tarisme grandiloquent  de  Victor  Hugo,  de  Lamartine  ou  de  Michelet  sonne  aux 
oreilles  de  beaucoup  d'Anglais  et  d'Allemands  comme  un  galimatias  puéril.  C'est  une 
règle  utile  de  nejamais  établir  de  comparaisons  entre  les  traits  particuliers  des  diffé- 
rentes nations;  s'efforcer  de  les  comprendre,  voilà  la  seule  attitude  raisonnable  qu'il 
convienne  d'adopter  et,  si  l'on  ne  les  comprend  pas,  on  devrait  tenir  pour  acquis 
que  des  différences  entre  les  nations  elles-mêmes  qui  paraissent  les  plus  incom- 
préhensibles et  les  plus  absurdes  ont,  lorsqu'elles  sont  générales,  une  raison  d'être 
et  possèdent,  non  pas  seulement  une  origine  traditionnelle  et  intéressante,  mais  une 
signification  et  une  utilité  positives.  Lorsque,  par  conséquent,  le  Français  affirme 
que  c'est  la  gloire  de  son  pays  de  travailler  avec  désintéressement  au  bien  de  l'hu- 
manité^ sa  prétention  n'est  pas  nécessairement  absurde;  et  l'Américain  n'est  pas  non 
plus  un  hypocrite,  cherchant  à  jeter  delà  poudre  aux  yeux  des  nations,  quand  il  sou- 
tient être  allé  à  Cuba  dans  l'intérêt  des  Cubains,  ou  occuper  Panama  «  en  qualité  de 
mandataire  de  l'humanité  ».  L'esprit  manitesté  par  la  France  au  Congrès  de  Berlin 
lorsqu'elle  défendit  le  principe  de  l'article  62  du  traité  de  Berlin,  qui  assurait  à  tous 
les  sujets  macédoniens  de  l'Empire  ottoman,  la  liberté  du  culte,  l'égalité  devant  la 
loi  et  l'identité  des  droits  civils  et  religieux;  le  rôle  de  la  France  comme  intermé- 
diaire dans  les  négociations  de  paix  mettant  fin  à  la  guerre  hispano-américaine;  la 
manière  dont  elle  a  empêché,  lors  de  l'incident  de  Hull,  un  commencement  d'hosti- 
lités entre  l'Angleterre  et  la  Russie;  enfin  sa  politique  calme  et  habile  résolument 
pacifique,  écartant,  pendant  ces  derniers  mois,  toute  friction  entre  les  grandes  puis- 
sances, voilà  autant  d'indices  d'une  méthode  internationale  et  d'une  attitude  natio- 
nale purement  désintéressées.  Les  Etats-Unis,  qui  sont  intervenus  à  Algésiras  pour 
empêcher  une  agression  allemande,  après  avoir  mis  fin  à  Portsmouth  à  la  guerre 
russo-japonaise,  comprennent  parfaitement  bien  cette  attitude;  ils  le  montreront 
bientôt  encore  en  se  rendant  à  l'appel  de  M.  Root  et  en  réglant  leur  différend  avec 
l'Angleterre  au  sujet  des  droits  de  péage  du  canal  de  Panama.  Ainsi  fourniront-ils  la 
preuve  de  l'exactitude  de  la  parole  prononcée  par  M.  Roosevelt,  lorsque  les  États- 
Unis  «  prirent  »  la  zone  du  canal;  «  ils  en  détiennent  la  propriété  comme  un  man- 
dataire de  la  civilisation  ». 

En  fait  et  en  général,  les  Français  comprennent  les  intentions  des  Américains, 
comme  aussi  les  Américains  les  intentions  des  Français.  Leur  erreur,  parfois,  aux 
uns  et  aux  autres,  c'est  de  ne  pas  prendre  soin  d'expliquer  suffisamment  aux  autres 
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nations  leurs  intentions,  c'est  d'oublier  que,  dans  un  monde  où  le  désintéressement 
est  chose  singulièrement  rare,  il  est  absolument  nécessaire  de  prendre  des  précautions 
spéciales.  Avec  cette  souple  sympathie  qui  caractérise  l'intelligence  de  M.  Emile  Bou- 
troux,  cet  érainent  philosophe,  parlant  de  cette  tribune,  vous  a  dit,  l'autre  jour,  qae 
l'objet  suprême  de  la  pensée  française  était  a  de  donner  à  l'homme  une  certaine 
forme  »  et  le  but  visé  était  «  l'idée  d'humanité  »,  c'est-à-dire  «  le  type  le  plus  pur, 
le  plus  élevé,  le  plus  beau  et  le  plus  parfait  où  puisse  prétendre  l'humaine  nature  ». 
Ce  type  de  l'homme  idéal  doit  posséder  le  goût  et  la  sensibilité,  le  culte  des  senti- 
ments simples  et  naturels,  tels  que  l'amour  de  la  famille,  le  sentiment  de  l'huma- 
nité et  l'amour  de  la  générosité.  Et  M.  Boutroux  définissant  ce  sens  et  o  cet  amour  de 
générosité  »  emploie  des  mots  qui  auraient  été  parfaitement  à  leur  place  dans  le 
discours  prononcé  par  le  grand  ingénieur,  M.  Bunau-Varilla,  en  présentant  les 
lettres  qui  l'accréditaient  à  Washington  comme  premier  ministre  plénipotentiaire  de 
la  République  de  Panama.  Comparons  ce  passage  de  la  conférence  de  M.  Boutrooi 
que  vous  avez  entendue  récemment,  avec,  non  pas  le  discours  auquel  je  viens  de 
faire  allusion  et  qui  est  déjà  connu,  mais  avec  un  document  qui  n'est  pas  moins 
historique  et  qui  est  resté  ignoré  jusqu'ici,  avec  la  lettre  dans  laquelle  le  premier 
ministre  plénipotentiaire  de  la  République  de  Panama  informait,  le  13  novembre  1903, 
l'ambassadeur  de  France  à  Washington,  de  l'esprit  dans  lequel,  en  sa  qualité  de 
Français,  il  assumait  ses  nouvelles  fonctions. 

<c  Se  dévouer  au  triomphe  de  la  justice,  embrasser  la  cause  des  opprimés,  a  dit 
M.  Boutroux,  fût-ce  à  son  propre  détriment,  rechercher  les  tâches  les  plus  nobles, 
les  plus  hardies,  les  plus  idéales,  et  les  accomplir  avec  élan,  sans  préoccupation 
d'intérêt,  pour  la  gloire,  pour  l'honneur  du  nom  français,  pour  le  bien  de  l'humanité; 
ces  ambitions,  parfois  téméraires,  sont  demeurées  vivaces  au  cœur  de  ceux  dont  les 
ancêtres  intitulaient  leurs  histoires  :  Gesta  Deiper  Francos.  » 

Et  M.  Bunau-Varilla,  écrivant,  en  1903,  à  M.  Jusserand,  ambassadeur  de  France  aux 
États-Unis,  disait  : 

«  Je  suis  certainement  le  fidèle  interprète  du  gouvernement  et  du  peuple  de 
Panama,  quand  je  dirige  mes  premiers  pas  vers  la  France  aussitôt  après  la  consé- 
cration de  la  République  de  Panama  comme  état  souverain  et  indépendant.  Le  peuple 
de  Panama  se  souvient  que  les  citoyens  français  répondant  au  généreux  appel  du 
grand  deLesseps  ont,  dans  un  gigantesque  effort,  renversé  plus  de  la  moitié  de  la 
barrière  qui  sépare  les  océans.  En  choisissant  pour  son  drapeau  les  trois  illustres  et 
symboliques  couleurs  des  pavillons  américain  et  français,  la  République  de  Panama 
a  entendu  montrer  qu'elle  partage  sa  reconnaissance  entre  les  deux  grands  peuples 
dont  les  cœurs  auront  encore  une  fois  communié  dans  un  fécond  et  sublime  service 
rendu  à  la  civilisation  et  à  l'humanité.  Elle  partagera  son  amour  filial  entre  la  mère 
des  nations  américaines,  la  République  des  États-Unis,  et  la  mère  des  nations  latines, 
la  République  Française.  Elles  auront  gravé  sur  son  sol  leur  unité  intellectuelle  et 
morale  par  l'accomplissement  de  la  plus  grandiose  des  œuvres  de  l'homme,  et  scellé 
pour  la  troisième  fois  l'alliance  de  leur  génie.  » 
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Mesdames,  Messieurs, 

La  page  éloquente  que  j'ai  le  privilège  de  rendre  publique  pour  la  première  fois  (1), 
n'est  pas  une  page  de  rhétorique  ;  c'est  le  simple  exposé  d'un  fait  historique.  Et  ce 
fait  historique,  le  voici  :  de  même  que  les  jeunes  lions  de  l'aristocratie  française, 
conduits  par  La  Fayette,  coururent  au  secours  de  Washington  et  contribuèrent  à 
l'indépendance  américaine,  de  même,  un  siècle  plus  tard,  les  Etats-Unis  payèrent 
leur  dette  de  reconnaissance  en  se  substituant  aux  concessionnaires  français  du 
canal,  et  en  sauvant  ainsi  l'honneur  national  de  la  France.  Quand  toutes  les  forces 
anti-républicaines  de  la  France,  unies  par  un  pacte  infernal,  ruinèrent  l'entreprise 
gigantesque  du  Panama,  afin  de  détruire  le  régime  républicain,  le  peuple  français 
fut  momentanément  amené  à  croire,  non  seulement  qu'il  avait  été  la  victime  d'une 
colossale  escroquerie,  mais  que  les  savants  français,  l'intelligence  française,  en  un 
mot,  avait  trompé  le  monde,  après  s'être  dupée  elle-même.  Si  les  Etats-Unis  s'étaient 
arrêtés  au  projet  de  construire,  à  Nicaragua,  le  canal  entre  les  deux  océans,  l'abandon 
de  l'entreprise  française  du  Panama  aurait  à  tout  jamais  entaché  le  bon  renom  de  la 
France.  Avec  l'aide  de  quelques  Américains  qui  savaient  prévoir,  avec  l'aide  de 
l'ambassadeur  actuel  des  Etats-Unis,  par  exemple,  de  l'ex-sénateur  Hanna,  un 
homme,  un  seul  homme,  a  réussi  à  sauver  l'honneur  de  son  pays  et  à  préparer  la 
renaissance  du  sentiment  national  français  dont  le  monde  est  témoin  en  ce  moment: 
le  grand  ingénieur,  le  non  moins  remarquable  diplomate,  l'homme  de  prompte  réso- 
lution et  d'intelligence  subtile  à  qui  M.  John  Hay,  au  lendemain  de  la  signature  du 
traité  entre  Panama  et  les  États-Unis,  écrivit  :  «  Il  n'est  pas  souvent  donné  à  un 
homme  de  rendre  à  deux  pays  et  au  monde  civilisé,  un  service  pareil  à  celui  que 
vous  venez  de  rendre».  Ce  ne  serait  que  justice  que,  en  face  du  fort  qui  doit  commé- 
morer le  nom  du  grand  de  Lesseps,  un  autre  fort,  protégeant  l'entrée  du  canal  sur 
l'Atlantique,  portât  le  nom  de  celui  sans  qui  le  canal  de  Panama  n'eût  jamais  été  exé- 
cuté. 

L'union  symbolique  des  couleurs  de  la  France  et  de  l'Amérique  dans  le  drapeau 
de  Panama  fut  l'inspiration  d'un  véritable  homme  d'État.  Les  États-Unis,  par  la  seule 
résolution  de  mener  jusqu'à  son  complet  achèvement  la  tâche  qui  avait  été  «  plus 
qu'à  moitié  »  accomplie  par  les  Français,  ont  définitivement  achevé  l'œuvre  qu'ils 
commencèrent  en  1898,  en  chassant  l'Espagne  de  Cuba.  Aujourd'hui  les  États-Unis 
sont  sortis  de  leur  isolement  et  voguent  en  pleine  mer;  ils  seront  bientôt  jetés  dans  le 
maelstrom  des  courants  et  contre-courants  du  monde;  ils  doivent  apprendre  à  navi- 
guer contre  le  vent  comme  le  font  les  autres  puissances.  Ils  doivent  dès  à  présent 
prendre,  sur  les  hautes  mers,  les  précautions  usuelles  contre  les  escadres  corsaires 
des  nations  rivales.  Une  puissante  flotte  américaine  est  devenue  une  nécessité  pour 
la  sécurité  des  États-Unis.  L'Amérique  a  couru  au-devant  d'une  grande  responsa- 
bilité, elle  doit  maintenant  s'élever  à  la  hauteur  des  circonstances  ou  en  payer  les 
conséquences  par  un  démembrement. 

Que  les  États-Unis  assument  ces  nouvelles  responsabilités,  qu'ils  sortent  de  leur 
magnifique  isolement,  au  lendemain  même  de  l'insuccès  de  leurs  efforts  pour  la  con- 
clusion d'un  traité  commercial  de  réciprocité  avec  leur  voisin  du  Nord,  le  grand 

(i)  On  la  trouvera  dans  le  volume  que  M.Philippe  Bunau-Varillavient  depublier  sous  le  titre  de  PanamOf 
la  création,  la  destruction,  la  résurrection  (Paris,  Pion,  1913,  in-8). 
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Dominion  appartenant  à  l'Angleterre,  voilà  qui  est  très  signilicatif.  Cet  iosneeès  a 
mis  pour  la  seconde  fois,  après  soixante-dix  ans  écoulés,  les  États-Uni»  en  présenee 
d'une  puissance  étrangère,  moralement  aussi  indépendante  qu'ils  le  sont  eux-mémM , 
aussi  riche  et  aussi  entreprenante,  et,  chose  curieuse,  aussi  promptement  eonseiento 
qu'eux-mêmes  des  réalités  pratiques  do  la  politique  mondiale.  Envisagée  soas  ce 
jour  (et  surtout  comme  un  corollaire  très  significatif  de  la  persistance  de  Tatlitude 
agressive  de  l'Allemagne)  la  situation  nouvelle  soulèvera  éventuellement  une  qoM- 
tion  que  le  gouvernement  de  Washington  se  flattait  d'avoir  résolue  une  fois  encore 
par  le  traité  Webster-Ashburton  de  1892.  Il  y  a  une  quinzaine  d'année»,  M.  Cham- 
berlain a  posé  cette  question  en  ces  termes  :  «  Les  grands  lacs  séparent-ils  deux 
ennemis?»  a  Une  alliance  anglo-américaine  est-elle  utile?  »  Mais  la  portée  de  la 
question  va  bientôt  devenir  plus  grande.  A  l'approche  du  jour  inéluctable  de  l'ouver- 
ture du  canal,  Washington  commencera  à  se  poser  cette  autre  question  :  a  Une 
entente  anglo-américaine  s'impose-t-elle?  »  Sir  Edouard  Grey  pensait  assurer  ane 
alliance  américaine  par  les  moyens  d'un  traité  illimité  d'arbitrage  ;  il  échoua.  Il  y  a 
des  périls  et  des  surprises  dans  les  nouvelles  responsabilités  qui  vont  s'imposer  aux 
Etats-Unis  au  moment  où  ils  pénètrent  enfin  au  for  de  la  mêlée  des  intérêts  hostiles 
des  puissances  mondiales,  l'Angleterre  et  ses  Dominions;  l'Allemagne  et  l'Italie  ;  le 
pan-latinisme  de  l'Amérique  du  Sud  (1),  le  Japon  et  la  Russie.  Ces  périls  peuvent 
amener  les  Etats-Unis  à  ne  pas  seulement  se  poser  la  question  de  savoir  s'il  leur 
convient  d'avoir  une  entente  politique  formelle  avec  l'empire  britannique.  L'Angle- 
terre, les  Etats-Unis  et  la  France  possèdent,  en  dépit  de  leur  rivalité  réciproque,  des 
intérêts  commerciaux  communs  sur  toute  la  côte  orientale  du  Pacifique,  et  ces  inté« 
rets  ne  concordent  pas  avec  ceux  de  l'Allemagne,  qui  est  déjà  sur  beaucoup  de  points 
leur  rivale  victorieuse.  C'est  un  fait;  mais  il  y  a  autre  chose  :  comme  l'a  montré  de 
façon  si  concluante  l'amiral  Mahan,  le  canal  de  Panama,  en  augmentant  la  popula- 
tion de  ces  régions  et  en  y  développant  par  suite  la  navigation  et  le  commerce, 
aura  surtout  pour  conséquence  de  consolider  à  tout  jamais  les  institutions  anglo- 
saxonnes  le  long  des  rivages  du  nord-est  du  Pacifique  depuis  l'Alaska  jusqu'au 
Mexique.  Qui  plus  est,  l'identité  des  sentiments,  au  sujet  de  l'immigration  asiatique, 
qui  existent  chez  les  populations  du  Pacifique  nord-américain  et  dans  l'Australie,  héri- 
tière de  la  même  tradition  politique,  créera  certainement  des  sympathies  politiques, 
et  pourra  pousser  à  agir  en  complet  accord  les  nations  dont  chacune  de  ces  régioiis 
fait  partie.  La  question  de  l'immigration  asiatique  est  en  effet  envisagée  de  la  mène 
façon  par  le  Canada,  l'ouest  des  États-Unis,  l'ouest  de  l'Amérique  du  Sud,  l'Australie 
et  les  possesseurs  des  îles  du  Pacifique.  C'est  une  question  sur  laquelle  la  Triple- 
Entente  est  d'accord  avec  les  États-Unis.  C'est  une  question  sur  laquelle  les  membres 
delà  Triple-Entente  ne  sont  pas  d'accord  avec  le  Japon  et  la  Chine  et  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  avec  l'Allemagne  même.  Le  canal  de  Panama  tendra  ainsi  indubitable- 
ment à  européaniser  le  Nord-Est  et  le  Sud-Ouest  du  Pacifique;  il  laissera  asiatique 
l'ouest  du  Pacifique. 

(1)  «  Pour  les  Etats-Unis  et  ses  vingt  Républiques-sœurs  de  l'Amérique,  l'ouverture  officielle  du  cmaal 
sera  l'inauguration  solennelle  d'une  grande  et  nouvelle  ère  de  commerce,  d'unitié  et  d«  paix  pan- 
américaines.  »  (Panama  Canal  :  What  il  means  par  John  Barrett,  p.  81.) 

Dans  son  optimisme,  le  directeur  de  l'Union  pan-américaine  ne  tient  pas  compte  des  risques  résultant 
de  la  rivalité  commerciale  internationale  ni  de  la  menace  croissante  que  constitue  pour  les  EUU  d* 
l'Amérique  du  Sud  l'application  delà  «  Diplomatie  des  Dollars  »  telle  qu'elle  a  été  récemment  emplojée 
dans  l'Amérique  centrale  par  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord. 
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Mais  le  fait  important  est  que,  juste  au  moment  où  l'ouverture  du  canal  de  Panama  va 
réunirles  intérêts  généraux  politiques  dunouvel  empirebritannique  àceuxdes  Etats- 
Unis  dans  le  Pacifique,  l'Amérique  éprouve  un  plus  grand  besoin  de  la  sympathie  et  de 
l'amitié  de  l'Angleterre,  parce  que  les  limites  territoriales  du  Canada  sont  à  la  veille 
de  ne  plus  être  une  frontière  coloniale,  mais  de  devenir  une  frontière  impériale  bri- 
tannique ;  parce  qu'une  nouvelle  flotte  canadienne,  qui  sera  aussi  une  flotte  britan- 
nique, se  construit  au  nord  de  Colon,  en  même  temps  qu'une  flotte  australienne 
et  probablement  une  flotte  néo-zélandaise  sortiront  rapidement  du  Sud-Ouest  pour 
rejoindre  la  flotte  canadienne  dans  la  rade  de  Kingston.  Demêmeque,  pendant  nombre 
d'années,  les  flottes  du  monde  ont  pénétré  dans  la  Méditerranée  en  passant  sous  les 
canons  anglais  de  Gibraltar,  de  môme  les  cuirassés  et  les  navires  de  commerce  des 
puissances  passeront  de  la  mer  des  Antilles  dans  le  Pacifique  entre  les  fortifications 
des  Etats-Unis.  Mais,  quelque  magnifique  que  soit  l'avantage  de  la  situation  des  Amé- 
ricains, qu'ils   ne  gardent  aucune  illusion  sur  ce  point!  Le  centre  géographique 
de   gravité  aura  passé  de  la Méditerrannée  dans  la  mer  des  Antilles;  l'isolement 
national,  l'indépendance  à  l'égard  d'  «alliances  embarrassantes  »  ne  seront  plus  pos- 
sibles pour  les  Etats-Unis.  Se  trouvant  en  fin  de  compte  au  centre  de  la  tradition,  les 
Américains  devront  à  l'avenir  raisonner  et  agir  comme  des  êtres  politiques  confor- 
mément aux  préjugés  et  aux  coutumes  du  monde.  11  est  évident  qu'une  fois  sortis  de 
leur  isolement,  et  devenus  plus  tôt  qu'ils  ne  le  pensaient,  plus  tôt,  peut-être,  que 
certains  piartis  politiques  ne  le  désiraient,  non  plus  un  simple  amateur,   mais  un 
membre  actif  du  concert  des  nations,  les  Etats-Unis  seront  peu  à  peu  contraints  par 
ces  dernières,  c'est-à-dire  par  la  force  des  choses,  de  modifier  le  principe  de  leur 
chère  doctrine  de  Monroe  conformément  à  la  loi  des  nations.  Il  ne  leur  sera  plus  per- 
mis de  l'accommoder  de  façon  intermittente,  provisoire,  empirique  ou  opportuniste, 
à  telle  ou  telle  situation.  Prétendre  différer  la  solution  complète  de  ce  grave  problème 
en  soulevant  des  flots  d'enthousiasme  en  faveur  des  conférences  de  la  Haye,  de  traités 
d'arbitrage  sans  restrictions,  ou  de  toute  autre  forme  de  pacifisme  idéaliste  humani- 
taire et  chrétien,  si  souhaitable  et  si  haute  puisse-t-elle  être,  tout  cela  serait  hypo- 
crisie et  pourrait  même  être  qualifié  de  politique  de  seiche,  ce  mollusque  qui  émet 
autour  de  lui  une  substance  noire  comme  de  l'encre  pour  cacher  sa  fuite  à  ceux  qui 
le  poursuivent.  Cependant  la  plus  élémentaire  tentative  faite  par  les  Etats-Unis  pour 
conserver  l'essence  de  leur  grande  a  doctrine  »  nationale  en  insérant  cette  même 
«doctrine  «dans  le  corpus  reconnu  du  droit  international,  leur  démontrera  l'utilité 
de  devenir  une  grande  puissance  navale  et  militaire.  Leur  intérêt  même  leur  conseil- 
lera simultanément  de  veiller  à  ne  rien  faire  qui  puisse  leur  aliéner  la  vaste  com- 
munauté impériale  d'hommes  de  même  sang  et  de  même  chair  qu'eux-mêmes,  qui, 
séparée  d'eux  naguère  par  une  mer  qui  en  faisait  des  étrangers,  est  devenue  leur  pro- 
che voisine  et  constitue  même  une  menace  éventuellepour  leur  littoral  insuffisamment 
protégé. 

Si,  faute  de  deviner  la  tendance  inévitable  de  l'époque,  faute  de  distinguer  nette- 
ment la  nature  des  forces  auxquelles  ils  doivent  se  soumettre,  les  Etats-Unis  répu- 
dient leur  ancien  idéalisme  et  laissent  se  produire  de  sérieuses  frictions  le  long  des 
nouvelles  frontières  qui  les  unissent  à  l'empire  britannique,  au  lieu  de  les  en  séparer; 
ou,  s'ils  laissent  encore  les  problèmes  créés  par  le  canal  de  Panama,  engendrer 
entre  eux  et  l'Angleterre,  le  Canada  et  l'Australie,  une  mésintelligence  capable  de 
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préparer  à  Washington  un  terrain  diplomatique  favorable  à  la  signature  d'unom/^n/* 
défensive  entre  Berlin  et  Washington  contre  la  rivalité  militaire  et  la  concurrence 
commerciale  anglaise  et  russo-japonaise,  ils  assumeront  la  responsabilité  d'un  acte 
qui  bouleversera  complètement  l'équilibre  européen  et  qui  sera  probablement  suivi 
d'une  guerre  compromettant  lesintérêls  de  toute  la  population  de  notre  planéU*. 
Seuls  parmi  les  grandes  puissances,  les  Etats-Unis  ont,  jusqu'aux  dix  dernière» 
années  du  xix«  siècle,  vécu  en  obéissant  à  deux  restrictions  qu'ils  s'étaient  imposés  à 
eux-mêmes  :  l'une  était  inspirée  par  leur  position  géographique,  l'autre  par  la  mora- 
lité publique.  Comme  l'a  dit  l'ex-président  Harrison,  il  ny  a  pas  plus  de  dix  ans, 
a  nous  ne  voulons,  en  aucun  cas,  de  possessions  territoriales  qui  ne  fassent  pas  direc- 
tement corps  avec  notre  domaine  national,  et  nous  ne  voulons  nulle  part  aucun 
domaine  acquis  à  la  suite  d'une  agression  criminelle  (1)  ».  Mais,  aujourd'hui,  l'Amé- 
rique est  devenue  une  puissance  mondiale.  C'est  une  nouvelle  venue  parmi  les  puis- 
sances mondiales  ;  c'est  un  des  membres  les  plus  innocents  de  la  bande  internatio- 
nale de  voleurs  de  territoires,  dont  la  ligne  de  conduite  n'est  autre  qu'une  surveil- 
lance réciproque  au  cours  de  leurs  razzias  flibustières,  dans  le  but  d'empêcher  l'un 
d'entre  eux  de  prendre  un  peu  plus  de  territoire  que  l'autre.  Une  seule  influence  au 
monde  peut  mettre  fin  à  ces  méthodes  de  pillage  :  l'union  des  forces  du  nouvel 
empire  britannique  et  de  nations  aussi  pleines  d'abnégation  que  les  États-Unis  et  la 
France.  Si,  dans  létat  actuel  du  monde,  les  Américains  des  États-Unis  venaient  à  se 
laisser  séduire  par  les  cajoleries  de  l'Allemagne  et  acceptaient  quelque  entente  exclu- 
sive avec  cette  puissance,  ils  vendraient  leur  droit  d'aînesse  et  sacrifieraient  les  prin- 
cipes fondamentaux  qui,  dans  les  annales  du  monde,  donnent  quelque  valeur  à  leur 
histoire  ;  ils  perdraient  «  leur  vie,  leur  fortune  et  leur  honneur  sacré  «. 

L'annexion  éventuelle  de  Cuba  et  du  Canada  aux  États-Unis  fut  un  rêve  de  Jetf  cr.son 
vers  la  fin  de  sa  vie.  Une  partie  de  ce  rêve  a  été  réalisée  :  les  Ktats-Unis  possodenl 
aujourd'hui  depuis  Cuba  jusqu'à  Colon  et  Panama,  leur  a  littoral  méridional  »,  et  il 
se  trouve  que  cette  ligne  de  rivages  est  appelée  à  être  l'un  des  axes,  peut-être  le 
nouvel  axe  de  la  politique  mondiale.  Il  est  moins  probable  que  l'autre  partie  du  rôve 
de  JeflFerson  se  réalise  ;  la  désagrégation  de  l'empire  britannique  que,  dansses  Démocra- 
ties latines  de  l Amérique  (p.  367),  M.  Garcia  Calderon  a  prédite  a  devoir  être  l'œuvre 
des  Yankees  »,  paraît  être  une  éventualité  plus  éloignée  que  jamais.  Le  Mexique,  que 
le  Japon  entreprend  déjà  de  coloniser,  peut  avant  longtemps  devenir  une  dépen- 
dance des  États-Unis  comme  l'est  virtuellement  déjà  le  fantoche  qu'est  IKtal  de 
Panama,  et  comme  le  sera,  sans  aucun  doute,  dans  un  espace  de  temps  relativement 
court,  l'Amérique  centrale.  Mais,  si  avantageux  qu'ils  puissent  vraisemblable- 
ment être  au  point  de  vue  stratégique,  ces  accroissements  du  territoire  ne  donneront 
pas  une  flotte  aux  États-Unis,  ils  ne  les  aideront  pas  à  rivaliser  avec  les  entreprise» 
commerciales  des  puissances  rivales  dans  les  ports  de  l'Est  du  Pacifique;  ils 
n'entraveront  pas  le  magnifique  élan  des  nations  qui  se  préparent  pour  la  lutte  éco- 
nomique  (et  peut-être  militaire)  dont  l'Océan  Pacifique  sera  bientôt  le  théâtre. 
Depuis  1908,  les  Américains  draguent  le  port  de  San-Juan  de  Porto-Rico,  et  ils  lui 
ont  déjà  donné  une  profondeur  de  28  pieds.  Galveston,  où  ils  travaillent  encore 
énergiquement,  est  en  passe  de  devenir  bientôt  le  troisième  port  des  Etets-Unis  sur 
l'Atlantique.  Key-West  est  relié  au  continent  par-dessus  100  milles  de  mer,  par  un 

{{)  «  Mousings  upon  Current  Topics  »  North  American  Review,  15  février  1901. 
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chemin  de  fer  qui  est  une  des  merveilles  de  l'art  moderne.  A  Santiago  de  Cuba  et  à 
Colon,  les  Américains  construisent  fiévreusement  et  bien.  Mais,  en  même  temps,  les 
Allemands  cherchent  dans  la  merdes  Antilles  et  dans  legolfedu  Mexique  des  stations 
de  charbon  et  des  ports  d'escale,  et  après  s'être  assurés  une  station  de  charbon  à 
Haïti,  ils  ont  jeté  leur  dévolu,  dans  les  Indes  occidentales  danoises,  sur  l'île  Saint- 
Thomas,  que  les  États-Unis  ont  essayé  d'acheter  en  1902  et  que  le  nationalisme 
danois  ne  semble  plus  capable  de  conserver.  Au  loin  dans  le  Pacifique,  à  l'Ouest  et 
au  Sud  de  Panama,  l'Allemagne  relie  ses  possessions  par  la  télégraphie  sans  fil.  A 
l'ouverture  du  canal,  la  France  aura,  un  peu  au  Sud  de  1'  «  All-Red-Route  »  de 
l'empire  britannique,  une  «  All-Blue-Route  »  encerclant  le  globe.  Cette  ceinture  de 
colonies  ou  de  possessions  françaises  va  de  Tahiti  à  travers  le  canal  par  la  Guade- 
loupe et  la  Martinique  jusqu'à  Dakar,  de  là  à  Bordeaux  et  Brest  et,  par  la  vallée  du 
Rhône,  à  Marseille,  où  prenant  une  fois  encore  la  mer  et  suivant  la  côte  africaine 
d'Alger  à  Bizerte,  elle  s'étend  à  travers  le  canal  de  Suez  jusqu'à  Djibouti  sur  le  golfe 
d'Aden,  et  à  la  Grande-Comore,  à  Madagascar  et  à  la  Réunion,  dans  l'Océan  Indien  ; 
elle  tourne  alors  au  Nord,  touche  l'Asie  à  Saïgon  et  de  là  passant  juste  au  Nord  de 
l'Australie,  arrive  aux  Nouvelles-Hébrides  et  atteint  en  Nouvelle-Calédonie  (où  l'Aus- 
tralie ira  peut-être  un  jour  chercher  le  fer  dont  elle  a  tant  besoin)  sa  dernière  station 
avant  de  regagner  Tahiti  au  milieu  du  Pacifique.  Là  s'est  déjà  rendue  une  mission 
ofiicielle  pour  aviser  aux  moyens  de  conserver  à  la  France  son  prestige  commercial 
dans  les  mers  de  la  Polynésie.  Il  est  inutile  d'attendre  le  résultat  de  cette  enquête 
pour  affirmer  que  Tahiti,  située  à  mi-distance  entre  la  Nouvelle-Zélande  et  Panama 
sur  l'une  des  routes  directes  de  l'Australasie,  est  destinée  à  un  grand  avenir  commer- 
cial, si  la  France  construit  dans  cette  île  un  port  moderne  et  une  station  de  charbon. 
Que  la  France  ajoute  à  sa  route  maritime  à  travers  les  canaux  de  Panama  et  de  Suez 
une  route  parterre;  que  le  Vieux-Monde  prolonge  de  Brest  à  Vladivostock  ou  à 
Fousan  les  grandes  voies  ferrées  des  États-Unis  et  du  Canada  qui  relient  actuellement 
San-Francisco  et  Vancouver  à  New-York  et  Halifax,  et  le  monde  s'étonnera  qu'une 
bagatelle  telle  que  le  chemin  de  fer  de  Bagdad  ait  jamais  pu  exciter  l'imagination  et 
diviser  la  diplomatie  des  grands  pays  (1).  Evidemment,  jamais  nation  n'a  eu  plus 
glorieuse  occasion  que  la  France  à  cette  heure  de  profiter  de  la  tendance  des  temps 
et  aussi  de  la  faveur  des  circonstances  pour  travailler  à  l'agrandissement  de  son 
prestige  en  même  temps  qu'au  bien  de  l'humanité.  La  coopération  franco-latine  dans 
l'Amérique  du  Sud,  la  collaboration  anglo-américaine  dans  les  îles  et  les  hautes  mers 
du  Pacifique;  un  pacte  solennel  franco-anglo-américain  pour  le  maintien  de  la  paix 
du  monde;  telles  sont  les  réalités  probables  que  l'on  peut  déjà  découvrir  des  hau- 
teurs dominant  Culebra. 


W.   MORTON   FULLERTON. 


(1)  Voir  «  La  France  et  le  monde  de  demain  »,  par  Victor  Bérard  et  la  série  d'articles  sur  «  Lea  Ports 
américains  et  le  canal  »,  par  M.  Casimir  Périer,  dans  le  Figaro  d'avril  et  mai  1912. 
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En  l'honneur  de 
S.  E.  Don  Ramos  Ezequiel  Mexia, 

ministre  des  Travaux  publics  de  la  République  Argentine. 


Parmi  les  hommes  qui  ont  représenté  en  Europe,  avec  le  plus  de  dignité  et  le  plus 
de  compétence,  l'Amérique  latine,  il  faut  citer  au  premier  rang  S.  E.  Don  Raoum 
Ezequiel  Mexia,  qui  vient  d'être  notre  hôte. 

Doué  d'une  activité  et  d'une  clairvoyance  remarquables,  Don  Ramos  Mexia,  tour  à 
tour  ministre  de  l'Agriculture  et  ministre  des  Travaux  publics,  a,  depuis  sept  ans 
qu'il  fait  partie  du  gouvernement  argentin,  donné  une  rare  preuve  de  sa  haute  valeur 
et  de  son  initiative.  Ramos  Mexia  est  un  homme  de  réalisations  pratiques.  Gr&ce  à 
lui  les  régions  lointaines  et  inexploitées  sont  devenues  productives.  Là  où  il  n'y  avait 
auparavant  que  le  «  campo  »  stérile,  le  rail  a  apporté  civilisation  et  progrès,  les  bar- 
rages, les  gigantesques  travaux  d'irrigation  ont  amené  de  fécondes  richesses.  C'est 
pendant  son  ministère  de  l'Agriculture  que  fut  votée  la  loi  en  faveur  des  «territoires 
nationaux»,  loi  qui  autorisait  la  construction  des  chemins  de  fer  et  autres  grandes 
entreprises  qui  devaient  mettre  en  valeur  les  terres  propriétés  nationales.  Au  cours 
de  cette  même  période,  il  organisa  et  réglementa  l'enseignement  agricole,  jusque  là 
inexistant  ou  à  l'état  embryonnaire.  Il  favorisa  la  création  de  fermes  d'expérience  et 
d'écoles  pratiques  d'agriculture.  La  défense  agricole  ne  le  trouva  pas  désarmé  et  il 
organisa  d'une  façon  tout  à  fait  remarquable  la  lutte  contre  les  fléaux  qui  dévastaient 
le  pays  (invasions  de  sauterelles,  etc.).  L'élevage  lui  doit  aussi  la  loi  de  police  sani- 
taire et  la  réglementation  du  bétail.  Il  apporta  à  la  présentation  de  ces  lois  devant  le 
Congrès  la  même  énergie  résolue  qu'il  avait  déployée  pour  leur  élaboration.  A  cette 
occasion  il  se  fit  remarquer  et  applaudir  comme  un  orateur  sobre,  précis,  d'une  belle 
éloquence  classique. 

Gomme  ministre  des  Travaux  publics,  Ramos  Mexia  autorisa  la  constniction  de 
tous  les  chemins  de  fer  de  l'Etat,  sans  toutefois  cesser  de  protéger  les  compagnies 
étrangères  concurrentes.  Signalons  encore  la  loi  d'administration  autonome  des 
Chemins  de  fer  de  l'Etat,  créant  un  Conseil  permanent  sous  le  contrôle  de  l'Eut  ;  la 
loi  d'autonomie  administrative  et  financière  pour  les  travaux  d'assainissement  des 
villes  et  des  campagnes  (création  d'un  Conseil  de  direction  sous  le  contrôle  do  gou- 
vernement) ;  l'agrandissement  des  port  de  Buenos-Aires,  Mar  del  Plata,  etc.  ;  le  drai- 
nage et  l'éclairage  des  voies  navigables. 

Non  seulement  Ramos  Mexia  est  un  administrateur  éclairé.  C'est  aussi  un  écrivain 
aux  conceptions  nettes  qui  apporte  à  l'appui  de  ses  thèses  une  documenUtion  ngou- 
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reuse  et  savante.  On  doit  saluer  en  lui  un  homme,  loyal,  intègre  et  probe,  un  travail- 
leur acharné  dont  l'œuvre  durable  fait  la  renommée. 

Le  Comité  France- Amérique  l'a  reçu  en  un  dinar  intime  que  présidaient  M.  Thierry, 
ministre  des  Travaux  public,  et  M.  Heurteau,  vice-président  du  Comité.  A  la  fin  d 
diner,  M.  Heurteau  prononça  le  discours  suivant  : 

Discours   de    M.    Heurteau, 

vice-président  du  Comité. 

Mesdames,  Messieurs, 

C'est  pour  le  Comité  France-Amérique  un  grand  plaisir  et  un  grand  honneur  que  d'avoir 
ce  soir  pour  hôte  son  Excellence  M'  Ramos  Mexia,  Ministre  des  Travaux  publics  de  la  Répu- 
blique Argentine. 

Nous  vous  sommes  très  reconnaissants,  Monsieur  le  Ministre,  d'avoir  bien  voulu,  en  accep- 
tant l'invitation  de  notre  Comité,  lui  donner  un  précieux  témoignage  de  voire  sympathie 
pour  l'œuvre  qu'il  a  entreprise. 

Cette  œuvre  consiste,  vous  le  savez,  à  travailler  au  développement  des  relations  entre  la 
France  et  les  nations  du  Nouveau  Monde.  Parmi  celles-ci,  nous  ne  pouvions  manquer  de 
nous  trouver  plus  particulièrement  attirés  vers  la  grande  République  qui  porte  si  brillam- 
ment, de  l'autre  côté  de  l'Atlantique  le  drapeau  de  la  civilisation  latine.  C'est  ainsi  que, 
dèg  le  lendemain  de  la  fondation  du  Comité  France-Amérique,  sa  première  manifestation  a 
été  de  célébrer  dans  un  banquet  le  glorieux  anniversaire  de  l'indépendance  de  la  Répu- 
blique Argentine,  et  nous  n'avons  pas  cessé  de  suivre  avec  sympathie  et  admiration  son 
prodigieux   essor. 

Nous  savons.  Monsieur  le  Ministre,  quelle  grande  et  glorieuse  part  vous  avez  pi'is  person- 
nellement à  cet  essor.  Successivement  Ministre  de  l'Agriculture  et  Ministre  des  Travaux 
publics,  de  l'agriculture  qui  constitue  le  principal  élément  de  richesse  de  votre  beau  pays,  et 
des  travaux  publics  par  lesquels  cette  richesse  naturelle  a  besoin  d'être  mise  en  valeur  et  dé- 
veloppée, nous  savons  avec  quelle  autorité,  avec  quelle  largeur  de  vues,  et  avec  quelle  énergie, 
vous  avez  conçu  et  réalisé  les  grandes  entreprises  qui  ont  puissamment  contribué  au  magni- 
fique développement  de  votre  patrie  :  grands  travaux  d'irrigation  qui  ont  transformé  et  en- 
richi d'immenses  territoires,  création  et  aménagement  de  grands  ports  puissamment  outil- 
lés, construction  d'un  vaste  réseau  de  chemins  de  fer,  qui,  partout,  où  le  rail  a  pénétré,  a 
attiré  la  population  et  créé  la  richesse,  et  qui,  franchissant  les  sommets  escarpés  de  la 
chaîne  des  Andes,  réunit  aujourd'hui  les  deux  Océans. 

La  France  a  été  appelée  à  participer  à  un  certain  nombre  de  ces  entreprises,  en  leur  ap- 
pointant le  concours  de  ses  capitaux  et  de  la  science  de  ses  ingénieurs,  et  de  cette  collabora- 
tion il  est  naturellement  résulté  un  resserrement  des  relations  entre  nos  deux  pays.  Notre 
Comité  n'a  d'autre  ambitions  que  de  développer  et  de  multiplier  ces  relations  dans  l'ordre 
économique  comme  dans  l'ordre  intellectuel.  Pour  nous  aider  à  y  réussir,  nous  espérons 
pouvoir  compter.  Monsieur  le  Ministi-e,  survotre  haute  bienveillance. 

Aux  remerciements  et  aux  souhaits  de  bienvenue  que  nous  vous  adressons,  nous  vous  de- 
mandons, Monsieur  le  Ministre,  la  permission  d'associer  Madame  Ramos  Mexia,  à  qui  nous 
sommes  très  reconnaissants  d'avoir  bien  voulu,  en  nous  faisant  l'honneur  d'accepter  égale- 
ment notre  invitation,  ajouter  à  cette  réunion  le  charme  de  sa  gracieuse  présence. 

J'ai  également,  Messieurs,  à  remercier  notre  éminent  Ministre  des  Travaux  publics.  Mon- 
sieur Thierry,  qui,  à  peine  de  retour  du  rapide  voyage  qu'il  a  tenu  à  entreprendre,  dès  son 
entrée  en  fonctions,  pour  aller  étudier  sur  place  les  délicats  problèmes  que  soulève  le  déve- 
loppement économique  de  notre  Afrique  française,  a  bien  voulu  se  souvenir  d'être  membre 
et  ami  de  la  première  heure  de  notre  Comité  France-Amérique,  et  s'arracher  à  ses  mul- 
tiples et  absorbantes  occupations  pour  nous  apporter  l'appui  de  sa  haute  autorité  en  accep- 
tant de  venir  présider  ce  dîner  offert  à  son  collègue  du  Nouveau  Monde. 
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Je  vous  propose,  Messieurs,  d  unir  dans  un  même  toast  les  deux  noms  de  MM.  Ramn«  M<>xin 
et  Thierry,  Ministres  des  Travaux  publics  de  la   République  Argentine  et  de  la  li. 
Française,  ces  deux  grandes   Républiques  latines  de  l'ancien  et  du    Nouveau  M.. 
par  la  similitude  de  leurs  institutions,  par  leur  communauté  d'origine  et  de-  culluiv    i>ar  le 
développement  de  leurs  relations  économiques  et  intellectuelles,  sontcorUiinemenl  âppc-k-f» 
à  voir  se  resserrer  de  plus  en  plus  entre  elles  les  liens  d'une  sincère  amitié. 

Après  M.  Heurteau,  M.  Thierry  a  pris  la  parole.  Il  a  d'abord  rappelé  que,  comme 
président  de  la  commission  des  douanes,  il  a  suivi  avec  une  sympathie  croissante  le 
développement  de  nos  relations  commerciales  avec  la  République  Argentine.  Il  a 
rendu  ensuite  hommage  à  la  longue  carrière  de  M.  Ramos  Mexia.  Comme  ministre 
de  l'Agriculture,  M.  Ramos  Mexia  a  fertilisé  des  contrées  désertiques  par  un  système 
d'irrigation  rappelant  les  travaux  exécutés  par  les  Romains  dans  notre  Afrique  du 
Nord  ;  il  a  d'autre  part  organisé  l'enseignement  agricole,  créé  des  fermes  d'expé- 
rience, préconisé  les  pratiques  sanitaires  et  les  méthodes  d'élevage.  Comme  ministre 
des  Travaux  publics,  les  publications  qui  nous  renseignent  sur  son  œuvre  le  repré- 
sentent comme  l'homme  des  chemins  de  fer  d'avant-garde  ;  la  garantie  d'inldrôt  n'est 
pas  entrée  dans  les  institutions  de  la  République  Argentine  ;  il  convenait  pcut-.'tre, 
dans  un  pays  neuf,  qu'une  conception  unique  et  une  vue  d'ensemble  dirigeassent 
l'instrument  destiné  à  créer  la  civilisation  et  la  richesse  comme  l'organe  crée  la 
fonction,  les  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat  pour  relier  les  deux  océans  et  mettre 
en  valeur  les  richesses  naturelles  de  l'intérieur  constituent  une  œuvre  gigantesque. 
Cependant  la  sollicitude  du  Ministre  des  Travaux  publics  ne  négligeait  point  les 
compagnies  étrangères  et  admettait  l'appui  de  l'Europe.  M.  Ramos  Mexia  s'est  inspiré 
de  la  môme  largeur  de  vues,  quand  il  s'est  agi  d'assainir  les  villes  et  les  campagnes, 
de  créer  et  de  développer  les  ports,  qui  sont  comme  les  voies  respiratoires  d'un 
pays  ;  partout  il  a  su  concilier  ses  conceptions  synthétiques  avec  la  liberté  adminis- 
trative et  financière  des  localités. 

M.  Thierry  dit  ensuite  que  si,  dans  notre  vieux  pays,  où  nous  sommes  si  heureux 
de  les  accueillir,  les  étrangers  viennent  admirer  nos  monuments,  nos  tableaux,  noe 
paysages  comme  autant  de  morceaux  d'histoire,  nous  sommes  cependant  obligés  de 
faire  place  peu  à  peu  à  un  avenir  nouveau.  La  pioche  du  démolisseur  fait  disparaître 
bien  des  vestiges  du  passé.  Mais  c'est  une  condition  du  progrès  ;  là  où  n'existe  point 
de  démolition,  la  restauration  ne  peut  avoir  lieu. 

M.  Thierry  termine  son  discours  par  un  éloge  éloquent  des  reprtreentants  du  Par- 
lement, de  la  diplomatie,  de  l'armée,  de  l'industrie,  du  commerce,  des  finances,  des 
sciences  et  des  arts,  que  le  Comité  France-Amérique  a  groupés  autour  de  ses  hôtes, 
et  par  un  toast  cordial  à  l'union  toujours  plus  étroite  des  deux  grandes  républiques 
latines. 

M.  Ramos  Mexia  a  répondu  alors  en  une  allocution  des  plus  intéressantes  et 
spirituelles,  qu'il  n'a  malheureusement  pas  été  possible  de  reconstituer  et  qui  a  été 
fort?  applaudie. 

Parmi  les  personnalités  qui  assistaient  ace  dîner,  nous  pouvons  citer  :  Son  Exe.  .M.  Ramos 
Mexia,  ministre  des  Travaux  publics  de  la  République  Argentine;  Mme  Ramos  Moxia;  Son 
Exe.  M.  Thierry,  ministre  des  Travaux  publics;  Mme  Thierry;  S.  Exe.  M.  Larrela,  ministre 
de  la  République  Argentine;  M.  Clemenceau,  ancien  président  du  Conseil;  M.  le  gênerai  Bru- 
gère,  ancien  généralissime  et  ancien  vice-président  du  Conseil  supérieur  de  la  ^^rrc^,  vice- 
président  du  Comité  France-Amérique;  M.  le  général  Georges  Lebon,  ancien  membre  duLon- 
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seil  supérieur  de  la  guerre  et  ancien  ambassadeur  extraordinaire  de  la  République  fran- 
çaise; M.  Heurteau,  délégué  général  de  la  Compagnie  d'Orléans,  vice-président  du  Comité 
France- Amérique  ;  M.  Noetzlin,  président  de  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas;  M.  Villars, 
président  de  la  Banque  de  l'Union  Ptuisienne;  M.  Coelho,  fondateur  du  Banco  Espanol  del 
Rio  de  la  Plata;  Mme  Coelho;  le  peintre  François  Flameng,  de  l'Institut;  M.  de  Ribes-Chris- 
tofle,  trésorier  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  président  de  la  Commission  d'indus- 
trie et  commerce  de  France-Amérique;  M.  Chaix,  président  de  la  Commission  du  Tourisme 
de  l'Automobile-Glub  de  France,  président  de  la  Commission  du  tourisme  de  France-Amé- 
rique; M.  le  professeur  Pozzi,  de  l'Académie  de  Médecine;  M.  le  bai'on  Roulleaux-Dugage, 
député;  M.  Guernier,  député;  le  comte  de  La  Vaulx,  vice-président  de  l'Aéro-Club;  M.  Mfix 
Robert,  secrétaire  général  de  la  Compagnie  de  Navigation  Sud-Atlantique;  M.  Fouques- 
Duparc,  ancien  ministre  de  France  en  Argentine;  Mme  Fouques-Duparc;  le  vicomte  d'Avenel; 
M.  Carlos  E.  Zavalia,  premier  secrétaire  de  la  République  Argentine;  Pedro  Requena  Ber- 
nandez,  chargé  d'affaires  de  l'Uruguay;  Colonel  Avolino  Mendez,  attaché  militaire  argentin; 
M.  Ewald,  président  de  la  Comp;ignie  française  des  chemins  de  fer  de  la  province  de  Santa- 
Fé;M.  Lewandowski,  sous-directeur  du  Comptoir  National  d'Escompte;  M.  de  la  Carcova, 
dii'ecteurdu  Patronage  des  Etudiants  subventionnés  par  la  République  Argentine  en  Europe; 
Mme  de  la  Carcova;  M.  Leriche,  directeur  du  Banco  Espafiol  del  Rio  de  la  Plata;  Mme 
Leriche;  M.  de  Anchorena,  secrétaire  lionoraire  de  la  légation  d'Argentine;  M.  Gabriel-Louis 
Jaray,  secrétaire  général  du  Comité  France' Amérique  et  membre  du  Conseil  d'Etat;  M.Eugène 
Lautier,  rédacteur  au  Temps;  M.  Jules  Huret,  rédacteur  au  Figaro;  Mme  Iluret;  M.  Quoniam 
de  Schompré,  administrateur  de  la  Banque  du  Crédit  Hypothécaire  de  l'Etat  de  Sao  Paulo, 
secrétaire  du  Comité  France-Amérique  de  Sao  Paulo;  M.  Grandmasson,  trésorier  du  Comité 
France-Amérique  de  Rio-de-Janeiro ;  Mme  Grandmasson;  M.  Daireaux;  le  peintre  Gelhay. 

S.   G. 
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La  révision  douanière  aux  États-Unis 

et  l'avenir  des   rapports  commerciaux 

franco-américains. 


La  discussion  du  Mil  de  revision  des  douanes,  soumis  à  rapprobation  du  congrès 
américain,  est  menée  rapidement.  La  Chambre  des  représentants  a  termine  son 
examen  dans  les  premiers  jours  de  mai  et  a  transmis  immédiate.Tient  le  projet  au 
Sénat.  Les  amendements  proposés  jusqu'ici  ne  visent  que  les  détails  de  la  loi  et  n'en 
altèrent  pas  les  principes  essentiels.  Il  est  notamment  un  point  très  important,  sur 
lequel  à  peu  près  tout  le  monde  est  d'accord,  c'est  que  le  système  du  double  tarif  ne 
sera  pas  maintenu  ;  les  Etats-Unis  reviendraient  au  régime  des  trailé$  de  récipro- 
cité (1).  Un  projet  de  loi  a  été  déposé  portant  création  d'une  commission  du  tarif, 
composée  d'experts  pour  assister  le  président  dans  la  négociation  desdits  traités. 

Nous  voudrions,  à  ce  propos,  exposer  aux  lecteurs  de  France-Amérique  quelques 
considérations  sur  l'avenir  des  rapports  commerciaux  de  la  France  avec  la  grande 
République  Nord-Américaine. 

Pour  bien  se  rendre  compte  de  la  situation  qui  sera  faite  à  notre  pays,  au  lendemain 
de  la  promulgation  du  nouveau  tarif  bill,  il  convient  de  rappeler,  d'une  part,  les  limites 
imposées  par  notre  législation  aux  pouvoirs  du  gouvernement  en  matière  de  conven- 
tions de  commerce;  d'autre  part,  la  condition  présente  de  nos  relations  économiques 
avec  les  Etats-Unis  ;  enfin,  l'interprétation  étroite  que  les  Américains  donnent  à  la 
clause  de  réciprocité. 

On  sait  que  la  France,  depuis  la  réforme  douanière  de  <892,  est  au  régime  du  dou- 
ble tarif.  Dans  son  remarquable  traité  des  Douanes  françaises,  dont  il  vient  de  publier 
une  nouvelle  édition,  M.  Georges  Pallain  a  exposé  avec  beaucoup  de  clarté  et  de  pré- 
cision les  caractéristiques  de  ce  régime  et  la  façon  dont  ses  promoteurs  espéraient  le 
faire  fonctionner.  Le  tarif  général  ou  maximum  devait  constituer  la  règle  commune 
des  importations;  quant  aux  droits  inscrits  au  tarif  minimum,  ils  ne  devaient  être 
appliqués,  soiten  totalité,  soit  en  partie,  qu'aux  marchandises  des  pays  faisant  béof- 
ficier  les  marchandises  françaises  d'avantages  corrélatifs.  L'un  et  l'autre  tarif,  c'est 

(1)  Voici  en  quels  termes  est  libellé  ce  paragraphe  très  important  :  «JPour  mettre  au  point  {recuHj'ust)  1m 
présents  droits  sur  les  importations  aux  Etals-Unis,  et,  en  même  temps,  pour  encourtg«r  le  a>nuDerca 
d'exportation  de  ce  pays,  le  président  des  Etats-Unis  est  autorisé  et  a  pouvoir  de  négocier  des  eotnilM 
commerciales  avec  les  pays  étrangers,  où  des  concessions  mutuelles  seront  faites  en  rue  de  relatioBS 
d'affaires  plus  libres  {free  trade  relations)  et  d'une  plus  grande  expansion  réciproque  des  afTair««et  du 
commerce;  toutefois  lesdites  ententes  seront  soumises  au  congrès  de.s  Etats-Unis  A  tin  de  ralJ6cation  ou 
de  rejet  (section  IV  A.)  »  Il  convient  de  remarquer  que  ce  texte  ne  limite  pas  les  concessions  à  accorder. 
et  que  les  actes  diplomatiques  devront  être  ratifiés  par  le  congrès  et  non  par  le  Sénat  seul,  ainsi  que  le 
prévoyait  le  bill  Dingley. 
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un  point  qu'il  importe  de  noter,  étaient  des  tari f s  d' application  (1).  Le  refus  d'accorder 
à  un  pays  l'intégralité  ou  même  une  partie  du  tarif  minimum  ne  pouvait  pas  être 
considéré  a  priori  comme  un  procédé  inamical.  C'était  simplement  la  constatation 
que  nous  n'avions  pas  trouvé  les  concessions  offertes  assez  avantageuses  pour  nous 
permettre  de  le  traiter  sur  le  pied  le  plus  favorable.  C'est  ainsi  que  sans  être  en  lutte 
douanière  avec  les  Etats-Unis  et  exclusivement  parce  que  leur  tarif  nous  paraissait 
trop  élevé  sur  certains  points,  nous  ne  leur  concédâmes  qu'une  vingtaine  de  droits  de 
notre  tarif  minimum;  leurs  autres  marchandises  restaient  passibles  du  tarif  géné- 
ral (2). 

Dans  la  pratique,  le  fonctionnement  régulier  du  régime  douanier  de  1892  a  été  sou- 
vent contrarié  par  les  contingences.  Le  tarif  minimum  a  presque  toujours  été  pris 
comme  base  des  négociations  par  les  pays  étrangers  et  c'est  à  peu  près  uniquement 
sur  ses  chiffres  que  des  concessions  ont  été  faites.  Le  tarif  général,  qui  devait  être  le 
tarif  de  droit  commun,  ne  fut  au  contraire  appliqué  qu'à  titre  exceptionnel  et  prit 
insensiblement  le  caractère  d'une  mesure  de  rétorsion.  Cette  évolution  dans  le  jeu  de 
notre  double  tarif  a  été  mise  admirablement  en  lumière  dans  l'ouvrage  précité  de 
M.  PalJain  (3).  La  loi  du  29  mars  1910  a  consacré  le  principe  d'un  tarif  général  conçu 
non  plus  comme  tarif  d'application,  mais  comme  tarif  de  représailles  et  elle  en  a 
majoré  très  notablement  les  chiffres.  Le  système  primitif  se  trouvait  par  là  même 
faussé.  Il  ne  peut  plus  être  question  aujourd'hui  d'appliquer  à  un  pays  notre  nouveau 
tarif  général  sans  avouer  immédiatement  qu'on  entre  en  conflit  avec  lui. 

Et  cependant,  dans  certaines  circonstances,  notre  tarif  minimum  peut  paraître 
trop  avantageux  pour  être  échangé  contre  le  tarif  le  plus  réduit  de  la  nation  contrac- 
tante. D'autre  part,  le  désir  réciproque  d'entretenir  des  rapports  amicaux  ne  permet 
plus  de  faire  usage  d'un  tarif  général  transformé  en  tarif  de  guerre.  —  Les  pourparlers 
engagés  avec  les  Etats-Unis  soulignèrent  cette  regrettable  lacune  de  notre  revision 
douanière.  La  Chambre  des  députés  résolut  la  question  en  proposant  d'autoriser  la 
concession  de  taxes  intermédiaires  entre  le  tarif  général  et  le  tarif  minimum  «  à  tout 
ou  partie  de  marchandises  des  pays  qui  accorderaient  aux  produits  français  des 
avantages  équivalents  ».  Quant  aux  pays  dont  la  législation  douanière  ne  permettait 
pas  de  modifier  contractuellement  les  chiffres  d'un  tarif  jugé  par  nous  trop  élevé  — 
c'était  le  cas  des  Etats-Unis  avec  le  bill  Payne-Aldrich  —  le  gouvernement  serait 
autorisé  à  leur  maintenir  le  bénéfice  total  ou  partiel  du  tarif  général  antérieur  à  la 
nouvelle  loi,  sous  la  condition  qu'ils  n'assujettiront  pas  nos  produits  à  un  traitement 
différentiel. 

Le  Sénat  s'est  effrayé  à  l'idée  que  la  concession  de  tarifs  intermédiaires  risquait  de 
nous  ramener  insidieusement  à  la  politique  des  traités  de  commerce  abandonnée  en 
1892.  Il  s'est  refusé  à  suivre  la  Chambre  des  députés  dans  cette  voie  et  il  n'a  retenu 
que  la  possibilité  de  concession  partielle  ou  totale  de  l'ancien  tarif  général  à  titre 
exceptionnel  et  transitoire  (4). 

(1)  Les  Douanes  Françaises,  par  M.  G.  Pallain  gouverneur  de  la  Banque  de  France, ancien  Directeu  r 
général  des  douanes.  Edition  de  1913.  Tome  l«r,  p.  246  et  suiv.   Paul   Dupont,  éditeur,  4,  rue  du  Bouloi. 

(2|  Arrangements  des  28  mai  1898;  20  août  1902:  28  janvier  1908. 

^3)  Les  Douanes  Françaises.  Tome  I,  section  IX.  Traités  de  Commerce;  p.  260  et  suiv, 

(4)  Voici  l'article  8  de  la  loi  du  29  mars  1910  :  «  Le  Gouvernement  pourra  maintenir  exceptionnelle- 
ment et  à  titre  transitoire  le  bénéfice  du  tarif  général  antérieur  à  la  présente  loi  à  tout  ou  partie  des 
marchandises  originaires  des  pays  qui  n'assujettissent  pas  les  produits  français  à  un  traitement  différentiel 
quelconque.  Les  mesures  prises  par  application  du  paragraphe  précédent  doivent  être  .soumi.ses  à  la  rati- 
fication des  Chambres,  immédiatement  si  elles  sont  réunies,  sinon,  dès  l'ouverture  de  la  session  suivante  ». 
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C'est  en  vertu  de  cette  disposition  essentiellement  précaire  que  le  gouvernement 
français  a  demandé  au  Parlement  de  sanctionner  l'accord  négocié  avec  les  Etals-Unis. 
Les  lecteurs  de  France-Amérique  ont  pu  suivre  dans  cette  revue  toutes  les  pénpéties 
de  ces  tractations  (1).  Il  nous  suffira  donc  d'en  reprendre  les  résultats.  Par  procla- 
mation en  date  du  19  mars  1910,  le  président  Taft  accordait  aux  marchandises  origi- 
naires de  France  et  d'Algérie  le  bénéfice  du  tarif  minimum  des  Etats-Unis.  Ce  béné- 
fice leur  était  concédé  à  compter  du  1"  avril  1910,  à  une  double  condition  :  à  une 
époque  antérieure  à  la  susdite  date,  nous  aurions  apporté  à  nos  lois  ou  règlements 
les  modifications  jugées  nécessaires  pour  que  le  commerce  américain  ne  soit  pas 
frappé  d'un  traitement  indûment  différentiel',  en  second  lieu,  dans  l'avenir,  nous 
n'imposerions  aux  produits  des  Etats-Unis  aucune  clause  ou  restriction  qui  leur 
ferait  subir  ce  traitement  différentiel.  Sous  cette  réserve,  la  concession  doit  durer 
aussi  longtemps  que  la  loi  douanière  américaine  du  5  août  1909  demeurera  en 
vigueur. 

Du  côté  de  la  France,  une  loi  du  29  mars  1910  autorisait  le  gouvernement  à  con- 
céder par  décret  les  tarifs  de  douanes  les  plus  réduits,  à  l'entrée  en  France,  en 
Algérie,  dans  les  colonies  et  possessions  françaises  à  une  centaine  de  produits  et 
marchandises  originaires  des  Etats-Unis  d'Amérique  et  de  l'Ile  de  Porto-Rico.  —  Ces 
produits  sont  inscrits  au  tableau  A  annexé  à  la  loi.  Les  marchandises  auxquelles  le 
bénéfice  de  notre  tarif  minimum  avait  été  accordé  par  les  arrangements  antérieurs 
figurent  dans  cette  nomenclature.  —  Le  tarif  général  ancien  était  en  outre  maintenu, 
pour  une  uin^toine  de  positions  (exactement  23),  aux  marchandises  do  même  origine 
(tableau  B).  Ces  concessions  peuvent  être  retirées  en  tout  ou  en  partie,  par  décret 
applicable  trois  mois  après  sa  promulgation,  dans  le  cas  où  les  Etats-Unis  assujet- 
tiraient notre  commerce  à  des  droits  supérieurs  au  tarif  douanier  actuel  ou  à  un  trai- 
tement moins  favorable  que  celui  appliqué  à  tout  autre  pays  étranger.  Les  décrets  des 
29  mars  et  4  avril  1910  ont  été  pris  en  conformité  de  cette  loi.  Dans  nos  colonies  du 
second  groupe,  c'est-à-dire  les  colonies  non  assimilées,  les  produits  nord-américains 
ou  porto-ricains,  bénéficiant  en  France  du  tarif  minimum,  sont  seuls  admis  aux  taxes 
de  douane  les  plus  réduites  applicables  aux  marchandises  d'origine  étrangère  (i). 

Telle  est  la  condition  actuelle  des  rapports  commerciaux  franco-américains.  Mais, 
on  le  voit,  cettecondition  est  appelée  à  se  modifier  profondément  dès  que  sera  misen 
vigueur  le  nouveau  régime  douanier  desEtats-Unis.  Ce  régime  fait  tomber  de  plein  droit 
l'effet  des  proclamations  du  président  Taft  accordant  le  fan/ wt/j imum  américaine 
différents  pays.  Malgré  que  certaines  de  ces  proclamations  —  et  notamment  celle  qui 
vise  la  France  —  aient  été  précédées  d'ententes  entre  les  chancelleries,  elles  n'en 
restent  pas  moins  des  actes  unilatéraux  dénonçables  par  la  seule  volonté  du  gouver- 
nement qui  les  a  faites.  D'ailleurs,  dès  l'instant  que  le  double  tarif  est  supprimé  et 
qu'il  n'y  a  plus  qu'un  tarif  unique,  devant  servir  de  base  à  la  conclusion  de  traités 
de  réciprocité,  les  arrangements  adaptés  au  régime  du  tarif  bill  du  5  août  1909  dis- 
paraisssent  ipso  facto.  Les  nations  étrangères,  en  relation  de  commerce  avec  les 
Etats-Unis,  n'ont  d'autre  alternative  que  de  s'accommoder  du  tarif  maximum,  tel  qu'il 
sortira  des  délibérations  du  Congrès  et  sera  approuvé  par  le  Président,  ou  de  s'en- 

(1)  V.  France-Amérique,  n"'  de  janvier,  février,  mars,  avril  1910.  _^  .,     .  t,.,.  ^.„.  r«../.*  Amà~ 

(2)  Voir  ces  textes  Lextenso  et  proclamation  du  28  mars  1910.  du  président  T»H  d^n»  Framce-Ami- 
rique.a'de  mai  1910,  p.  312«t8uiv.  —  G.  Pallain,  op.  ett.  Tome  !•',  p.  »>l. 
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tendre  avec  le  gouvernement  américain  pour  obtenir  un  traitement  douanier  plus 
favorable,  à  charge  de  concessions  réciproques. 


Voici  un  point  que  rendent  extrêmement  délicat  et  notre  propre  législation  doua- 
nière et  l'interprétation  que  les  Etats-Unis  donnent  à  la  clause  de  réciprocité. 

Disons  tout  de  suite  qu'il  ne  nous  parait  pas  que  l'on  puisse  faire  aux  importateurs 
américains  en  France  une  situation  moins  bonne  que  celle  résultant  du  décret  du  29 
mars  1910.  Abstraction  faite  des  règlements  administratifs  incorporés  au  projet  Un- 
derwood,  et  sur  lesquels  notre  représentant  ainsi  que  les  représentants  d'autres  puis- 
sances ont  déjà  soumis  des  observations  à  la  secrétairerie  d'Etat  de  Washington  (l),il 
est  à  peu  près  acquis  que  le  nouveau  tarif  sera  sensiblement  moins  onéreux  pour  notre 
commerce  que  ne  l'était  le  tarif  minimum  de  1909.  Nous  serions  dès  lors  mal  venus 
à  nous  montrer  aujourd'hui  plus  exigeants  que  nous  ne  le  fûmes  à  cette  époque. 
Mais  notre  opinion  est  que  la  France  ne  peut  pas  s'en  tenir  là.  Elle  ne  doit  pas  rester 
à  l'écart  du  mouvement  qui  poussera  ses  concurrents  étrangers  à  obtenir  des  Etats- 
Unis  des  conditions  douanières  plus  avantageuses  à  l'aide  de  traités  de  réciprocité  ; 
elle  doit  viser  au  moins  à  Végalité  de  traitement.  Or  cette  égalité  de  traitement,  sans 
laquelle  nos  exportateurs  seraient  rapidement  délogés  du  marché  américain,  sauf 
peut-être  pour  quelques  spécialités  et  articles  de  luxe,  nous  ne  pourrons  l'obtenir 
qu'en  la  payant  de  sacrifices  corrélatifs. 

Quelles  concessions  notre  gouvernement  peut-il  faire  en  Pétat  actuel  de  nos  lois  de 
douanes? 

On  a  vu  comment  avait  été  résolue  la  difficulté  en  1910.  Le  Sénat  ne  voulut  pas  auto- 
riser legouvernement,  même  sous  réserve  de  l'approbation  des  Chambres,  à  convention- 
naliser  des  droits  intermédiaires  entrelestarifs  maximum  et  minimum  nouveaux.  Puis- 
que l'attitude  des  Etats-Unis  rendait  nécessaire  une  dérogation  aux  principes  établis 
en  1892,  c'est  à  titre  exceptionnel  et  transitoire  que  le  maintien  de  l'ancien  tarif  géné- 
ral a  été  toléré.  A  notre  avis,  la  formule  adoptée  par  la  Chambre  des  députés  était  plus 
souple  et  plus  prévoyante;  elle  ménageait  à  notre  diplomatie  des  possibilités  de  con- 
cessions mieux  graduées  et  plus  larges.  Sans  descendre  au-dessous  de  notre  tarif  le 
plus  réduit,  considéré  comme  le  minimum  de  protection  nécessaire  à  nos  industries, 
nos  négociateurs  éventuels  auraient  trouvé  dans  les  droits  intermédiaires  des  éléments 
d'échange  qui  leur  eussent  permis  de  mieux  proportionner  nos  sacrifices  aux  avan- 
tages obtenus.  Cette  formule  n'ayant  pas  été  conservée  dans  le  texte  définitif,  la 
situation  se  présente  aujourd'hui  de  la  façon  suivante  :  Les  tableaux  A  et  B  annexés 

(1)  Selon  le  Journal  of  Commerce  de  New-York,  M.  Jusserand,  ambassadeur  de  France,  aurait  notifié 
à  M.  Mac  Adoo,  secrétaire  du  Trésor,  que  dans  le  cas  où  certaines  dispositions  administratives  du  tarif 
seraient  appliquées,  notamment  celle  qui  menace  de  prohibition  les  produits  des  maisons  de  commerce 
étrangères  qui  refuseraient  de  soumettre  leurs  livres,  registres  et  comptes  aux  agents  de  la  douane  amé- 
ricaiine,  le  gouvernement  français  pourrait  être  amené  à  recourir  à  des  représailles  en  appliquant  dans 
toute  sa  rigueur  le  tarif  général  aux  produits  américains  et  même  à  adopter  des  mesures  encore  plus  rigou- 
reuses. 

Nous  voulons  espérer  que  la  France  ne  sera  pas  obligée  de  recourir  à  cette  extrémité  et  que  l'avenir 
des  relations  commerciales  franco-américaine  se  développera  dans  la  paix  économique.  C'est  dans  cette 
hypothèse  que  nous  nous  sommes  placés  pour  écrire  notre  article.  On  lira  d'ailleurs,  dans  une  autre  par- 
tie de  cette  revue,  une  information  du  journal  Les  échos  de  l'exportation  qui,  si  elle  est  confirmée,  parai- 
trait  de  nature  à  calmer  les  appréhensions  du  commerce  français  au  regard  des  dispositions  administra- 
tives du  bill  Underwood.  Ajoutons  que  la  Chambre  de  commerce  américaine  de  Paris  a  également  pro- 
testé contre  ces  dispositions. 
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à  la  loi  du  29  mars  1910  (1),  reprennent  à  peu  près  tous  les  articles  intéressant  l'expor- 
tation  américaine  en  France(2).  La  valeur  d'échange  de  l'ancien  tarif  général  est  done 
presque  épuisée  et  nous  ne  pouvons  offrir  aux  Etats-Unis  que  le  tarif  roialmum  pour 
toutou  partie  des  articles  figurant  au  tableau  B. 

Ces  concessions  suffiront-elles  du  moins  à  nous  procurer  le  traitement  le  plus  favo- 
rable? En  admettant  —  c'est  une  hypothèse  —  que  nous  traitions  les  Etats-Uni» sur  lo 
pied  de  la  nation  la  plus  favorisée,  sommes-nous  assurés  d'une  réciprocité  absolue  et 
pourrons-nous  échanger  clause  contre  clause? 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  n'est  pas  compris  de  la  m<^me  façon  par 
tous  les  pays.  D'une  manière  générale,  il  est  admis  que  ce  traitement  concède  à  la 
puissance  bénéficiaire  tous  les  avantages  commerciaux  et  économiques  déjà  accordés 
à  des  tiers  ou  qui  seront  accordés  dans  l'avenir  par  la  nation  contractante.  Mais  les 
Etats-Unis  donnent  à  cette  clause  une  interprétation  plus  étroite.  Pour  eux,  elle  s'ap- 
plique seulement  aux  avantages  accordés  sans  réciprocité  ;  elle  ne  s'étend  pas  aux 
faveurs  qu'un  Etat  achète  par  ses  propres  concessions.  Celle  idée  restrictive  du  trai- 
tement le  plus  favorable  existait  déjà  avant  1860,  c'est-à-dire  avant  l'époque  où 
l'usage  des  traités  de  commerce  fût  devenu  général.  Le  gouvernement  américain 
l'a  ressuscitée  dans  ces  dernières  années,  à  la  suite  de  la  convention  de  récipro- 
cité conclue  en  1902  avec  la  France  et  dont  il  refusa  les  avantages  à  l'Allemagne  et 
à  la  Suisse.  11  ne  semble  pas  que  son  point  de  vue  ait  changé  à  cet  égard.  Nous  ne 
pourrons  donc  être  placés  sur  le  pied  d'égalité  avec  nos  concurrents  étrangers  sur 
le  marché  des  Etats-Unis  qu'en  obtenant  expressément,  pour  chacun  des  articles  inté- 
ressant notre  exportation,  des  avantages  équivalents  à  ceux  que  ces  concurrents 
auront  eux-mêmes  obtenus. 

Nous  avons  donné  quelque  développement  à  cet  exposé  théorique  pour  permettre 
à  nos  lecteurs  de  bien  situer  la  question  dans  le  cadre  législatif  où  elle  va  se  trouver 
posée.  Les  négociateurs  qui  traiteront  au  nom  delà  France  éprouveront  vraisembla- 
blement de  grosses  difficultés  pour  faire  étendre  à  notre  commerce  les  avantages 
qui  seront  accordés  à  d'autres  pays  dont  le  régime  économique  se  prête  mieux  aux 
concessions  de  réciprocité.  La  volonté  de  maintenir  des  relations  amicales  entres  les 
deux  peuples,  aussi  bien  sur  le  terrain  économique  que  sur  le  terrain  politique,  nous 
a  fait  consentir  en  1910  d'énormes  sacrifices.  Il  doit  nous  être  permis  d'espérer 
que  les  dirigeants  américains  s'en  souviendront  lorsque  se  présentera  à  nouveau  le 
délicat  problème  du  règlement  de  nos  rapports  commerciaux. 

J.  Dkcamps. 


*  iùn 


(1)  Il  s'agit  de  la  loi  qui  a  déterminé  les  pouvoirs  du  gouvernement  en  matière  de  concession 
aux  Etats-Unis  et  non  de  la  loi  douanière  générale  Promulguée  le  me  m.  jour  exonéré»  coinpiWw-ol 

(2)  D'après  les  statistiques  de  l'importation  américaine  en  France     ««.  ^^''PJf  .«*°J^^;5'„^^ 
de  âroiti  d'entrée,  au  Are  de  matières  P'-^'^'ères  nécessaires  a  nos  m dustnes  de  l«^ 

sentaient,  en  1908,  442  millions  de  francs,  ou  69  %  de  1  •PP°';t^''°°J°^' Vca^iSf  Nrài  Hoas  «ît^ 
était  maintenu,  104  millions,  «oit  16  %  ;  ceux  q^' «^jenaiente  bénéfice  de  ce  tarif.  1^^^^^  .^ 

Le  surplus,  ^oit  20  millions  de  francs  en  valeur,  demeurait  soumi.  au  tarif  général  anl*ri«or  a  u  loi 
de  revision. 
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Une  Conférence  sur  le  Pérou. 


Le  1 9  avril  dernier ^  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Guette,  chef  de  la  mission  navale 
française  au  Pérou,  a  fait  à  la  Ligue  Maritime  sous  la  présidence  du  vice-amiral  Besson 
et  devant  un  nombreux  auditoire,  une  conférence  sur  le  Pérou,  son  passé,  son  présent  et 
son  avenir,  Deux  années  de  collaboration  assidue  auprès  du  gouvernement  péruvien  ont 
permis  au  lieutenant  de  vaisseau  Guette  de  parler  avecune  compétence  particulière  de  la 
géographie  du  pays,  du  fonctionnement  des  différents  rouages  gouvernementaux^  de  la 
marine  du  Pérou  et  aussi  de  ses  chemins  de  fer;  aussi  sommes-nous  heureux  de  détacher 
de  la  conférence  de  M.  Guette,  grâce  à  l'aimable  obligeance  de  la  Ligue  Maritime,  quel- 
ques passages  particulièrement  instructifs,  comme  aussi  de  publier  sur  le  Pérou  quelques 
gravures  dont  la  même  association  a  bien  voulu  nous  communiquer  les  originaux. 

Le  gouvernement  péruvien  est  théoriquement  une  république  constitutionnelle. 
Le  pouvoir  législatif  y  appartient  à  deux  Chambres.  Le  pouvoir  exécutif  est  entre 
les  mains  d'un  président  élu  par  le  peuple  pour  quatre  ans,  assisté  de  deux  vice- 
présidents  élus  comme  lui  et  d'un  conseil  de  six  ministres.  Telle  est  la  théorie.  Dans 
la  pratique,  les  choses  se  passent  différemment. 

Les  vice-présidents  n'ont  aucune  autorité  ;  rien  n'égale  l'instabilité  des  ministres; 
un  président  habile  se  ménage  toujours  la  majorité  à  la  Chambre  des  députés  et  au 
Sénat,  de  telle  sorte  que  cette  république  n'a  guère  été,  jusqu'ici,  qu'une  autocratie 
entièrement  dans  les  mains  du  président.  Est-ce  un  bien? Est-ce  un  mal  ?I1  ne  nous 
appartient  pas  de  nous  prononcer  sur  ce  point.  Toujours  est-il  que  l'évident  progrès 
du  Pérou  semble  justifier  pleinement  le  régime  auquel  il  est  soumis. 

Le  Pérou  a  à  son  service  depuis  une  quinzaine  d'années  une  mission  militaire 
française,  et  depuis  sept  ans  environ  une  mission  navale,  et  nous  pouvons  dire 
fièrement  que  son  armée  et  sa  flotte  sont  à  la  hauteur  de  toute  tâche  quelconque 
qui  pourrait  leur  incomber. 

Avec  un  effectif  du  temps  de  paix  de  7.000  hommes,  il  peut  réunir  60.000  hommes 
sous  ses  drapeaux  en  cas  de  guerre,  et  nous  avons  eu  il  n'y  a  pas  très  longtemps, 
là-bas,  la  consolante  évidence  que,  en  dépit  de  l'étendue  du  vaste  territoire  et  du 
défaut  de  ses  voies  de  communication,  ces  60.000  hommes-là  se  mobilisaient  avec 
une  très  satisfaisante  rapidité. 

Quant  à  la  flotte,  glorieuse  éclopée  delà  guerre  du  Pacifique,  elle  s'est  reconstituée 
grâce  à  une  rare  énergie  ;  ses  traditions  exaltent  les  nouveaux  venus,  de  sorte  qu'avec 
le  temps,  qui  est  de  l'argent,  elle  aura  la  place  qui  lui  correspond,  dans  l'ensemble 
des  forces  navales  de  l'Amérique  du  Sud.  Un  exemple,  entre  autres,  suffit  à  prouver 
ce  que  vaut,  au  Pérou,  la  science  réfléchie  servie  par  l'enthousiasme  patriotique. 

A  la  fin  de  l'année  dernière,  un  superbe  submersible  sorti  des  ateliers  du  Creusot 
arrivait  dans  les  eaux  du  Callao,  amené  tout  prêt  à  fonctionner,  dans  un  ingénieux 
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bateau-transport.  Pour  tout  équipage,  il  avait  deux  officiers  et  cinq  matelot»,  préâ- 
lablement  instruits  en  France,  dans  la  science  de  la  navigation  sous-marine  par 
M.  l'ingénieur  Laubeuf  et  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Carré. 

Là-bas,  au  Pérou,  on  compléta  ce  personnel  avec  douze  hommes  de  bonne  volonté 
pris  dans  l'escadre  et,  deux  jours  après  son  arrivée,  le  submersible  péruvien  Ferri 
effectuait  de  la  sorte  une  plongée  de  deux  heures  et  demie,  avec  différentes  immer- 
sions, jusqu'à  30  mètres  de  profondeur.  Cela  étonna  beaucoup  le  Nouveau-Monde  et 
quelque  peu  aussi,  j'ose  le  dire,  notre  vieille  Europe  1 

La  flotte  péruvienne  se  composait,  il  y  a  deux  ans,  de  :  deux  croiseors  de 
4.000  tonnes,  livrés  en  1907,  par  les  ateliers  anglais;  un  petit  croiseur  très  ancien, 
également  acheté  en  Angleterre;  deux  transports,  achetés  l'un  en  Angleterre,  l'antre 
aux  Etats-Unis.  A  ces  unités  se  sont  ajoutés  récemment  :  deux  submersibles, 
type  Laubeuf,  construits  par  les  ateliers  du  Creusot;  un  destroyer  dernier  modèle, 
construit  dans  les  mêmes  ateliers.  Le  croiseur  cuirassé  Dwpuy-de-Lôvie  sous  le  nom 
de  Comandante-Aguirre  et  une  fois  son  armement  changé  par  le  Creusot,  rejoindra 
à  son  tour  les  eaux  du  Pérou. 

Cette  flotte  comprend  encore  bon  nombre  de  canonnières  réparties  sur  les  fleuves, 
aux  limites  des  frontières  toujours  contestées. 

Enfin,  le  Pérou  a  sa  ligne  nationale  de  paquebots  qui  relie  son  littoral  à  Panama  et 
à  Valparaiso.  Les  quatre  plus  belles  et  plus  récentes  des  cinq  unités  qui  assurent  le 
service  de  cette  ligne  ont  été  construites  dans  des  chantiers  français,  alors  que  la 
coutume  s'était  établie  naguère  de  tout  demander  à  l'Angleterre. 

Le  Pérou  a  encore  une  mission  douanière  française. 

Même,  confie-t-il  à  des  Français  des  postes  qui  en  font  des  fonctionnaires  directs 
de  son  administration  :  témoin,  par  exemple,  M.  Michel  Fort,  représentant  de 
MM.  Schneider  à  Lima  et  «  directeur  de  l'Ecole  nationale  des  ingénieurs  ».  Témoin 
encore  celui  qui  vous  parle,  dont  le  poste  de  «  directeur  de  marine  »  fait  un  véritable 
fonctionnaire  péruvien. 

Au  point  de  vue  financier,  l'influence  de  la  France  n'est  pas  moins  directe  et  elle 
a  son  origine  dans  la  participation  de  la  Société  générale  à  l'entreprise  du  port  de 
Callao,  vers  1874. 

A  cette  époque,  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Palasne  de  Champeaux  était  envoyé  ao 
Callao  comme  gérant  de  cette  entreprise  par  la  Société  générale,  devenue  enfin  et 
après  bien  des  déboires  seule  maîtresse  de  l'œuvre. 

Je  ne  ferai  point  l'historique  des  luttes  continuelles  que  ce«  grand  Français  »  eut  à 
soutenir  là-bas.  Nulle  complication,  nulle  peine  ne  lui  furent  épargnées.  Je  dirai 
seulement  que,  se  trouvant  au  Pérou  pendant  la  guerre  avec  le  Chili,  le  commandant 
de  Champeaux,  sans  négliger  ses  écrasantes  charges  administratives,  sut  eneor* 
prendre  une  attitude  héroïque  dont  s'honore  grandement  la  marine  française. 

Aujourd'hui,  le  grand  port  de  Callao  est  toujours  administré  par  laSociété  générale 
qui  s'attache  certes,  là-bas,  à  une  œuvre  bien  plus  patriotique  que  lucrative.  Mon 
ami,  M.  Brière,  ancien  commissaire  de  la  marine  et  trésorier  de  la  Ligue  maritime, 
est  le  directeur,  à  Paris,  de  cette  entreprise  que  gère  avec  un  rare  dévouement 
M.  Poinsotte,  au  Callao. 

Le  Pérou  est  une  région  bénie.  Ses  mines  sont  inépuisables,  ses  forêts  contiennent 
les  produits  les  plus  précieux  ;  ses  terres  cultivables  jouissent  de  la  plus  étonnante 
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fertilité.  Il   nous  reste  donc  à  parler  brièvement  de  ces  diflférentes  sources  de 
richesses. 

On  peut  diviser  le  territoire  en  trois  grandes  zones,  au  point  de  vue  de  l'agricul- 
ture :  la  zone  de  la  canne  à  sucre  et  du  coton  qui  correspond  principalement  à  la 
bande  côtière;  la  zone  des  céréales,  dans  les  régions  tempérées,  c'est-à-dire  dans 
les  plaines  et  plateaux  andins  ;  enfin  la  zone  du  caoutchouc,  qui  est  celle  de  la  Mon- 
tana aux  forêts  immenses. 

Et  pourtant,  on  peut  dire  qu'en  dépit  de  ses  récents  progrès  l'agriculture  est 
encore  trop  hésitante  et  inexpérimentée.  A  l'exception  du  sucre,  du  coton,  d'un  peu 
de  café,  du  cacao  et  de  la  coca,  elle  est  presque  nulle  pour  tout  le  reste. 

Cet  état  de  choses  est  dû  principalement  à  la  difficulté  de  se  procurer  la  main- 
d'œuvre  —  les  travailleurs  de  la  terre  n'étant  guère  que  des  Chinois  ou  Japonais 
engagés  par  contrat  —  et  à  l'insuffisance  des  moyens  de  transport.  L'étendue  des 
terrains  cultivables  de  la  côte  du  Pérou  dépasse  20  millions  d'hectare,  dont 
600.000  à  peine  sont  exploités,  à  cause  du  manque  d'eau.  Aussi  tous  les  efforts  du 
gouvernement  tendent-ils  actuellement  à  favoriser  les  entreprises  financières  qui 
s'appliqueraient  à  l'indispensable  irrigation  de  la  bande  du  littoral  afin  de  mettre  en 
valeur  tant  de  terrain  inutilisé. 

Dans  l'immense  région  des  forêts  poussent  spontanément  diverses  variétés  de 
l'arbre  à  caoutchouc  dont  beaucoup  sont  encore  ignorées  des  botanistes.  L'exploita- 
tion de  cet  arbre  est  certainement  une  des  plus  lucratives  industries  du  Sud-Amé- 
rique. Aussi  de  paissantes  compagnies  nord-américaines  se  sont  elles  installées 
depuis  longtemps  déjà  dans  le  Bassin-Amazonique  —  dont  les  voies  fluviales  per- 
mettent le  débouché  du  précieux  produit  vers  l'Atlantique. 

L'élevage,  qui  est  un  facteur  si  puissant  de  la  richesse  nationale,  est  pratiqué 
dans  les  vallées  des  trois  zones  climatériques  du  Pérou. 

Si  la  fertilité  de  son  sol  est  quelque  chose  d'extraordinaire  ;  si  sa  végétation  est  exu- 
bérante et  sa  flore  si  précieuse  et  si  variée,  rien  n'égale  la  munificence  de  ses 
minerais.  Il  y  a  en  effet,  au  Pérou,  des  mines  d'or,  d'argent,  de  cuivre,  de  mer- 
cure, de  bismuth,  de  fer,  de  cobalt,  d'arsenic,  de  vanadium,  d'antimoine,  de 
manganèse,  d'aluminium,  de  graphite,  de  potasse,  de  soude  et  différentes  sortes 
de  charbons,  de  pétrole,  etc.. 

L'exploitation  des  mines  selon  les  procédés  modernes  n'en  est  pourtant  qu'à  ses 
débuts,  de  sorte  que  si  l'on  voulait  se  faire  une  idée  de  son  importance  future  par 
la  seule  constatation  des  résultats  actuels,  on  arriverait  à  des  conclusions  com- 
plètement fausses  qui  ne  jetteraient  aucune  lumière  sur  le  splendide  avenir  que  le 
pays  conserve  ainsi  comme  «  en  réserve  »  dans  son  sein. 

On  peut  dire  que  le  commerce  en  général  prit  soudainement  là-bas  une  grande 
extension  dès  que  le  guano  devint  d'un  usage  général  pour  la  culture,  en  créant 
un  grand  mouvement  d'exportation  auquel  s'adjoignit  un  mouvement  correspondant 
d'importation.  Puis,  les  Banques  apparurent  et  étendirent  rapidement  leurs  champs 
d'action  dans  le  pays  presque  entier,  à  mesure  que  se  construisaient  les  voies  ferrées 
et  les  moyens  de  communication  en  général. 

Le  Pérou  est  tellement  montagneux  et  sa  population  si  clairsemée  que  le  nombre 
des  bonnes  routes  y  est  très  faible.  La  plupart  des  chemins  ne  sont  que  des  pistes 
muletières  suivant,  pour  la  plupart,  ces  mêmes  pistes  que  fréquentait  le  peuple  des 
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Incas  avec  ses  troupeaux  de  lamas  porteurs.  Toutefois  convient-il  d'excepter  lei 
routes  nouvellement  ouvertes  pour  mettre  en  communication  les  hauts  plateaux 
andins  avec  les  vallées  amazoniques.  La  présence  de  la  Cordillère,  qui  court  parallè- 
lement et  à  petite  distance  de  la  côte,  élevant  ses  masses  rocheuses  jusqu'à  pins  de 
5.000  mètres,  constitue  une  barrière  naturelle  qui  rend  extrêmement  difficile 
l'échange  des  produits  entre  la  zone  des  côtes  et  celles  de  l'intérieur. 

Pour  s'élancer  d'un  bond  au  sommet  de  la  gigantesque  chaîne,  l'audace  améri- 
caine a  conçu  et  exécuté  le  plus  terrifiant  des  chemins  de  fer.  Machine  déconcer- 
tante qui  se  faufile  entre  les  montagnes,  les  escalade,  s'accroche  aux  versants,  passe 
des  ravins  infernaux.  En  moins  de  10  heures,  elle  mène  de  Lima  à  la  Oroya,  après 
avoir  traversé,  à  l'altitude  de  4.780  mètres,  le  mont  Meiggs. 

Au  départ  le  soleil  brûlait...,  là-haut,  de  continuelles  tourmentes  de  neige  troublent 
la  paix  des  cimes,  que  balaye  un  vent  de  tempête. 

Chosica,  Santa-Eulalia,  San  Bartolomé,  agréables  Oasis,  après  quoi  la  faroacbe 
désolation  augmente  vite,  à  mesure  que  l'on  gravit  la  vertigineuse  pente.  Chaque 
brisure  des  roches  brille  de  reflets  métalliques,  fer,  cuivre,  argent,  or  —  dont  les 
filons  affleurent  —  et  pour  extraire  tant  de  richesses,  des  villages  entiers  se  sont 
formés  aux  souches  des  mines  profondes:  Tamboraque,  Casapalca...  Leurs  famées 
noircissent  la  neige  ;  les  fourneaux  de  leurs  usines  rougeoient  les  brouillards 
épais,  et  d'écho  en  écho  les  appels  de  leurs  sirènes  courent  dans  l'enchevêtrement 
des  vallées  démesurément  creuses,  où  serpentent  les  torrents  qui,  au  delà  de 
l'imposante  chaîne,  seront  des  fleuves  immenses. 

Au  delà  du  tunnel  de  Galera,  la  descente  commence,  et  le  débouché  sur  l'autre 
versant  est  de  suite  un  enchantement.  Très  loin,  le  regard  plane  sur  le  bouleverse- 
ment des  sommets  ;  le  soleil  reparaît,  irisant  les  glaciers  ;  une  herbe  courte  se 
montre  par  plaques,  entre  les  grandes  étendues  de  neige  ;  de  minuscules  lacs  aux 
eaux  de  saphir  égaient  enfin  le  paysage;  il  y  a  moins  de  roches  en  chaos,  daram- 
tage  de  terre. 

A  la  Oroya,  par  3.800  mètres  d'altitude,  finit  cette  ligne  de  chemin  de  fer,  dont 
deux  tronçons  desservent  aussi  le  centre  minier  du  Cerro  de  Pasco  et  Huancayo. 

Quoi  qu'il  en  soit  il  y  a  aujourd'hui  environ  3.000  kilomètres  de  voies  ferrées  au 
Pérou,  dont  la  moitié  est  propriété  de  l'Etat.  La  a  Peruvian  Corporation  »,  com- 
pagnie anglaise,  possède  presque  tout  le  reste  à  l'exception,  toutefois,  de  quel- 
ques lignes  privées,  nationales  ou  étrangères. 

Lieutenant  d«  itaineau. 
Chef  de  la  Mission  navale  française  au  Pérou. 
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La  vie  économique» 

commerciale  et  financière. 

Finances  américaines. 


La  situation  économique  et  financière  de  la  République  des  Etats-Unis  du  Mexique 
à  la  fin  de  mai  i9i 3.  —  Pour  bien  comprendre  la  situation  actuelle  du  Mexique,  au 
point  de  vue  économique  et  financier,  il  ne  sera  pas  inutile  de  reprendre  rapidement 
les  événements  principaux  dont  la  République  des  Etats-Unis  du  Mexique  a  été  le 
théâtre  depuis  trente  mois. 

Ce  grand  pays  fêta,  le  15  septembre  1910,  le  premier  anniversaire  de  son  indépen- 
dance et  cette  importante  étape  de  sa  vie  nationale  ne  passa  pas  inaperçue  en  France. 
Les  fêtes  se  terminèrent  par  une  apothéose  du  héros  de  l'Indépendance,  Hidalgo,  en 
présence  des  représentants  des  nations  étrangères  «  qui  nous  apportent  suivant 
l'expression  du  général  Porfirio  Diaz,  la  branche  d'olivier  symbole  de  la  paix.  » 

Presque  au  même  moment,  quelques  grandes  banques  parisiennes,  rachetant  une 
forte  partie  de  la  dette  extérieure  du  Mexique,  avaient  réussi  à  substituer  à  des  titres 
5  %  ayant  cours  à  Londres  et  à  Berlin  des  obligations  4  %  offertes  au  public  à  97  i  j2  % 
pour  une  somme  totale  de  280  millions  de  francs.  C'était  vouloir  aller  un  peu  vite  dans 
l'amélioration  du  crédit,  car  si  la  situation  économique  et  financière  présentait  une 
grande  stabilité,  elle  était  dans  ce  pays  très  intimement  liée  à  la  direction  politique. 
Et  dans  notre  étude  sur  les  Finances  du  Mexique  (1)  nous  concluions  il  y  a  deux  ans  : 

«  Voilà  donc  bien  des  éléments  favorables  pour  donner  des  recettes  au  gouvernement^ 
ety  en  effets  le  budget  s'équilibre  facilement  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  plus  de  deux 
tiers  des  ressources  sont  nécessaires  pour  les  services  de  la  dette  publique,  de  la  guerre, 
de  la  marine  et  des  travaux  publics.  Comment  se  comportera  l'équilibre  budgétaire  avec 
des  dépenses  militaires  plus  fortes  et  une  administration  plus  onéreuse  ?  » 

Cette  observation  avait  ici  plus  de  poids  que  dans  tout  autre  pays,  car  cette  direc- 
tion politique,  si  liée  aux  intérêts  économiques,  était  soutenue  par  une  armée  de 
bonne  composition,  il  est  vrai,  mais  trop  peu  nombreuse  pour  un  pays  de  superficie 
quadruple  de  celle  de  la  France  et  peuplé  de  16  millions  d'habitants.  Parmi  ces  élec- 
teurs il  y  avait  la  foule  des  mécontents,  mais  aussi  une  certaine  minorité  qui  pen- 
sait que,  malgré  les  éminents  services  rendus,  le  général  Porfirio  Diaz  et  M.  Limantour 
gardaient  trop  longtemps  le  pouvoir. 

M.  Limantour,  de  passage  à  Paris  à  la  fin  de  1910^  exposa  dans  cette  revue  l'œuvre 

(l)  Les  Finances  publiques  des  Etats-Unis  du  Mexique  —  Revue  France-Amérique  An  5  décembre  1910. 
Avec  tableaux  complets  sur  les  principaux  indices  du  développement  économique,  le  résumé  du  budget,  la 
situation  de  la  dette  publique  au  1"  janvier  1910,  les  recettes  et  les  dépenses  du  Mexique,  d'après  leg 
comptes,  les  cours  des  principaux  emprunts  mexicains  de  1899  à  1910,  le  cours  annuel  de  la  piastre 
mexicaine  argent  à  Paris  et  à  Londres  de  1876  à  1904. 
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qu'il  avait  accomplie  au  point  de  vue  économique  et  financier,  œuvre  consid<';rable, 
habilement  et  sagement  conduite  (1).  Et,  à  côt6  de  ces  déclarations  paraissaii-nt  dans 
le  même  fascicule  de  la  revue  France- Amérique,  deux  études,  l'une  do  M.  Raoul 
Bigot  sur  la  question  des  chemins  de  fer,  et  l'autre,  de  M.  de  Périgny,  sur  la  colonie 
française  au  Mexique. 

Les  relations  franco-mexicaines  furent  précisées  en  janvier  /9/1  :  M.  Dal  Piaz,  direc- 
teur de  la  Compagnie  générale  Transatlantique,  expliqua  l'état  des  relations  mari- 
times entre  la  France  et  le  Mexique,  M.  Jacques  Barth,  par  trois  interviews  utiles, 
détermina  trois  exemples  d'activité,  agricole,  minière  et  financière,  au  point  de  vue 
strictement  français  au  Mexique.  Enfin  la  question  des  relations  intellectuelles,  artis- 
tiques, fut  analysée  ainsi  que  la  vie  sociale. 

Si,  de  cette  enquête  générale,  il  ressortait  une  impression  de  force  et  de  progrèt^  il 
apparaissait  que  l'échéance  de  la  succession  du  général  Porfiro  Diaz  intriguait  tes  ad' 
versaires  et  surtout  paraissait  trop  éloignée  à  ses  adversaires  politiques,  fatigués  de 
la  robustesse  de  cet  homme  d'Etat  et  de  son  pouvoir  trop  personnel. 

Et,  en  effet,  les  événements  se  précipitèrent  :  le  i  5  mars  19 1 1,  par  suite  de  troubles 
politiques,  les  garanties  individuelles  accordées  par  la  Constitution  sont  suspendues;  le 
24  du  même  mois,  le  ministère  donne  sa  démission  et  un  nouveau  gouvernement,  for- 
mé d'hommes  des  deux  partis  adverses,  entre  en  fonctions  trois  jours  après.  M.  de 
la  Barra,  d'ambassadeur  à  Washington,  devient  ministre  des  affaires  étrangères. 

Malgré  cette  tentative  de  conciliation,  le  général  Porfirio  Diaz  estime  que  sa  situa- 
tion devient  critique  :  à  l'armée  de  Madero,  chef  assez  populaire,  il  faudrait  opposer 
une  force  commandée  par  un  général  populaire,  comme  le  général  Reyes,  habile 
gouverneur  dé  sa  province. 

Pour  des  raisons  diverses  le  général  Reyes  est  en  Europe  ;  il  est  mandé  d'urgence 
mais  il  arrivera  trop  tard  afin  d'être  utile.  Le  général  Diaz  démissionne  donc  le  25  mot 
et  il  s'embarque  à  Vera-Cruz  pour  la  France,  le  1"  juin. 

La  constitution  appela  au  pouvoir  M.  de  la  Barra,  ministre  des  affaires  étrangères, 
et,  pendant  les  six  mois  de  ce  pouvoir  personnel  quelques  grands  événements  te  pro' 
duisent  :  M.  Francisco  Madero  fait  son  entrée  à  Mexico  le  9  juin  ;  le  général  don  Ber- 
nardo  Reyes  arrive  trois  jours  après  et  un  accord  est  conclu  entre  ces  trois  hommes 
afin  d'éviter  tout  conflit  dangereux.  M.  de  Périgny  donna  ici  même  un  récit  de  ces 
événements  historiques  au  cours  du  deuxième  semestre  de  1911. 

En  réalité,  le  général  Porfirio  Diaz  pouvait  partir  «  avec  le  concours  d'une  armée 
qu'il  avait  organisée  avec  tant  de  soins,  mais  que  par  raison  d'économie,  il  n'avait 
pu  développer  autant  qu'il  l'aurait  voulu.  »  Quant  à  M.  Francisco  Madero,  n'ayant 
pu  triompher  d'une  façon  légale,  il  s'était  appuyé  sur  tous  les  mécontents,  et,  finaU- 
ment,  le  6  novembre  1911,  à  l'âge  de  trente-huit  ans,  il  fut  élu  président  de  la  Répu- 
blique avec  l'appui  et  grâce  à  l'attitude  du  général  Reyes  et  de  M.  de  la  Barra. 

La  situation  semblait  facile  :  en  effet,  alors  que  le  général  Diaz  venant  prendre  le 
pouvoir  en  /«^4;aprèsla  présidence  du  général  Gonzalez,  avaU  trouve  26  puu- 
tres  (1)  dans  le  Trésor,  il  laissait,  par  suite  de  son  action  utile,  bO  mxUxon*  de  puw 
très  (2),  dont  trente  millions  en  or  liquide  et  le  reste  dans  les  banques  de  Mexico  et 
de  l'étranger. 

(1)  Interview  de  M.  J.  don  Yves  Limantour  par  M.  R.  Perraud.  France- Amérique,  dée^n^br*  1910. 

(2)  La  piastre  vaut  au  pair  2  fr.  383. 
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L'année  1912  parut  calme,  bien  que  M.  Madero  ne  se  rendit  pas  maître  de  certaines 
provinces  et  qu'il  existât  une  agitation  dans  le  monde  des  aflFaires  qui  se  plaignait 
un  peu  de  l'état  économique. 

M.  de  la  Barra  vint  en  Europe,  chargé  d'une  ambassade  spéciale  auprès  du  roi 
d'Italie.  //  fut  reçu  par  le  Comité  France- Amérique,  s'y  inscrivit  comme  membre  à  vie, 
et  nous  avons  commenté  les  discours  prononcés  au  sujet  de  cette  réception  dans 
notre  chronique  de  mai  1912  (1),  L'ancien  président  intérimaire  de  la  République  des 
Etats-Unis  du  Mexique  affirma  le  bon  esprit  des  Mexicains  «  J'ai  reçu  de  toutes  parts 
mille  preuves  de  bonne  volonté  et  de  patriotisme  ».  «  Nous  sommes  à  présent  le  premier 
pays  du  monde  pour  la  production  de  l'argent,  le  troisième  pour  celle  de  l'or  ;  com- 
ment une  nation  qui  travaille  et  se  développe  de  cette  façon  souffrirait-elle  longtemps 
d'être  troublée  î  » 

Après  avoir  reçu  M.  de  la  Barra  et  M.  J.  don  Yves  Limantour,  le  Comité  France- 
Amérique  accueillit  le  général  PorfirioDiaz  en  un  dîner  intime  ;  le  vénérable  ancien 
président  de  la  République  affirma  que  «  cet  acte  de  considération  personnelle  dont 
m'honore  le  Comité  France-Amérique  restera  gravé  dans  le  fond  de  mon  cœur  ; 
comme  je  me  félicite  de  jouir  de  l'hospitalité  française,  je  m'honore  de  l'avoir 
obtenue.  Nous,  les  Mexicains,  nous  considérons  la  France  comme  notre  mère  patrie 
intellectuelle,  nous  étudions  les  livres  de  ses  savants,  nous  admirons  ses  gloires  et 
nous  cherchons  à  imiter  sa  culture  si  raffinée.  » 

La  famille  de  l'illustre  homme  d'Etat  ne  restait  pas  inactive  ;  un  de  ses  neveux 
agissait,  mais  son  action  lui  fut  d'abord  funeste  et  il  était  mis  en  prison  ainsi  que  le 
général  Reyes,  qui,  de  son  côté,  complotait  —  affirmait  le  gouvernement  —  contre 
la  sûreté  de  l'Etat.  Enfin,  après  quelques  mois  de  luttes  de  leurs  partisans,  les  géné- 
raux sont  délivrés,  le  palais  présidentiel  est  attaqué,  le  général  Reyes  est  tué  •  Gustave 
Madero,  frère  du  président,  est  assassiné  ;  le  président  lui-même  tombe  sous  les  coups 
ennemis,  ainsi  que  le  vice-président,  en  février  1913. 

Un  gouvernement  provisoire  fut  formé  avec  M.  de  la  Barra  et  le  général  Huerta. 

Suivant  les  expressions  mêmes  prononcées,  il  y  a  un  an,  au  Comité  France-Améri- 
que par  M.  de  la  Barra  :  «  Nous  espérons,  que,  grâce  à  l'influence  de  cette  même  opinion 
publique,  laquelle  se  rend  compte  des  grandes  obligations  que  le  patriotisme  impose  dans 
les  circonstances  présentes  où  la  paix  est  une  nécessité  de  notre  vie  nationale  et  une  con- 
dition sine  qua  non  pour  Vexercice  d'une  démocratie  saine  etjorte  »,  nous  espérons  que 
le  Mexique  deviendra  un  sujet  d'inquiétudes  moins  fortes  pour  les  Français.  Consta- 
tons, avant  de  préciser  la  situation  économique  et  financière  présente,  combien  le 
Comité  France-Amérique  a  rempli  son  programme  vis-à-vis  du  Mexique,  soit  en  éclai- 
rant l'opinion  publique  par  des  enquêtes  et  des  études  complètes  et  vivantes,  soit,  en 
accueillant  ici  les  hommes  d'Etat  mexicains  qui  dans  cette  grande  république  ont 
exercé  et  exercent  les  premiers  rôles. 

Les  derniers  événements  ont  épuisé  le  Trésor,  énervé  les  forces  de  la  nation,  et, 
au  point  de  vue  français,  on^  émotionné,àjuste  titre  et  nos  capitalistes  exportateurs 
de  capitaux  et  nos  commerçants  exportateurs  de  marchandises. 

En  effet,  il  y  a  un  an,  nous  avions  déterminé  les  cours  des  deux  douzaines  de 
valeurs  dans  lesquelles  le  public  français  est  le  plus  engagé,  et  nous  trouvions 

(1)  Finances  publiques  américaines  (le  Mexique),  Revue  France- Amérique,  p.  315  et  suivante*,  tome  7, 
année  i9i2. 
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déjàune  légère  baisse  des  cours,  même  par  rapport  aux  minima  coléi  de  1907  à  1910. 

«  Des  entreprises  qui  auraient  dû  se  maintenir  et  se  développer  dans  de»  circoostaocM  aor> 
maies  ont  périclité.  C'est  ainsi  que  les  graves  diflicullés  avec  lesquelles  la  Société  Fimcéén 
s'est  trouvée  aux  prises,  ont  eu  les  plus  fâcheuses  répercussions  sur  la  situation  deabaàqMB 
qui  lui  avaient  prêté  leur  concours. 

Parmi  celles-ci,  la  Banque  centrale  mexicaine,  qui  paraissait  avoir  heureu8«ineQt  tnv«n6 
les  deux  premières  années  de  crise,  lui  avait  consenti  surtout  dans  l«;s  deniieni  l«in|w,  de 
trop  larges  crédits.  La  Société  Foncière  ayant  été  dans  l'impossibilité  de  les  lui  remboaraer, 
les  déposants  de  la  Banque  centrale  mexicaine  se  sont  alarmés  et  de  nombreux  retraits  de 
fonds  se  sont  produits;  en  conséquence  la  Banque  centrale  s'est  vue  obligée  de  faire  appel  à 
des  concours  étrangers. 

Le  gouvernement  et  les  principales  banques  du  pays  ont  répondu  à  sa  demande,  et,  de 
notre  côté,  nous  ne  lui  avons  pas  marchandé  notre  appui  pour  assurer  sa  trésorerie;  mais 
dans  l'intérêt  des  actionnaires  nous  avons,  avec  cette  banque,  mis  à  l'étude  un  programnif 
de  réorganisation. 

Pour  assurer  l'exécution  de  ce  programme  M.  André  Guien,  que  nousavi  '   '  •  ; 

ment  envoyé  en  mission  au  Mexique,  a  été  désigné  par  le  conseil  do  la  I; 
mexicaine  comme  administrateur-gérant.  Cette  mesure,  qui  donne  une  repi-    ■  n      in  ■  i;  - 
cace  aux  intérêts  français,  a  été  accueillie  avec  une  véritable  satisfaction  au  Mcxnjn.-  «-t  « n 
France  »  (1). 

Depuis  douze  mois  le  tassement  s'est  encore  accentué. 


VALBURS  MEXICAINES 

Cours            Couri  Cours  extrêmes              Hootant 

au  15  mai     au  20  avril  de                              de 

1913               1912  1907  à  1912               lémissiea. 

Mexique3%int Û                31  2.fu  £    W.iTJ milliers 

_       5  %  int 45                 49  48-54  £    20.000      — 

—  5%  or  1909 99               101  90-106  £    22.700      — 

-  4  %  011910....,.:....          80                 89  89-97  fr.280.000      - 

Aguas  Calientcs  r,  %  1910 77                84  84-100  P-     J-JJÎ      " 

Durango  5  %  int.  1907 79                84  85-01  P-     *  -JJJ      - 

Mexico  (ville  de)  5% 9?                99  93-104  ^      *•««      - 

Banque  nationale  du  Mexique...        827               949  .»„^  „,.,  ^'  nn'nS! 

Banque  centrale  mexicaine 222               400  380-d17  f-f'^      - 

Banque  de  Londres  et  Mexico...        529               553  56o-707  P'  Jl-^O      -- 

Banque  péninsulaire  Mexicaine.        144              128  „..  ^n  «      n'ono      — 

Crédit  foncier  Mexicain 300               370  33a-410  P-     ^.000      - 

-    obiig..5  %  hypoth 2                  250  246^65  p35.«0      __ 

Chemins  de  fer  nationaux p.WO.OOO      - 

Actions  2«  préférence j^^               ^^^  IkI  Km  n  ISl  800      — 

Oblig.  4  V.  %  or  hyp.  génér. . . .        423               40  453-508  p.l51  .WO    ^^ 

Compagnie  du  Boleo «3U  »u /  p.     4.000      — 

BuenTono..      ^8»  ^*J  '  300.000  titres 

Mexitr  Tramwa?;: ::::::::::::    ^       ^^^  ^«^-^^  '•  ^-^  """'^ 

Les  sociétés  de  crédit  foncier,  de  banque,  les  compagnies  de  ^^em^ns  de  fer  o«^ 
en  effet,  certaines  du  moins,  beaucoup  souffert  pendant  ces  d«;;;;f^^^P^"^f^^^ 

blées;  les  compagnies  de  -^^ ^^  ^^  ^^^^^^^ 

du  plomb,  du  zinc  ont  en  partie  compensé  les  pertes  proveuauv 

vite. 

(1)  Extrait   du  rapport  présenté  par  le  Conseil  d^administratioa  del.  B«»<,«.  d.  l'Unioa  Pari^so-  à 

l'Assemblée  générale  des  actionnaires  du  3  mai  i»iJ. 
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Pour  la  Société  des  chemins  de  fer  nationaux  du  Mexique,  les  pluies  continuelles  et  les  fré- 
quentes incursions  des  rebelles  ont  apporté  au  trafic  des  entraves  ([ui  se  sont  manifestées  par 
une  moins-value  des  recettes.  Le  bénéfice  net  était,  à  la  fin  de  juin  1912,  de  1242.000  piastres 
seulement,  tandis  que  le  service  des  obligations  4  %  absorbait  1.154.000  piastres,  ue  laissant 
qu'un  excédent  de  88.000  piastres.  Néanmoins,  le  dividende  des  actions  première  préférence 
sera  maintenu.  Les  dépenses  de  réfection  du  matériel  ayant  été  très  élevées  par  suite  des 
déprédations  commises  par  les  Zapatistes,  la  compagnie  compte  demander  au  gouvernement 
une  indemnité  qui,  espère-t-elle,  compensera,  en  partie,  la  diminution  de  ses  recettes.  Les 
obligations  4  %  or  Priorité  se  capitalisent  actuellement  à  4,50  %  environ.  Le  gouverne- 
ment du  Mexique  garantit  le  paiement  du  capital  et  des  intérêts  de  ces  obligations  qui  sont, 
en  outre,  gagées  par  une  hypothèque  générale  sur  les  biens  et  les  valeurs  de  cette  compa- 
gnie. Le  gouvernement  contrôle  près  de  14.000  kilomètres  sur  les  24.000  kilomètres  for- 
mant le  réseau  mexicain  (1). 

A  l'heure  présente,  les  troubles  continuent  dans  les  Etats  de  Sonora,  de  Nuevo- 
Leon,  de  Morelos,  et,  c'est  dans  des  conditions  cependant  assez  calmes  qu'à  Mexico 
le  général  Huerta,  président  de  la  République,  a  assisté  à  la  séance  d'ouverture  de  la 
deuxième  session  du  Congrès.  Suivant  la  coutume,  il  a  été  donné  lecture  d'un 
message  du  Président  où  est  exposée  la  situation  du  pays  à  tous  les  points  de  vue.  Les 
services  publics  semblent  fonctionner  normalement,  la  Trésorerie  paraît  pourtant 
être  l'objet  des  préoccupations  de  M.  Toribio  Esquivel  Obregon,  Ministre  des  Finances. 

I!  est  intéressant  de  connaître,  dans  cette  crise,  la  stabilité  des  principales  recettes 
du  budget  mexicain  :  le  produit  des  douanes,  par  exemple,  a  quelque  peu  dépassé 
33  millions  de  piastres,  dans  les  huit  premiers  mois  du  présent  exercice  fiscal,  sans 
tenir  compte  des  recettes  de  quelques  bureaux  qui  n'ont  pu  encore  rendre  leurs 
comptes  et  de  quelques  autres  postes  de  la  région  du  Nord,  au  pouvoir  des  rebelles. 
L'exercice  actuel  a  bénéficié,  pendant  cette  période,  d'une  plus-value  de  six  mil- 
lions. 

Cette  augmentation  est  due,  en  grande  partie,  au  droit  additionnel  de  5  %  sur  les  droits 
d'importation  y  qui  commença  à  être  appliqué  le  premier  septembre  dernier,  confor- 
mément à  la  loi  de  recettes  du  3  juin  1912;  mais,  elle  est  due  aussi  en  sa  majeure 
partie  à  l'augmentation  des  importations,  puisque  les  droits  ordinaires  d'importation 
sans  tenir  compte  des  droits  additionnels,  ont  atteint  le  chiffre  de  32  millions  de 
piastres  contre  27  millions  correspondant  à  la  même  période  de  l'année  précédente. 
Le  rendement  des  douanes,  durant  le  reste  de  l'exercice  fiscal,  sera  peut-être  en  rap- 
port avec  les  produits  obtenus  jusqu'à  ce  jour,  puisque  la  baisse  qui  pourrait  se  pro- 
duire dans  les  importations  serait  compensée  par  l'élévation  à  10  %  du  droit  additionnel 
de  5  %  ^  autorisée  par  décret  du  6  février  dernier  qui  commença  à  être  mis  en  vigueur 
le  17  du  même  mois  (2). 

Le  rendement  de  l'impôt  du  Timbre  n'est  pas  moins  satisfaisant.  Le  produit  brut 
de  la  vente  des  timbres  ordinaires  de  contribution  fédérale  et  de  tous  les  impôts 
perçus  sous  forme  de  timbres,  a  atteint,  pendant  la  période  précitée,  la  somme  de 
25  millions  de  piastres  contre  21  millions.  Les  autres  chapitres  de  recettes  n'ont  pas 
subi  de  modification  sensible.  Les  dépenses  toutefois  ne  présentent  pas,  pour  l'équi- 
libre du  budget^  le  même  caractère  d'amélioration;  aussi  les  ressources  ordinaires  ne 
suffiront  pas  à  couvrir  le  «  train  de  vie  »  plus  important. 

Et  il  faudra  se  résoudre  à  utiliser  le  décret  du  30  octobre  i9i2  qui  autorise  l'Exé- 

(i)  Revue  Finance-Univers  du  15  février  1913. 

(2)  Voir  àce  sujet  la  chronique  des  Questions  douanières  dans  le  numéro  de  France-Amérique  de  mar«1913. 
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cutif  à  disposer  d'une  somme  de  20  raillions  de  piastres,  en  plus  des  sommes  qu'il 
avait  été  autorisé  à  dépenser  en  vertu  du  décret  en  date  du  7  mai. 

ESTIMATIONS  BUDGÉTAIRES  PRÉSUMÉES  POUR   l'eXERCICB  1912-1913 


Recettes 


Millions 

de 
piastres. 


Taxes  sur  le  commerce  extérieur. .      49 

Impôts  spéciaux  perçus  dans  les 
districts  et  territoires 12 

Services  publics  et  propriétés  natio- 
nales         12 

Impôts  intérieurs  perçus  par  la  Fé- 
dération         34 

Divers 2 


Total  des  recettes 109 


Dépensée 


Millioas 
d« 


Pouvoirs  :  législatif,  exécutif,  judi- 
ciaire  

Ministères  :  AfTaires  Etrangères 

—  Intérieur :  ; 

—  Justice i 

Instruction  publicjue , 

Colonisation  et  industrie 

Communications  et  Travaux  publics. .       1  "/ 

Finances  :  services 9 

Dette  publique 2d 

Guerre  et  Marine 25 


Total, 


10^.> 


En  réalité,  bien  que  la  situation  financière  du  Mexique  ne  soit  pas  très  mauvaise, 
le  gouvernement  éprouvera  des  embarras  de  Trésorerie. 

M.  Madero  avait  eifectué  aux  Etats-Unis  un  emprunt  de  20  millions  de  piastres  pour 
le  règlement  des  frais  de  guerre,  il  a  prélevé,  en  outre,  sur  l'encaisse  générale  du 
Trésor  18  millions  de  piastres,  puisque  cette  réserve,  est  tombée  de  48  à  30  millions 
en  deux  ans  et  ces  30  millions  comprennent  20  millions  qui  se  trouvent  à  la  commis- 
sion des  changes  et  monnaies. 

Mais,  ce  sont  les  engagements  pris  et  les  sommes  dues  qui  sont  pressants  :  ainsi,  d'après 
un  état  dressé  par  le  Ministère  des  Finances,  voici  le  total  des  sommes  échues  : 

Piastre». 


815.000 

445.000 

435.000 

3.000.000 

7.047.000 


Subventions  échues,  chemins  de  fer  panaméricain  et  bons  spéciaux.. . 

Chemins  de  fer  Kansas  City  y  Oriente 

Subventions  échues  travaux  du  Rio  Nazas 

—  travaux  de  Salina-Cruz  et  de  Puerto-Mexico 

Indemnité  au  gouvernement  chinois  (2.789  réclamations  admises) 

Achat  des  98.702  actions  séries  B  et  C  de  la  caisse  des  prêts  pour 

l'agriculture.... J'^j^''.'i2^1 

Total  des  sommes  échues ^  -.il  .s.kLixxj^ 

PiastrM. 

Subventions  à  payer  aux  chemins  de  fer  de  Santa-Lucresia  à  Cam- 

pêche,  etc u'ooI/mH» 

Achèvement  du  théâtre  national T^C^'ikVi 

Travaux  du  Palais  Législatif ,tln"rtnn 

Travaux  du  port  de  Tampico 7',W  noo 

Travaux  des  ports  de  Vera-Cruz  et  Frontera jA'^Cinnn 

Augmentation  du  capital  de  la  caisse  des  prêts  pour  1  agriculture. ...  'if-'J^'-JJ^ 

Sommes  à  prévoir  pour  indemnités 1  '  j*  '  o  *  "  "J  '  ^  '     ' 

Remboursement  de  l'emprunt  contracté  pour  un  an  et  de  Bons  du  ^  ^^^^^  ^^ 

Trésor  à  court  terme 5000*000 

Escompte  sur  la  négociation  des  titi*es 

Total  des  sommes  à  payer 


76.000  000 
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Cette  liste  comprend  des  sommes  dues  ou  des  subventions  pour  des  travaux 
commencés  et  dont  le  retard  arrêterait  peut-être  les  progrès  de  la  vie  économique  du 
pays  :  même  si  on  supprimait  les  20  millions  destinés  à  la  Caisse  des  prêts  pour 
l'agriculture,  il  y  aurait  toujours  60  millions  à  trouver. 

Ainsi  que  le  Ministre  des  Finances  l'a  fait  remarquer  au  congrès,  les  difficultés  de 
trésorerie  sont  aussi  plus  grandes  par  suite  des  conséquences  financières  de  la  situation 
politique  dans  la  péninsule  des  Balkans.  Les  derniers  événements  internationaux  et 
l'état  de  la  république  du  Mexique  ont  éloigné  beaucoup  de  capitaux  ;  par  suite,  la 
Commission  des  changes  et  monnaies  n'a  pas  eu  des  disponibilités  suffisantes  pour 
maintenir  les  changes  au  pair,  circonstance  défavorable  pour  le  commerce  et  pour 
le  gouvernement  lui-même,  car  le  service  de  la  dette  publique,  dont  une  partie  est 
payable  en  or  s'en  ressent. 

La  piastre,  dont  le  pair  est  de  2  fr.  583,  vaut  sensiblement  moins,  et,  cependant, 
le  taux  de  l'escompte  à  Mexico  avec  deux  signatures  est  de  9  %,  parait  élevé  pour 
attirer  de  nouveaux  capitaux.  Selon  le  message  présidentiel,  le  ministre  des  Finances 
proposerait  bientôt  une  mesure  utile  pour  remédier  à  cette  situation.  Constatons  ici 
combien  il  est  nécessaire  pour  les  pays  américains  de  renforcer  leur  situation  moné- 
taire en  temps  calme,  car  à  la  moindre  crise  politique  ou  économique,  un  certain  désé- 
quilibre se  produit  avec  l'arrêt  des  envois  de  capitaux  européens. 

Indépendamment  de  ces  mesures  d'ordre  économique  et  des  mesures  militaires 
prises  pour  rétablir  la  tranquillité  dans  le  pays,  le  gouvernement  propose  la  création 
immédiate  de  5.000  écoles  élémentaires  à  répartir  entre  toutes  les  provinces  :  il  y 
aura  là  une  augmentation  de  dépenses  de  4  millions  de  piastres  par  an. 

Le  congrès  doit  être  aussi  saisi  d'un  projet  tendant  à  la  revision  du  tarif  des  droits 
de  douanes,  de  façon  à  le  mettre  d'accord  avec  les  nécessités  du  commerce  et  de 
l'agriculture  sans  nuire  aux  besoins  du  trésor. 

Les  recettes  des  chemins  de  fer  se  maintiennent  à  peu  près;  le  commerce  extérieur 
a  fait  preuve  d'une  grande  vitalité  pendant  le  deuxième  semestre  de  1912,  alors  que 
les  événements  et  la  situation  politique  étaient  peu  favorables,  a  On  peut  en  tirer  des 
conclusions  optimistes  pour  le  jour,  non  encore  entrevu  d'ailleurs,  où  ce  pays,  rentré 
dans  un  état  normal,  pourra  consacrer  à  son  existence  économique  le  temps  perdu 
depuis  deux  ans  à  des  luttes  intérieures.  »  (1) 

Le  marché  de  Paris  intéressé  si  fortement  aux  finances  publiques  et  privées  du 
Mexique  suit  avec  une  attention  particulière  tous  les  efforts  faits  pour  ramener  un 
régime  de  calme  et  de  prospérité.  Nous  avons  envoyé  en  effet,  àMexico,soitpar  l'achat 
de  fonds  d'Etats,  soit  par  l'achat  d'actions  industrielles  ou  la  commandite  de  certaines 
affaires,  un  milliard  et  demi  de  francs  au  moins. 

Ajoutons  que  la  bonne  tenue  du  marché  de  Paris,  malgré  ces  troubles,  a  maintenu 
les  fonds  mexicains  à  un  cours  assez  favorable,  si  l'on  tient  compte  des  événe- 
ments et  du  renchérissement  actuel  des  capitaux. 

François  Lefort. 


(1)  Rapport  de  M.    Bourgeois,  consul    de  Fraaca,    au  Moniteur  officiel  du  commerce    extérieur  du 
15  mai  1913. 
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Questions  douanières. 


Etats-Unis.-—  La  Chambre  des  représentants  a  adopté,  par  281  voix  eontre  139, 
et  sans  y  apporter  de  modifications  essentielles,  le  projet  de  réforme  da  Urif  des 
douanes  que  lui  avait  proposé  sa  commission  des  Voies  et  Moyens.  Que  fera  main- 
tenant le  Sénat  saisi  du  projet  voté  par  l'autre  assemblée? 

La  bataille  promet  dêtre  chaude,  si  l'on  en  juge,  par  les  premières  séances  de 
discussion  qui  furent,  parait-il,  très  orageuses.  Deux  sénateurs  démocrates,  celui  de 
la  Louisiane  et  celui  de  New- Jersey,  ne  sont  pas  satisfaits  du  projet  et  voteront  pro- 
bablement contre  son  adoption.  Le  président  Wilson,  qui  met  la  plus  grande  éner- 
gie à  faire  passer  le  bill  de  revision  des  douanes  dans  son  ensemble,  aurait  déclaré 
qu'au  cas  où  le  nouveau  tarif  rencontrerait  de  l'opposition  de  la  part  de  ces  deux 
membres  de  son  parti_,  il  n'hésiterait  pas  à  aller  les  combattre  personnellement  dans 
leurs  circonscriptions  respectives.  Si  cette  menace  ne  produit  pas  son  effet,  la  majo- 
rité démocrate  du  Sénat,  qui  était  jusqu'ici  de  six  membres,  risque  de  se  trouver 
réduite  à  quatre  voix.  On  ne  saurait  affirmer,  dès  maintenant,  qu'il  ne  se  produira 
pas  d'autres  défections.  Toutefois  le  président  Wilson  espère  les  empêcher  en  refu- 
sant de  signer  les  nominations  aux  postes  publics  avant  le  vote  définitif  du  bill  Un- 
derwood.  Cette  décision  met  un  grand  nombre  de  sénateurs  en  mauvaise  posture 
devant  leurs  électeurs  influents,  qui  attendent  impatiemment  la  récompense  tradi- 
tionnelle de  leurs  services  électoraux. 

Par  contre,  il  est  vrai,  il  semble  que  la  tactique  obstructionniste  du  parti  répu- 
blicain ne  soit  plus  aussi  unanimement  suivie  qu'au  premier  jour.  M.  Mail,  séna- 
teur ultra-protectionniste,  aurait  proposé  à  ses  collègues  de  voter  le  nouveau  tarif 
tel  qu'il  a  été  adopté  par  la  Chambre  des  représentants.  Il  estime  que  c'est  le  meil- 
leur moyen  de  prouver  au  peuple  américain  que  le  parti  démocrate  a  commis  une 
grave  erreur  en  réduisant  les  droits  de  douanes  et  que,  de  cette  façon,  au  moment 
des  prochaines  élections,  le  parti  républicain  reprendrait  de  nouveau  le  pouvoir. 
Cette  manœuvre  ne  manque  pas  d'habileté.  Elle  prévient  les  défaillances  toujours 
possibles,  surtout  dans  un  parti  que  les  dernières  élections  ont  quelque  peu  divisé, 
en  même  temps  elle  aboutit  à  diminuer  l'importance  morale  d'une  défaite  de  la  mi- 
norité républicaine  sur  la  question  du  tarif.  On  croit,  dans  les  milieux  officiels,  qne 
l'accord  se  fera  sur  cette  proposition  inattendue  et  que  le  Sénat  acceptera  le  projet 
Underwood  sans  y  apporter  de  gros  changements. 

Certaines  sections,  notamment  celles  concernant  le  coton  et  les  lainages,  n'en  soat 
pas  moins  l'objet  de  vives  réclamations  de  la  part  des  fabricants  américains.  Ceux- 
ci  se  plaignent  que  les  droits  sur  lalingerie  confectionnée  soient  réduits,  tandis  qa« 
ceux  sur  les  matières  premières  indispensables  à  leurs  fabriques  restent  trop  élevés. 
Ils  déclarent  qu'il  leur  sera  impossible  de  continuer  leurs  affaires  si  le  Unf  est 
maintenu  tel  que  l'ont  voté  les  représentants  et  que,  dans  tous  les  cas,  si  on  ne 
leur  accorde  pas  une  protection  suffisante,  ils  seront  forcés  d'abaisser   les  salaires 

de  leurs  ouvriers.  j    ca     • 

On  a  pu  croire,  un  moment,    que  ces  doléances  retiendraient  l'attention  du  bénat 

et  celle  du  Président.  Tandis  que  ce  dernier  ordonnait  une  nouvelle  enquête,  aucours 
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de  laquelle  devaient  être  examinés  les  livres  des  industriels  cotonniers  de  New-Jersey 
et  de  Virginie,  afin  de  se  rendre  compte  du  bien-fondé  de  leurs  réclamations,  un 
fort  courant  se  manifestait  au  Sénat,  en  vue  du  renvoi  du  tarif  à  la  Commission  des 
finances  chargée  de  recevoir  les  explications  des  plaignants.  Une  motion  a  même  été 
déposée  dans  ce  sens  par  le  sénateur  La  Follette.  Mais  les  commerçants  et  industriels 
qui  avaient  adressé  une  pétition  à  M.  Wilson  et  dont  on  devait  examiner  les  livres, 
ont  refusé  de  les  communiquer.  Quant  à  la  proposition  de  renvoi  Penrose-La-Fol- 
lette,  elle  a  été  rejetée  par  Ai  voix  contre  36.  Le  président  aurait  d'ailleurs  déclaré 
qu'il  n'admettrait  aucune  transaction  ou  modification  du  Tariff  hill  sur  le  chapitre 
des  sucres  ni  sur  celui  de  la  laine  et  qu'il  opposerait  son  veto  au  cas  où  le  Sénat  ne 
maintiendrait  pas  la  franchise  sur  ces  deux  articles. 

Le  commerce  étranger  et  le  commerce  américain  d'importation  ont  organisé,  on  le 
sait,  une  opposition  très  vive  contre  les  nouveaux  droits  que  les  dispositions  admi- 
nistratives du  tarif  reconnaissent  au  secrétaire  du  Trésor  et  à  ses  agents,  ainsi  que 
contre  le  régime  préférentiel  réservéaux  marchandises  importées  sous  pavillon  amé- 
ricain. Cette  opposition  a  été  appuyée  par  les  protestations  officielles  qu'ont  présen- 
tées au  secrétaire  d'Etat,  au  nom  de  leurs  gouvernements  respectifs,  les  représen- 
tants de  l'Angleterre,  de  la  France,  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche,  des  Pays-Bas,  de  la 
Belgique  et  de  plusieurs  autres  puissances.  Nous  avons  signalé,  dans  notre  précé- 
dente chronique,  la  pétition  de  \di  Fédération  nationale  des  industriels  et  des  commer~ 
çants  français.  D'autres  protestations  identiques  ont  été  formulées  par  de  nombreux 
groupements  commerciaux  et  industriels,  aussi  bien  en  France  que  dans  les  pays 
étrangers  et  môme  aux  Etats-Unis.  Cette  question  a  pour  nous  d'autant  plus  d'inté- 
rêt que  la  France  est  certainement  de  toutes  les  nations  celle  qui  profilera  le  moins 
du  nouveau  tarif,  étant  donné  le  caractère  de  ses  exportations  qui  consistent  princi- 
palement en  articles  de  luxe;  pour  la  même  raison,  elle  aurait  le  plus  à  souf- 
frir des  inquisitions  et  des  tracasseries  nouvelles  qu'établit  le  projet  Underwood. 

C'est  le  motif  pour  lequel  ses  réclamations  ont  été  plus  violentes  peut-être  que 
cellesd'autres  pays.  Et  c'est  aussi  pourquoi  notre  commerce  accueille  avec  une  sa- 
tisfaction non  déguisée  toutes  les  informations  de  nature  à  le  rassurer  à  cet  égard. 
L'une  des  dernières  reçues  de  Washington,  et  publiée  parles  Echos  de  l'exporta- 
tion^ nous  apprend  que  l'attorney  général,  M.  Mac-Reynolds,  et  le  secrétaire  du  Tré- 
sor, M.  Mac-Adoo,  ont  pris  l'initiative  d'un  amendement  tendant  «  à  autoriser  le 
secrétaire  du  Trésor  à  fixer  la  valeur  de  toute  marchandise  importée  sans  tenir  compte 
des  fluctuations  des  marchés  étrangers  ».  Si  le  Sénat  votait  cet  amendement,  le  sys- 
tème arf  ya/orewi  deviendrait  aussi  stable  qu'un  tarif  spécifique.  «  On  a  exposé  au 
président  Wilson,  ajoute  la  revue  précitée,  que  cette  mesure  écarterait  toute  contes- 
tation en  douane,  faciliterait  la  tâche  des  experts  et  qu'elle  était  absolument  néces- 
saire à  la  bonne  marche  des  opérations  de  dédouanement  dans  un  tarif  ad  valorem. 
Mais,  en  revanche,  la  décision  du  secrétaire  du  Trésor  serait  sans  appel  et  toute  ré- 
clamation serait  écartée  comme  contraire  à  la  loi.  »  M.  Simmons,  présidentdu  Comité 
des  finances  du  Sénat,  et  M.  Underwood  auraient  accepté  de  soutenir  cet  amende- 
ment devant  leurs  chambres  respectives.  On  apprend,  d'un  autre  côté,  que  beaucoup 
de  chefs  de  groupes  parlementaires  seraient  disposés  à  supprimer  la  détaxe  de  5  % 
proposée  en  faveur  des  marchandises  importées  sur  navires  américains,  détaxe  con- 
traire au  principe  de  l'égalité  de  pavillon  inscrit  dans  les  traités. 
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Nous  sommes  heureux  d'apprendre,  par  ces  informations,  que  nos  amis  d'AnK'*- 
rique  ont  enfin  compris  tout  ce  qu'avaient  de  vexatoire  et  de  moralemfnt  inadmissibl*» 
certaines  de  leurs  exigences.  Nous  n'avons  jamais  douté  que  les  intentions  des  démo- 
crates ne  fussent  excellentes  et  qu'ils  n'aient  d'autre  souci  que  celui  d'assurer  la  vé- 
racité des  déclarations  douanières.  Encore  convient-il  de  ne  poursuivre  ce  résultat 
qu'à  l'aide  de  mesures  appropriées  aux  nécessités  commerciales  et  acceptables  pour 
la  dignité  de  ceux  qui  sont  appelés  à  les  subir.  L'expérience  nous  a  malheureusement 
appris  tout  le  mal  que  peut  faire  au  commerce  étranger  la  volonté  syst.'  meut 

tracassière  d'une  administration  chargée  d'appliquer  des  règlements  in  hon- 

nêtes préoccupations.  Les  fantaisies  d'interprétation  de  la  douane  surtout  effraient 
nos  exportateurs  et  les  poussent  à  réclamer  des  garanties  ;  mais  ils  ne  sont  pas  oppo- 
sés, comme  on  l'a  prétendu,  à  une  réglementation  qui  assurerait  la  loyauté  de  leurs 
rapports  avec  le  fisc  américain. 

J.  Décamps. 


Produits,  changes  et   frets  d'Amérique. 

Caoutehouc.  —  La  baisse  qui  s'est  produite  sur  les  prix  du  caoutchouc,  depuis  le 
début  de  janvier,  commence  à  donner  de  grosses  inquiétudes  aux  producteurs  brési- 
liens ;  les  cours  sont  aujourd'hui  aux  plus  bas  niveaux  enregistrés  depuis  1902  et  se 
rapprochent  insensiblement  du  point  où  un  grand  nombre  d'entre  eux  seraient  obli- 
gés d'abandonner  l'exploitation. 

Après  le  boom  de  1910  et  ses  violentes  fluctuations,  le  marché  avait  progressive- 
ment retrouvé  son  équilibre.  L'écart,  en  1911,  entre  le  cours  le  plus  haut  et  le  cours 
le  plus  bas  était  seulement  de  3  sh.  3,  contre  7  shillings  en  1910.  En  1912,  le  Fine 
Hard  Para  s'est  coté  à  Londres,  en  disponible,  entre  4  sh.  3  la  livre  (1),  pendant  la  pre- 
mière semaine  de  novembre  et  5  sh.  3  pendant  la  dernière  semaine  de  mars,  soit  un 
écart  de  1  shilling.  A  cette  stabilité  relative  et  que  l'on  croyait  devoir  durer  pendant 
une  assez  longue  période,  a  succédé  depuis  le  commencement  de  1913  une  violente 
dépression.  L'année  débute  à  4  sh.  7  ;  les  cours  tombent  ensuite  graduellement  à 
4  sh.  3  1/2  fin  janvier,  4  shillings  fin  février,  3  sh.  9  fin  mars  ;  le  l;î  avril,  ils  ne  sont 
plus  qu'à  3  sh.  3.  Une  légère  réaction  les  remonte  à  3  sh.  4  3/4  fin  avril,  et  le  15  mai  ils 
se  retrouvent  à  3  sh.  9.  Cette  situation  n'est  d'ailleurs  pas  spéciale  au  caoutchouc 
amazonien  ;  la  tendance  des  prix  du  Plantation  suit  celle  du  Para  fin,  qui  conserve 
même  1/2  d.  de  prime  sur  son  concurrent  asiatique. 

Les  causes  de  cette  faiblesse  des  prix  sont  multiples  et  diverses.  Il  en  est  de  tem- 
poraires dont  l'action  a  déjà  disparu  ou  s'atténue  insensiblement  ;  par  contre,  il  en 
est  d'autres  dont  l'influence  déprimante  sera  durable  et  semble  même  destinée  à 
s'accroître  avec  le  temps. 

Parmi  les  causes  passagères,  qui  toutes  se  sont  exercées  presque  exclusivement  sur 
la  consommation,  il  faut  citer  tout  d'abord  la  grève  qui  a  éclaté  à  la  fin  de  février 
dans  les  usines  d'Akron  et  de  Trenton,  villes  manufacturières  d'Anaénque  ou  est  cen- 
tralisée l'industrie  du  caoutchouc.  La  consommation  journalière  n  y  est  pas  moindre. 


(1)  Nous  rappelons  que  la  livre  anglaise  (Ib.)  équivaut  à  453  gr.  54. 
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COURS 
DES  FONDS  D'ÉTATS  AMÉRICAINS 


Places. 


New-York. 


Valeur. 


Marché 


Etats-Unis  4  % 

Argentin  5  %  1886 

Bahia  (Etat  de) 

Bolivie  o  %  or  1910 

Brésil  1898  5   %   (lun- 

ding) . 

officiel  jBrésil  5  %  1908-1909 

dfl  Paris fcomn  /Costa-RicaS  %  or  1911 
aei'aris(comp-/jfjjjjjj  6  %  1896 

tant  et  terme).  JMexique  4  %  or  1910 
MinasGeraes5%orl907 
Québec  3  %  1894 
Santa  Fe  S  %  1910 
Sao  Paulo  5  %  1905 
Uruguay  3   %  or  1905 
Canada  4  %  gar. 
Marché    officieliCeara(Etatde)5%  1910 
de  Paris        jchilior  1911  5  % 
comptant)       lEspiritoSantoS  %  1894 
(Québec  4  '/s  %  1880 
.Amazone  5  %  or  1906 
(Argentins  %  1905 int. 
Buenos-Aires  6    %  or 

1908 
Colombie  6  %  1911 
Cuba  5  %  or  1905 
Mexicain  5  %  or  1899 
Santa-Fé6   %  1909 
Venezuela  3  % 


Jouissanwe. 


Janvie 


Marché 

en  banque 

de  Paris 

(comptant) 


Mars. 
Janvier. 

Mars. 
Janvier. 

Avril- 
Mai. 

Avril. 
I   anvier. 

Mai. 
Mars. 

Avril 

Mars. 

Mai. 

Janvier. 

Avril. 

;  ;■      r  = 


26     MAI 

1913 


lii 
524 
492 
488.50 

103 

99 ,20 
426,00 
518 

80 
494,00 

75,30 
488,00 
499 ,00 

98 
102 
439 

466,25 
495.00 
533 
404 

92,10 

491,50 

499,00 

101,15 

98,60 

93,95 

43,00 


16   AVRIL, 

iei3 


114 
516 
500 
489,50 

103,70 

100,60 
419,00 
515,00 

81 ,75 
507,50 

76,70 
501,00 
503  ,00 

99,50 
102 ,00 
455.75 
480 
495 
533 
420 

93,90 

510,50 

504 

100.50 
98,60 
97.00 
41.85 


COUM  ■imtMU   M 

ie07  à  1911 


FIttS  luaL 


127  Va 
532 

» 
506 


104 

• 

5SS 

97 

sss 

91 

515 
515 

102 


540 
100. SO 


105 

lOG 

103 

60 


PIm 


US  Vi 

S04 
4M 


93 

481 

•1 

490 

4M 

91 


503:/. 
91 


93 
90 
97 
4! 


CHANGES  A  VUE 


COURS 
DES  CHANGES  A  VUE 


A    Paris    sur  : 
Londres 
Mexico 
Montréal 
New-York 

Sur  Londres  à: 
New-York 

(câble  transfert) 
Buenos-Aires 
Montevideo 
Rio  de  Janeiro 
Valparaiso 


[unité  eotée) 
la  livre 

cent  pesos 
cent  dollars 
cent  dollars 

la  livre 

le  peso  or 

le  peso  or 

le  milr.pap 

le  p.  papier 


15  MAI  1913 


Cours 


fr. 
25,20  Vî 
237,50 
517,25 
517,50 


Parité 
à  Paris 


15    AVRIL    1913 


I  Cours 


fr- 
517,82 

4,98 
5,35 
1,67 
1,03 


fr. 
'  25,25 
247,50 
517,93 
518    » 


4,87 
d. 
47  »/,« 

50  31/3J 

15  Vs 
9  î*»/»» 


Parité 
à  Paris 


fr. 
518,48 

8,01 
6,36 
1,67 
1.04 


PLUS  HAUT  ET  PLUS  BAS 

COURS  DEPUIS 
LB    1*'  JANVIER  1912 

Plus  haut   Plus  bas 


fr. 
25,26 


520,60 

S 

4.88 
d. 

*8  »/«, 
Si  "-/m 
16  »•/„ 
10  Vu 


fr. 

ÎS.SO'/ï 

> 

516    » 

S 

4.85  "/„ 

47  "/„ 
51  »/„ 
16  "/„ 


PÀia  MOHÉTAIBB 


^^•^•1  Londf. 


fr 

25.31 

358  .SI 

518.25 

818,26 


5    • 

6.S6 
2,S3 

1.89 


f 

4,16  • 

d 

47  •/„ 
50  «Vm 
M  »»/u 
Il      • 


'/• 


Abréviations  :  fr.  =  francs 
à  la  livre)  ;  g—  dollar; 


■  £  =  livre  sterling;  eh.  =  shelling  (20  à  la  livre);  d.  =  p«nny  (240  p«nM 
cents  =  centièmes  de  dollars;  milr.  »  milrei»;  p.  «»  pe-.o. 


PRIX  DU  FRET 


PORTS     D'EMBARQUEMENT 
ET  DE  DÉBARQUEMENT 


,    Aux  porls  anglais  (coton 

États-Unis     \       par  tonne  anglaise)  (1). 

(Ports  de  <  Aux  ports  anglais  ou  du 

l'Atlantique).       i       Continent  (céréales  par 

V       quarter)  (i) 

Rio   de    la    Plata,   aux  ports  anglais  ou  du 
Continent  (par  tonne   anglaise)  (1) 


FRET 

16  MAI  1913 


Prix 

en  monnaie 

anglaise 

de  l'unité 

anelaise 


sb.  42,6 

sh.  3,4  V» 
sh.  16.6 


Prix 

en  francs 

d'une  tonne 

métrique 


52,75 

19,70 
30.48 


16  avril  1913 


Prix 

en  monnaie 

anglaiee 

de  l'unité 

anelaioe 


sh.    47.6 

sb.  2.6 
eh.    21.6 


Prix 
ea  fruKS 


SS.96 

14.60 
26.69 


(1)  Une  tonne  anglaise  =  1.016  kilogramme.  •         ^  ui  — 

(3)  Un  quarter  =  8  bushels.  Un  bushel  de  blé  pèse  environ  27  kilogrammee. 
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d'après  certaines  estimations  dignes  de  foi,  de  35  à  40  tonnes  ;  or  le  travail  est  resté 
suspendu  pendant  sept  semaines.  Après  cette  grève  —  toujours  aux  Etats-Unis,  — 
les  inondations  sont  venues  jeter  la  perturbation  dans  les  transports  et  les  relations 
commerciales  sur  un  rayon  très  étendu.  Enfin  les  préoccupations  que  fait  naître,  dans 
les  milieux  industriels,  la  revision  du  tarif  douanier  pèsent  sur  les  affaires  de  la 
République  et,  naturellement,  les  industries  du  caoutchouc  ont  été  atteintes  par 
l'inquiétude  générale.  Ces  contingences  diverses  se  sont  fait  d'autant  mieux  sentir 
que  l'Amérique  absorbe  à  elle  seule  près  de  la  moitié  de  la  production  mondiale  (1). 

Une  autre  cause  qui,  celle-là,  intéresse  plus  particulièrement  l'Europe,  et  dont 
l'action  se  maintient  depuis  plus  de  six  mois,  c'est  le  ralentissement  d'activité  et  le 
resserrement  monétaire  provoqués  par  les  événements  balkaniques.  Les  craintes 
d'une  généralisation  européenne  du  conflit  ont  incité  les  industriels  à  modérer  leur 
production  de  manufacturés  ;  beaucoup  ont  travaillé  seulement  avec  leurs  propres 
réserves  et  n'ont  acheté  que  les  quantités  néeessaires  à  leurs  besoins  immédiats 
D'autre  part,  quelques  grosses  faillites  ont  amené  des  liquidations  forcées  de  stocks 
et  ces  ventes  ont  contribué  à  alourdir  davantage  le  marché.  La  crise  politique  n'est 
pas  encore  entièrement  résolue  ;  toutefois,  il  semble  qu'elle  ait  franchi  la  période  des 
grosses  difficultés  et  qu'on  puisse  espérer  une  prochaine  reprise  des  affaires.  L'ave- 
nir, de  ce  côté,  semblerait  donc  plutôt  favorable. 

Mais,  en  réalité,  les  facteurs  de  dépression  que  nous  venons  d'énumérer,  n'ont  fait 
que  précipiter  le  mouvement  de  baisse  en  restreignant  la  puissance  d'absorption  des 
marchés.  La  dépréciation  de  l'article  était  déjà  inévitable  en  raison  du  développement 
extraordinaire  de  l'exportation  asiatique  ;  tout  au  plus  aurait-elle  été  retardée  de 
quelques  mois.  On  estime  à  3.000  tonnes  au  minimum,  la  production  mensuelle 
du  caoutchouc  dans  les  plantations  de  l'Inde  et  de  l'Extrême-Orient  depuis  le  début 
de  1913  ;  on  peut  donc  tabler  sur  un  total  de  près  de  40.000  tonnes  pour  l'année  en 
cours,  contre  28.500  tonnes  en  1912  et  14.200  en  1911.  11  y  a  dix  ans,  la  consomma- 
tion annuelle  du  caoutchouc  de  plantation  ne  dépassait  guère  20  tonnes.  Ces  chiffres 
n'ont  évidemment  rien  d'absolu  et  ne  doivent  être  considérés  que  comme  des  appro- 
ximations. Ils  n'en  sont  pas  moins  caractéristiques  du  prodigieux  accroissement  des 
ressources  que  l'on  peut  attendre  des  productions  asiatiques  dans  l'avenir  (2). 

(1)  Sur  le  chiffre  total  des  exportations  de  caoutchouc  de  Para  et  de  Manaos,  qui  fut  de  95.596. 730  livres 
en  1912,  les  Etals-Unis  ont  absorbé,  pour  leur  seule  cons«mmation,  47.087.101  Ib.,  soit  49  %,  ou  près  de  la 
moitié  de  ces  exportations. 

Au  surplus,  voici  les  chiffres  que  ces  dernières  ont  accusés  de  1907  à  1912,  en  livres  : 

Exportations  de  caoutchouc  du  Brésil. 

Part 
Aux  Exportations  d«s  Etats-Unis 

Années.  Etats-Unis.  En  Europe.  totales  en  % 

1912 47.078.101  48.518.629  9o. 596. 730  49 

1911 35.496,002  43.557.865  79.053.867  45 

1910 33.202.355  50.660.228  83.862.583  39 

1909 43.662.593  43.313.731  86.976.324  50 

1908 38.667.454  45.247.010  83.914.464  46 

1907 36.610.328  46.093.370  82.703.698  44 

(2)  M.  Akers,  chef  de  la  mission  envoyée  en  Orient  par  un  groupe  intéressé  à  la  défense  économique  et 
à  la  prospérité  de  l'Amazonie,  estime  ces  ressources  à  55.000  tonnes  en  1913,  90,000  tonnes  en  1914  et 
436.000  en  1915.  Ces  évaluations  paraissent  quelque  peu  exagérées.  Mais  il  est  bien  certain  que  chaque 
année  de  nouvelles  plantations  entrent  dans  leur  période  de  rendement  et  qu'il  faut  s'attendre  désormais 
à  une  progression  sérieuse,  étant  donnée  l'activité  qui  a  marqué  la  période  1905-1910  en  ce  qui  concerne  la 
plantation  des  arbres  à  caoutchouc. 
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La  part  proportionnelle  du  caoutchouc  du  Brésil  dans  la  production  mondiale  va 
sans  cesse  en  diminuant;  il  est  à  peu  près  certain  qu'en  1914,  peut-être  mCine  en 
1913,  la  prépondérance  au  point  de  vue  quantité  reviendra  au  caoutchouc  de  planta- 
tion qui  sera  dès  lors  le  véritable  régulateur  du  marché. 

Pour  bien  fixer  les  idées  à  cet  égard,  voici  la  statistique  de  la  production  mon- 
diale pour  les  années  1911  et  1912  et  une  évaluation  des  receltes  pour  1913  \l\. 

La  consommation  a,  jusqu'ici,  absorbé  ces  accroissements  successifs  de  production 
avec  assez  de  facilité.  11  en  eût  été  vraisemblablement  de  même  en  1913  si  les  condi- 
tions générales  étaient  restées  favorables.  Au  début  de  l'année,  MM.  ilendereon  and 
C°  estimaient  à  112.000  tonnes  la  consommation  de  la  campagne  en  cours,  soit  un 
excédent  de  4.000  tonnes  par  rapport  à  la  production  probable.  Cet  excédent  aurait  dft 
être  prélevé  sur  les  stocks,  ce  qui,  naturellement,  devait  contribuer  à  affermir  lei 
cours.  Nous  avons  indiqué  pourquoi  il  en  avait  été  différemment.  Mais  aujourd'hui  que 
les  causes  passagères  de  dépression  ont  disparu  ou  se  sont  sérieusement  atlénuées, 
il  n'est  pas  impossible  que  le  marché  se  relève  au  moins  pendant  quelque  temps,  ^u 
fur  et  à  mesure  que  les  circonstances  politiques  et  les  conditions  monétaires  devien- 
dront meilleures,  il  semble  que  la  consommation  doive  s'améliorer  aussi.  Au  niveau 
actuel  des  prix,  l'industrie  a  intérêt  à  acheter,  non  pas  seulement  pour  ses  besoins 
immédiats,  mais  aussi  pour  reconstituer  ses  approvisionnements  de  réserve.  C'est 
d'ailleurs  ce  qu'elle  fait,  et  la  reprise  qui  s'est  produite  en  mai  est  la  conséquence 
de  demandes  plus  soutenues. 

Les  perspectives  paraissent  donc  assez  bonnes  en  ce  qui  concerne  l'avenir 
immédiat  ;  sauf  complications  qu'il  est  difficile  de  prévoir  dès  maintenant,  une 
baisse  plus  accusée  n'est  guère  probable.  L'avenir  plus  lointain  ne  se  présente  pas 
sous  un  jour  aussi  rassurant.  On  se  demande  au  Brésil,  avec  quelque  raison,  si 
l'énorme  accroissement  des  quantités  offertes,  —  accroissement  qui  menace  d'atteindre 
dans  les  années  suivantes  des  proportions  encore  plus  fortes,  —  trouvera  toujours 
sa  contre-partie  dans  un  développement  parallèle  des  débouchés  rémunérateurs.  Si 
les  circonstances  forçaient  les  sociétés  de  plantation  à  engager  la  lutte  contre  les 
producteurs  brésiliens,  le  plus  grand  nombre  de  ces  derniers  seraient  obligés 
d'abandonner  le  terrain.  Le  prix  de  revient  du  caoutchouc  amazonien  s'établit  entre 
2  sh.  1/2  et  3  sh.  la  livre;  celui  du  caoutchouc  asiatique  est,  en  moyenne,  de  1  sh.  6 
et  paraît  susceptible,  avec  une  gestion  économe  et  une  exploitation  méthodique,  de 
descendre  à  1  shilling.  On  peut  juger,  par  ces  chiffres,  de  la  différence  de  condition 
des  deux  articles,  d'autant  que  la  supériorité  technique  du  Para  commence  à  disr- 
paraitre,  à  la  suite  des  progrès  réalisés  à  cet  égard  par  la  Plantation. 

(1)  Ces  statistiques  sont  empruntées  à  MM.  Figgis  and  G»  et  à  MM.  Henderion  »od  C»,  qtù  '••«"* 
publiées  et  commentées  dans  le  Financial  Times.  M.  A.  Lampard  et  MM  Çnsar  and  U«,  cojmwr»  a 
Anvers,  qui  font  également  autorité  en  ia  matière,  évaluent  à  91.000  toanea  la  production  do  mi  «  a 
103.000  tonnes  ia  consommation  de  cette  même  année. 


(En  tonne»  anglaiaes  «  *.M6  kf) 
1911  1918  »»" 


Brésil 

Afrique  occidentale 

—  orientale 

—  centrale 

Guayule  et  autres  sortes  de  deuxième  ordre. 
Plantation 

Total 


39.000 

40.500 

40.000 

13  000 

13.800 

13.800 

5 .  300 

4.000 

4.000 

2.500 

2.500 

2.500 

12.000 

9.700 

9.700 

14.200 

28.500 

38.000 

88.000  99.000  108.000 


402  FRANCE-AMERIQUE 


Cette  éventualité  n'est  pas  sans  inquiéter  les  autorités  fédérales  et  les  gouvernements 
des  Etats  brésiliens  intéressés.  Le  problème  qu'elle  pose  n'est  pas  seulement  d'ordre 
économique;  il  est  aussi  'd'ordre  financier  puisque  les  droits  ad  valorem  perçus  à 
l'exportation  delà  gomme  fournissent  le  gros  contingent  des  recettes  budgétaires  des 
Etats  producteurs.  Ces  recettes  sont  donc  affectées  directement  par  toute  dépréciation 
de  l'article  et  indirectement  par  toute  restriction  des  débouchés  extérieurs  du 
produit  indigène.  Il  est,  dès  lors,  très  naturel  que  les  pouvoirs  publics  se  soient 
préoccupés  d'organiser  ce  que  l'on  a  appelé  «  la  défense  du  caoutchouc  ».  Déjà  en 
1911,  un  plan  de  valorisation,  inspiré  du  Convenio  de  Taubaté  entre  les  Etats  caféiers, 
avait  été  étudié  et  presque  adopté  par  les  Etats  amazoniens;  il  n'aboutit  pas,  faute  de 
l'appui  du  gouvernement  fédéral  et  de  la  finance  européenne.  Quelques  mois  plus 
tard,  ce  plan  de  valorisation  était  remplacé  par  un  système  de  dégrèvements  d'impôts 
et  de  primes  à  la  plantation  des  heveas  (1).  Ces  mesures  n'ont  donné  jusqu'ici  que  des 
résultats  insuffisants.  On  espère  davantage  du  plan  de  défense  que  vient  d'approuver 
le  président  de  l'Union  et  qui  a  été  élaboré  d'accord  avec  l'Etat  de  Para. 

Ce  plan  comporte  :  la  réduction  de  moitié  en  cinq  ans  du  droit  d'exportation,  de 
manière  à  ce  que  celui-ci  soit  ramené  à  10  ^  en  1918  ;  la  propagande  des  procédés 
modernes  d'incision  des  arbres  à  caoutchouc  et  de  récolte  du  latex;  la  plantation 
intensive  de  l'hévéa  dans  les  régions  où  l'on  peut  abaisser  le  coût  de  production  et 
de  transport;  l'établissement  de  champs  d'expérience  et  de  culture  de  la.  seringueira 
et  des  autres  végétaux  de  valeur  industrielle  et  alimentaire;  la  création  de  primes 
à  la  plantation  de  la  seringueira  ;  l'établissement  de  voies  ferrées  économiques  pour 
l'exploitation  des  vallées  du  Xingu  et  du  Tapajoz  ;  la  construction  du  chemin  de  fer 
de  Belem  à  Garolina,  qui  reliera  Belem  au  réseau  ferré  du  centre  et  du  sud  du  pays 
et  ouvrira  des  débouchés  aux  zones  riveraines  du  Tocantins  au  Maranhâo  et  à  Goyaz. 
Ces  zones  comprennent  des  prairies  naturelles,  oîi  s'exerce  et  prospère,  malgré  les 
difficultés  presque  insurmontables  de  la  navigation  fluviale,  une  industrie  pastorale 
qui  suffirait  à  approvisionner  abondamment  les  Etats  de  Para  et  de  l'Amazone.  Enfin, 
une  usine  de  lavage  et  de  raffinage  du  caoutchouc  serait  créée,  de  manière  à  éliminer 
des  marchés  les  qualités  inférieures  qui  déprécient  le  produit  brésiliens  ;  on  établirait 
à  Belem  une  fabrique  d'articles  manufacturés  en  caoutchouc  et  on  abolirait  les 
impôts  d'État  et  municipaux  sur  le  caoutchouc  cultivé. 

A  côté  de  ces  mesures,  qui  ont  essentiellement  pour  objet  d'augmenter  la  produc- 
tion de  caoutchouc  du  Brésil  en  réduisant  sensiblement  son  prix  de  revient,  il  faut 
citer  aussi  celles  relatives  au  développement  de  l'agriculture  et  de  l'élevage  dans 
l'Etat  de  Para.  Ces  dernières  ne  sont  pas  seulement  un  moyen  d'abaisser  le  coût 
de  la  vie;  elles  ouvriront,  en  outre,  de  nouvelles  sources  de  revenus  en  mettant  en 
valeur  les  terrains,  excellents  pour  la  culture,  qui  bordent  les  rios  Guama,  Capim 
et  Gurupy  et  les  campos  de  Marajo  susceptibles,  dans  un  avenir  assez  proche,  de 
constituer  une  des  plus  grandes  richesses  du  Para. 

On  assure  que  l'Amazone  et  l'Etat  de  Matto  Grosso  vont  suivre  cet  exemple  et  se 
joindront  à  l'action  combinée  de  l'Union  et  du  Para  pour  réaliser  d'un  commun  accord 
le  plan  de  défense  du  caoutchouc.  C'est  évidemment  une  tentative  intéressante,  mais 
dont  il  serait  hasardeux  d'essayer  de  prévoir  les  résultats.  J.  Décamps. 

(1)  V.  France- Amérique.  —  Chroniques  eommercialeg  d'avril  et  juillet  1911  ;  février  et  mare  1912. 
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